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Discours prononcés
Après le discours de M, Je due de Richelieu, je n’ai pas demandé la parole. M. Je duc de Richelieu s'est appliqué à retirer, à la démarche dont il parlai!, toute importance , toute signification politique; il Ta présentée comme un acte de reconnaissance personnelle, de respect purement privé envers Je malheur. On peut témoigner du respect au malheur, et manquer en même temps à d'autres devoirs; on doit respect en ce monde à autre chose encore qu'au malheur, et on a d'autres devoirs que ceux de la reconnaissance. Mais cnûn, M. le duc de Richelieu ayant voulu effacer de sa démarche tout caractère, tout sens politique, je n'ai pas cm qu'il nie fût nécessaire de prendre la parole après lui.
Il en est tout autrement après le discours que vous venez (l’entendre (1)- C’est à votre adresse tout entière, c’est aux sentiments qu’elle exprime qu’on s’attaque, ce sont ces sentiments qu’on vous demande de retrancher.
Messieurs, ces sentiments exprimés en votre nom, ce sont nos devoirs à nous, ce sont les devoirs du Gouvernement du Roi; nous entendons y être üdèles ; nous adhérons à voLre adresse ; nous la regardons comme l’expression de nos devoirs les plus sacrés; et c’est a ce titre que je viens défendre les phrases dont on vous demande le retranchement.
*i. le marquis iïe v£ft\c. JTen demande le retranchement, parce que, dans une de vos phrases, vous faites allusion à un parti-.. (Bruits divers; interruption.)
le TrawsiSTitE. de prie Thonorable préopinant d’être bien persuadé que je n’élüderat pas la question du parti auquel il fait allusion ; c’est de cela même que je veux parler.
Messieurs, pour remplir les devoirs que voire adresse nous recommande, nous n’avons pas attendu que des faits bruyants vinssent nous en faire sentir la nécessité; en même temps que nous avons vu passer tant de choses, tant de manifestations de parti, tant d’actes coupables, que nous tes avons vus passer, dis-je, avec une tolérance, une libéralité, une longanimité qui ont frappé et qui frappent chaque jour tout le monde en Europe , en même temps nous avons fait acte de vigilance quand l’intérêt ou La dignité de la France nous ont paru le demander. Nous n'avons pas voulu exercer sur les démarches du prince exilé, auquel on a fait allusion, une surveillance inquiète et tracassière; mais quand sa présence dans Tune des capitales de l’Europe nous a paru avoir l’une de ces deux conséquences, ou de fausser, d’ embarrasser la situation du représentant du Roi, ou de fournir un encoura-
(1) AI, la marquis Vérac*
k* ment à des passions* à des espérances criminelles, nous avons déclaré que nous ne pouvions accepter cette situation* et que* si elle se prolongeait* la présence simultanée du représentent du Itoi dans le même lieu ne nous paraîtrait ni convenable, ni possible. (Très-bien!)
Nous avons dit cela* en 184!* à Vienne; en 1842, 4 Dresde; en 1843, à Berlin; et partout, celte déclaration a été reçue et accueillie comme parfaitement sage, naturelle, légitime, comme la conséquence nécessaire des maximes les plus élémentaires du droit publie appliqué aux rapports internationaux. Partout des mesures ont été prises pour que les conséquences dont nous nous préoccupions ne pussent pas avoir lieu. Ces mesures ont atteint leur but*
En Angleterre, quand M, te duc de Bordeaux est arrivé à Londres, nous avons prévu une situation différente. Cest un pays de grande liberté, de grande publicité; nous savions que son gouvernement n'était pas armé, contre les conséquences dont nous nous étions préoccupés ailleurs, des mêmes moyens de répression ; mais en même temps nous comptions et nous avions raison de compter sur la loyale amitié du gouvernement anglais ; ce qu'il a fait a pleinement répondu à noire attente. La reine d'Angleterre n'a pas reçu M. le duc de Bordeaux ; elle a voulu donner par-là une marque éclatante de son déplaisir, de sa réprobation contre h couleur qu'on voulait donner au voyage du prince, à son séjour , contre les conséquences qui pouvaient en résulter*
Après cette résolution de la reine d'Angleterre de ne point recevoir ni en public ni en particulier M* le duc de Bordeaux , sont survenues les scènes de Bclgrave-Square* le les appelle à dessein des scènes, des scènes scandaleuses, scandaleuses aux yeux de tous les hommes sensés et de tous les gens de bien de lous les pays. (Très-bien ï)
Frappés de ces scènes* nous avons senti qu'il était de
notre devoir de demander au gouvernement anglais s'il n'avait donc aucun moyeu de réprimer, chez lui, ce qui avait été prévenu partout ailleurs, ce qui n’aurait été toléré sur aucun autre point de l'Europe.
Le gouvernement anglais nous a répondu que les moyens légaux de répression lui manquaient, qu'il ne pouvait qu'exprimer son profond déplaisir, sa profonde réprobation ; il nous l’a exprimé, à nous \ il l’a exprimé aussi à d’autres. C’est tout ce qu’il était possible pour lui de faire, et pour nous de lui demander. Mais lé résultat de ces scènes avaiL amené un fait grave, un fait public dont l’Europe entière, aussi bien que la France, était frappée. Ce fait, c’est la disparition de la qualité de prince malheureux et inOffensi f, voyageant pour son instruction, comme on le disait lout à l’heure, et à la place de cet Le qualité, la proclamation de celle de prétendant 4 la couronne de France, en vertu d’un
droit . D’un droit1, je ne devrais pas me servir de celle
expression dans celte enceinte ; d’un prétendu droit que, depuis 1830, aucun Français vivant en France, sous les lois de son pays, jouissant des libertés de son pays, ne peut laisser seulement nommer. (Très-bien l)
If faut que je me serve ici des noms propres, que je dise les choses telles qu’elles sont. Le duc de Bordeaux s’est transformé alors en prétendant déclaré, acceptant lui» même celle qualité qui lui a été donnée ouvertement par la plupart de ceux qui sont allés â Londres le visiter.
Messieurs, nous le savons parfaitement ; il n’y a dans ces faits là, pour nous, pour le Gouvernement du Roi, aucun danger. Le Gouvernement du Roi repose sur une base trop large et trop sure, il est trop profondément idenLifié avec tous les grands intérêts, tous les grands sentiments nationaux, pour qu’il soit au pouvoir de qui que ce soit de le mettre réellement en danger (très-bien ï) 5 l’expérience de ce qui s’est passé en France depuis treize ans, ne permet 4 personne
d’en douter. Nous avons vu d'auLres scènes, nous avons surmonté d'autres périls que ceux qui pouvaient nous venir de Belgrave-Square : Nous avons, comme votre adresse le dit, vaincu tour a tour toutes les factions, tantôt séparées, tantôt réunies, [Vous tes avons vaincues, non par noire mérite, non par notre vertu supérieure, mars par le mérite , par la vertu de La position nationale du Gouvernement du Roi (nouvelle approbation!), par sa force intime et propre que rien au monde ne peut lui enlever.
Eh bien, nous savons parfaitement que eette Force le met au-dessus de tout danger, que tous les événements heureux ou malheureux, grands ou petits, que ce soient des fêtes ou des deuils, meLlront en évidence la nationalité profonde de la dynastie qui règne sur la France. (Très-bien!) Nous n'avons donc, sur les faits dont ^entretiens La chambre, aucune inquiétude.
Nous n'avons aucune inquiétude par une autre raison, bien inférieure à celles que je viens de citer, mais qui cependant a sa valeur, parce que nous savons Fêtai intérieur du parti légitimiste lui-même. Je me sers à regret de ces mots, mais dans la situation où nous sommes , il faut appeler les choses par leur nom.
Le parti légitimiste, messieurs, a envoyé â Londres, on dit deux mille, je dirai mille, peu importe ! un certain nombre de ses adhérents. Je rf hésite pas à dire que parmi ceux-là, beaucoup y sont allés, dirai-je à regret? c'est possible (On rit) ; en touL cas, ce n'est pas un sentiment bien vif qui les y a poussés, c’est un mouvement demo le momentanée, FïnOuence de tel ou tel article de journal, sans vraie passion, sans vraie conviction politique. Les réunions dont on vous parle ont été aussi frivoles que bruyantes (Très-bien I), eL si Fan avait cru qu'elles fussent sérieuses, qu'elles engageassent dans une véritable lutte politique, si l’on n'avait pas eu confiance da fis leur impuissance et leur nullité, soyez certains que la plu-
part de ceux qai sont allés à Londres n’auraient pas quitté Paris. (Rires approbatifs* sensation,)
El ceux qui rfy sont pas allés, ceux qui ont compris autrement leurs devoirs envers leur pays, ceux qui, dans le parti légitimiste, ont mis leur qualité de citoyen, ou de député, ou de pair de France, au-dessus des témoignages de respect que d’autres allaient donner à une illustre infortune, croyez- vous que ceux-là n’aient pas déploré, n’aîent pas împrouvé ce qui se passait à Londres, ce qu’on allait y faire? Je n’hésite pas à affirmer que, dans le sein du parti légitimiste, la plupart ont amèrement regretté, déploré, blâmé ce que tout à V heure on est venu louer à la tribune.
Messieurs, il y a dans ie parti légitimiste des éléments bien différent?; il y a des insensés, des étourdis, des brouillons; il y a aussi des hommes sensés, éclairés, honorables, qui tout en gardant fidélité à leurs sentiments, à leurs traditions, savent respecter aussi le Gouvernement de leur pays, et concilier, dans ta dignité de leur repos, ces sentiments différents# Ne vous y trompez pas, ceux-là (et ce sont de beaucoup hs plus nombreux et les plus considérables), ceux-là ont sévèrement blâmé ce qui s’est passé à Londres, et à l’heure qu’il est ils regrettent profondément que toutes ces scènes aient eu lieu. Nous sommes sûrs que de ceux-là il ne peut venir aucun danger au Gouvernement du Roi. U surmontera il leur opposition, leurs attaques, comme il en a surmonté tant d’autres; mais nous sommes tranquilles à leur egard; ils ne deviendront jamais des brouillons ni des factieux.
J’ai donc pleine raison de le dire : soit que je considère la France entière, la masse de la naLîon, soit que je parle du parti légitimiste lui-même, ces faits n’ont aucun danger.
Pourquoi donc nous en occupons-nous? Pourquoi, messieurs? Parce qu’il y a dans ce monde, pour les gouvernements et pour les pays qui se respecteut, autre chose que le danger; parce que ce ne sont pas seulement des questions
d’cxïsieïice qu’ils ont à traiter. Le scandais est une grande affaire pour les gouvernements et les pays qui se respectent. Eh bien, il y a eu ici un scandale immense; il y a eu scandale politique et moral; il y a eu un oubli coupable et quelquefois honteu x des premiers devoirs du citoyen* Oui, des premiers devoirs du citoyen ! On n’a pas besoin d’occuper telle ou telle situa Lion particulière, on n’a pas besoin d’avoir prêté tel ou tel serment pour devoir obéissance et soumission aux lois et au gouvernement de son pays. Cette obéissance, cette soumission, c’est la première base de la société, c’esL le premier lien de Tordre social ; et quand on voit ce devoir aussi arrogamment, aussi frivolement méconnu, il y a, je le répète, pour tout le monde, sous toutes les formes de gouvernement, un scandale immense, un profond désordre social. Des hommes, pour échapper aux lois de leur pays, s’en vont abuser des libertés èLrangères; ils vont faire dire à un gouvernement étranger, à un gouvernement libre : « Je n’ai aucun moyen légal de réprimer de pareilles scènes ; mais ce sont des désordres scandaleux qui, si nous ne nous connaissions pas comme nous nous connaissons, si nous ne savions pas quels sont nos sentiments réciproques, pourraient compromettre les boas rapports des deux pays, des deux gouvernements* n Voilà ce qu*on a fait dire au gouvernement anglais. Oui, il y a là un scandale immense dont les gouvernements (et les gouvernements libres plus que les autres), doivent s’inquiéter beaucoup, et qu’ils doivent réprimer au moins par une ré~ probation formelle, par un blâme sévère, en annonçant que si de pareils désordres, de semblables démonstrations devenaient des manœuvres criminelles, les pouvoirs de TÉ at sauraient les déjouer*
EL croyex-vous que, indépendamment du danger ci du scandale, il n’y ait pas dans de tels faits un grand mal pour îa société ?
Messieurs, je prends le parti légitimiste lui-méme dont
je vous entretenais tout k l’heure. Mon Dieu J il a le tort que presque tous les partis ont eu chez nous et qu’ils oui encore souvent. Des hommes sensés» des hommes sérieux, des hommes honorables , n’ont pas assez d’énergie politique pour résister aux brouillons, aux insensés; ils ne savent pas les contenir, ils ne savent pas même toujours les désavouer et s’en séparer, de sorte que dans ce parti comme dans beaucoup d'autres, passez-moi la vulgarité de l'expression, c’est la queue qui mène ta tête ; c’est la portion inférieure, la moins considérable, la moins éclairée, la plus déraisonnable qui gouverne ; c’est à celle-ià qu’on obéit.
Quand de pareils faits se produisent, savez-vous quel est le devoir du Gouvernement ? c’est de protéger, dans le parti même qui lui est opposé, les hommes sérieux et sensés contre les brouillons et les étourdis ; c'est de sc conduire de telle sorte que 1rs uns ne smenL pas a la merci des autres , qu’ils ne soient pas gouvernés, dominés, entraînes par les autres. C’est la un devoir du Gouvernement , et nous le remplirons. Volet un au Ire mal. Il n’est pas nécessaire qu’il y ait réellement guerre civile, que La France entière soit menacée, pour que le pays et la société souffrent beaucoup. Les tentatives, les velléités de guerres civiles, les scènes pareilles à celles de Belgra ve-Square, sèment la discorde en Ire les classes de citoyens* Ges animosités ranimées, échauffées, excitées, sont déplorables. Savez-vous qu’il n’est pas si difficile de réveiller en France beaucoup de préjugés et de passions révolutionnaires? ^avez-vous que par des scènes pareilles, par les noms qui s’y rattachent, par les souvenirs qu’elles rappelle ni, vous rallumez dans le cœur d’un grand nombre de citoyens des idées, des sentiments contraires à la paix publique, aux bons rapports des citoyens entre eux? il esL du devoir du Gouvernement de combattre celle pente funeste, de ne pas laisser rallumer ccs passions et ces germes de dissensions civiles.
Voilà, taeasiçurSj ce qui nous fait un devoir des recommandations que vous exprimez dans votre adresse. Nous ne sortirons pas de La politique modérée, libérale qui a été pratiquée depuis treize ans ; mais nous prendrons toutes les mesures nécessaires pour que, dans l’avenir comme dans le présent, Le repos public, le sort des partis euz-mémes ne soient pas a la merci de quelques tentatives folles, j’ai le droit de les appeler criminelles* C’est là ce que nous dit votre adresse FcrmeUez-moï de relire la phrase :
u L empire des lois est établi, les factions sont vaincues, et les pouvoirs de L'État, en dédaignant leurs vaines démonstrations, auront l'œil ouvert sur Leurs manœuvres crirain elles* »
Oui, messieurs, nous dédaignerons, comme nous l’avons fait depuis treize ans, les folles démonstrations; maïs quand ces démonstrations deviendront des scandales révoltants pour la conscience publique, quand elles deviendront des symptômes menaçants pour la paix publique, le commencement, La préparation, l'annonce, je ne sais pour quel moment, de manœuvres criminelles, nous leur résisterons énergiquement, avec votre concours, et nous sommes sûrs que dans cette lutte nous ferons prévaloir la paix publique , l’honneur du Gouvernement, Les bons rapports des citoyens entre eux, eL la sécurité des partis mêmes qui se laissent entraîner à de pareils égarements. (Vive approbation.)
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« ii misai: des iiéputés
session de 1843-1844
PAR M. GUIZOT
MfflISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ,
DANS LA DISCUSSION DU PROJET D*AÏ>RESSE AU ROE
Séance du 15 janYÏcr 1844.
Messieurs,
Je remercie l1 honorable M. Berry cr d’avoir repris la parole, cl cFavoîr complété son discours; il a été écouté, il a pu le voir, avec la convenance et l'attention qui lui étaient dues; sa liberté a été entière; pour Fhonneur de la chambre et de ce débat, je tiens à le constater.
Quant à son discours même, il y a une réponse meilleure, infiniment meilleure que tout ce que je pourrais dire t ce sont les faits mêmes qui se sont passés et qui se passent à Londres et parmi nous.
il y a quelques semaines à peine, une réunion avait lieu à Londres, une petite cour d’un prince tantôt aunoncé comme le roi de l'avenir, tantôt déjà lraUàderoi,Ie$ petits états généraux d'une nouvelle émigration d'un moment . (On sourit*)
On avait même tenu à y avoir les trois ordres, (Üa rit,) Tout le monde est allé, tout le monde est revenu librement, tranquillement, sous la protection officielle du Gouvernement qu'on avait un peu Pair de braver*
Maintenant, messieurs, parmi nous, sur le sol français, il y a une autre réunion plus grande, plus imposante ; les grands pouvoirs de l'Etat sont assemblés; le Roi et la France se rapprochent eue parlent officiellement. Que font-ils? que faitesvous? Déployez- vous, contre la réunion de Londres, des mesures bien rudes, bien violentes? Invoquez vous contre elle, ce qui serait arrivé partout ailleurs dans le monde, la sévérité des lois anciennes, si elles ont prévu ces excès, des lois nouvelles, si les anciennes ne suffisent pas? Nullement ; yous ne faites rien de semblable; vous exprimez sur ce qui s'est passé à Londres votre sentiment; vous témoignez votre réprobation; et vous écoulez avec une juste impalience, mais sans murmures, vous écoutez jusqu'au bout l'orateur qui vient vous contester le droit d'exprimer votre sentiment et votre réprobation. Voilà tout. (Très-bien ! très-bien ï)
Et pourtant, messieurs, on se plaint, on se récrie, on parle d'injustice, de dureté, de rigueur* Je vous le demande, vit-on jamais, en présence de tels fails, de la part de tous les pouvoirs publics, de tout le pays, un pareil exemple de douceur, de tolérance, de libéralité? De quel droit vous plaignez-vous? Quels principes êtes-vous venu tout à l'heure invoquer à cette tribune? Vous ne pouvez parler de liberté, vous ne pouvez en réclamer plus que vous n3en avez; vous avez usé, largement usé, je ne veux pas dire abusé, do toutes les libertés que nous avons conquises et fondées de puis cinquante ans, pour vous comme pour nous, mais sans vous, malgré vous, quelquefois contre vous* (Très-bien! trèsbien ■)
Vous en avez usé, vous en aviez le droit; nous l'avons pleinement accepté* Quand je dis nous, pardonnez-moi, messieurs, je ne parle pas seulement du cabinet actuel, ni de
tous les cabinets qui Font précède, ni même seulement de toutes les majorités qui les ont soutenus. Je parie de tous tes pouvoirs publics qui, depuis treize ans, ont présidé aux destinées de la France, cabinets de toutes les dates, majorités el oppositions. Quelles que soient nos dissidences, nos querelles, il y a an -dessus de tout cela un but commun que nous avons tous poursuivi, une œuvre commune à laquelle nous avons tous travaillé. C’est l’établissement d’un gouvernement fondé sur la réciprocité des droits, sur le principe du contrat entre le prince et le pays. Voila le gouvernement que nous avons entendî fonder. Et nous avons inscrit sur nos bannières; liberté, ordre public. Nous avons entendu concilier les deux grands principes de toute société bien organisée. Et cela, je n’en fais un mérite particulier à aucun des cabinels ni à aucune des majorités; c’est le mérite de tous les amis du Gouvernement de Juillet, Ce sera l’œuvre glorieuse de noire époque, et, cette gloire- là, tous en auront leur part*
Voilà notre principe, messieurs, voilà ce que nous avons entendu faire depuis 1 830 : est-ce le vôtre? celui de votre parti , le drapeau élevé à Bel g rave- Square contre notre drapeau de 1830? Non. Je vais vous dire quel est le principe en vertu duquel on a parlé et agi à Be Igra ve-Square, quel est le drapeau qu’on a élevé contre le nôtre.
On a parlé et agi au nom d’un droit qui se prétend supérieur à tous les droits, au nom d’un droit qui prétend demeurer entier, imprescriptible, inviolable, quand tous les autres droits sont violés (Très-bien I ); au nom d’un pouvoir qui n’accepte aucune limité, aucun contrôle complet et déficit if; au nom d’un pouvoir qui ne peut pas se perdre lui-même, quelque insensé et quelque incapable qu’il soit (Très-bien de qui les peuples, quoi qu’il fasse, doivent tout supporter*
C’est là ce qu’on appelle la légitimité, (Très-bien ! )
Voilà le principe de Belgrave-Square, voilà le drapeau qu’on a apposé là à notre drapeau de 1830.
Messieurs, üq le sait, je suis profondément monarchique ; je suis convaincu que la monarchie est le salut de ce pays, et qu’en soi c’est un excellent gouvernement; et la monarchie, je le sais, e’cst rbérêdïté du trône consacrée par le temps : cette légilimiLé-là, je l’approuve, je la veux, nous la voulons tous, nous entendons bien la fonder. Mais toutes les hérédités de races royales ont commencé, elles ont commencé un certain jour, et il y en a qui ont fini. La nôtre commence, ta vôtre finit (Très-bien l)
Quant à la légitimité dont vous vous prévalez, que vous invoquez, ce droit supérieur à tous les droKs, ce pouvoir qui ne peut pas se perdre lui-même, de qui les peuples doivent tout supporter . Ah! je tiens ces rnaxiines-Ià pour ab¬
surdes, honteuses, dégradantes pour l’humanité .
zw. xiKiunni. Je demande la parole.
JI. LB TOXVKMTAt K WTXâUlH KTBlftlBtS
Et quand on prétend les mettre en pratique, quand on prétend les tendre dans toute leur portée et les pousser jusqu’à leurs dernières extrémités, une nation fait bien de se revendiquer elle-même et de rétablir, à ses risques et périls, par un acte héroïque et puissant, ses droits méconnus ei son honneur offensé. (Très-bien !)
C’est là ce que mm avons fait en 1830; c’est là ce qu’on voudrait défaire aujourd’hui. Belgrave-Square n’a pas d’autre but, ni d’autre sens. (Nouvelle approbation.)
Messieurs, nous avons vu poindre ce dessein-là, nous avons vu commencer ce travalMà dans un moment fatal , quand un coup déplorable est venu nous frapper, nous et notre famille royale; des espérances se sont réveillées alors, des perspectives se sont rouvertes quand le prince qui faisait notre espérance et notre perspective nous a été ravi ; nous avons vu commencer Belgrave-Sf/uàre ce jour-îà. (C'est vrai ï Très- bien l)
Eh bien, en le voyant, nous avons pourvu par La loi de régence aux besoins légaux de l’avenir; mais, du reste,
nous n’avons pris aucune mesure nouvelle, nous n'avons restreint aucune liberté, nous avons continué notre politique modérée et libérale. Seulement nous avons tenu à faire voir au pays les richesses qui lui restaienl. Les Bis du Roi ont voyagé en France. Alors vous avez voulu aussi montrer votre prince.
Au centre. Oaî, c’est cela.
m, l i: uivisnti- Un autre prince, un autre avenir ; c’est le mot dont on s’est servi. Et ne vous prévalez pas de n’avoir pas fait davantage. { Très-bien I — On rit.) Pour agir réellement contre un pouvoir établi , contre un gouvernement régulier , il fa u L avoir an moins des prétextes, il faut avoir des libertés à revendiquer, des droits violés à ressaisir. Vous n’avez rien de semblable. On peut dire tous les malins dans les journaux que les droits sont violés, que les libertés n’existent pas. Mais on ne peut pas agir sérieuse* menl d’après ce fait, car il est faux, parfaitement faux. (Très-bien ! très-bien I)
Il ne suffit pas meme, quand on veut attaquer un gouvernement, d’avoir de tels motifs ; il faut avoir dans le pajs un certain appui; il faut trouver des disposition* un peu favorables, des chances possibles. Vous n’avez rien de tout cela. Vous n'avez ni griefs ni forces. (Très-bien 1)
Vous avez donc été contraints de ne faire que des démons* tratîons ; vous avez voulu du moins préparer des voies, ouvrir des perspectives*
Tout à l’heure vous nous parliez de votre modération, des bonnes et patriotiques intentions qui vous animent, qui animent votre parti, qui animent le prince que vous venez de quitter.
Quand j’admettrais tout cela, savez-vous ce que je vous dirais ? c’est que , si tout cela est vrai, tout cela est vain, (titres approbatifs.)
Les bonnes intentions, les bons et sages conseils n’ont jamais manqué à la branche ai née de la maison de Bourbon*
Il y a toujours eu auprès d’elle, autour d’elle, des hoinuies qui lui ont dit la vérité, des horomesqui voulaient réellement le bien du pays. Elle n’a pas su, elle n’a jamais su les eroire ni les suivre. Elle est toujours retombée plus ou moins vile, plus ou moins compiétemenl, sous le joug des aveugles et des insensés. (Vive approbation.)
il y a, messieurs, il y a des destinées écrites, il y a des incapacités fatales (Sensation), dont aucun conseiller, aucun médecin ne peut relever, ni une race, ni un gouvernement. (Marques d’adhésion.)
Voilà le vrai, messieurs, sur ce qui s’est passé à Londres, sur Totre conduite et votre situation.
' 0ÎCI le vra*> a mon s™* sur les dispositions du pays à cet egard, sur le jugement qu’il en porte. Il en est offensé et point inquiet. (Approbation.) Il ne se fait aucune illusion sur vos desseins, il a pleine confiance dan» votre impuissance. (Rires prolongés.)
_ La chambre pense et sent comme le pays. (Oui! oui!) Voilà pourquoi tout ce bruit que vous avez fait et entendu a
. à quoi? à une phrase dans une adresse.
La chambre a raison, parfaitement raison d’en agir ainsi. Il faut que les deux seuls sentiments vrais et sérieux qu’il y ait aujourd Imi uans le pays sur ce qui s'est passé, une profonde réprobation et une profonde sécurité, ii faut que ces deux sentiments soient également écrits dans le langage et dans les actes des grands pouvoirs publics. (Marques d’approbation au centre.)
Nous n’avona, quanL à présent, rien de plus à faire, rien de plus à demander, Que la chambre vote donc son adresse, qu’elle la vole comme sa commission la lui a proposée, car c’est là le vrai*
Il ne s’agit point ici d'une question de personnes; nous n’avons pas le moins du monde à prononcer sur Je caractère de tels ou tels de nos collègues. A Dieu ne plaise qu’une telle question descende jamais dans cette enceinte ! Il s’agit
ici de grandes manifestations politiques, aussi grandes qu'on a pu tes faire. (Rire approbatif an centre.) fl s'agît (f exprimer sur leur compte le double sentiment du pays, fa réprobation et la sécurité. Que la chambre le fasse. Elle aura pleinement suFfi aux besoins de la situation. Et nous, nous dont la pré* voyance est éveillée, notre vigilance sera attentive; les perspectives que vous avez voulu ouvrir à vos adhérents, elles sont ouvertes pour tout le monde ; nos regards y pénètrent comme les leurs; ce qui peut être pour les uns objet d’espérance est pour les autres objet de sollicitude. Vienne la nécessite de mesures plus graves, te Gouvernement fera son devoir, comme la chambre fait aujourd'hui îe sien, en marquant de tels préludes du sceau de la réprobation nationale. (Vive approbation.)
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Messieurs,
L’honorable M* Billaull disait hier, en commençant son discours : « Ce n’cst pas une question de politique ministérielle, c’est imejjueslion nationale que je veux examiner devant vous. « Je n’accepte pas celte distinction ; c’est ! 'honneur comme le fardeau du ministère de faire, sous sa responsabilité, les affaires du pays ; il n’a point d’autres affaires, La politique ministérielle esl tenue, avant tout, d’être une politique nationale. L’espoir de réussir dans ce dessein est le seul attrait légitime et honnête du pouvoir, [Très-bien i) La politique est-elle ou n’csl-elle pas nationale? Voilà toute la question ? dans tous les cas. C'est à titre de nationale que nous avons adopté et pratiqué notre politique, c’est à ce titre seul que je In défends.
Ce fine j’accepte, c’est la franchise des attaques de l'honu-
r My M. BilfauU et la netteté avec laquelle sou amendement pose la question.
Le discours de la Couronne vous disaif, à propos des événements graves survenus en Espagne et en Grèce, que la sincère amitié qui unit le Roi à la reine de la Grande' Brclagnr, ei l’entente cordiale qui existe entre les deux gouvernements nous confirmaient dans F espérance que ces événements tourneraient au profit de deux nations amies de la France. Voire projet flWeteé vous propose de dire que vous êtes heureux d’apprendre de lois fa ils par la voix de la Gourou ne. L’bono rahle M* Bilîault vous demande dVffacer toute marque d'adhésion, de satisfaction pour les bons rapports, la bonne intelligence, Fen tente cordiale qui existe entre h France et L'Angleterre. L’honorable JH. Rillault ne croit pas à ces faits, il n’en veut pas, il les trouve trop chèrement achetés.
Messieurs, pour nous* depuis la formation du 'cabinet, un des buts essentiels que nous nous sommes proposés a clé * de rétablir les bons rapports, la bonne inlclligenee, Fentenle cordiale entre la France et F Angleterre. Nous avons constamment poursuivi ce but, sous la condition qu’aucune atteinte ne serait portée a F indépendance, à la dignité, aux intérêts de notre pays. Nous croyons avoir presque atteint ce but; nous croyons que les bons rapports, la bonne intelligence, l’entente cordiale sont rétablis entre lesfdeux gouvernements. El, comme M. BillauU vous Fa fait pressentir, il ne s’agit pas ici (F une alliance spéciale, d'engagements , formels; il s’agit d’un bon vouloir mutuel des deux gouvernements, d'une bonne disposition générale qui se manifeste dans toutes les questions importantes. ïl s'agit en particulier de l’accord établi entre eux sur les deux grailles questions qui noos préoccupent maintenant, l’Espagne et la Grèce. Ce fait est-il vrai, messieurs P Ce fait eslü bon? À quelles conditions y sommcs'imus parvenus? Par quels sacrifices , s'il y a eu des sacrifices, Favons-nous acheté? Quel est le prix de celte entente cordiale? Voilà la question
loul entière : je me propose de l'este miner complètement.
Messieurs, i! y a deux grandes affaires qui, depuis quelques années, préoccupent l’Europe, l'Espagne cl l'Orient. Ce sont là les dent théâtres sur lesquels, depuis quelques années, la France et l'Angleterre sont en présence, et je dois dire en lutte.
En Espagne, permettez moi tïc vous rappeler quelle était en 1840 la situation de h France : la défaite du parti monarchlque modéré, l'éloignement de la reine Christine, le retour en France de notre ambassadeur accrédité auprès d'elle; voilà les trois faits qui, à celte époque, signalaient h situation de la France quant à l'Espagne.
Quelle est notre situation aujourd'hui, en 1844? Le paitî monarchique modéré est au pouvoir, l'ambassadeur de France eu Espagne est à son poste ; la reine Christine est redemandée par l'Espagne.
Voilà les deux points extrêmes de la situation ; voilà les traits caractéristiques de 1840 et de 1844.
Comment avons- nous passé de Tun de ces états à l'autre? Qu’est-ce qui a rempli cet intervalle ?
En 18 50, quand notre mauvaise situation a éclaté, nous avons gardé une altitude parfaitement tranquille et neutre. Nous n'avons pas cherché à reconquérir en Espagne notre influence par la lutte des partis, en suscitant des obstacles, des ennemis au gouvernement du duc de ta Victoire. Nous avons maintenu noire dignité ei défendu nos inLéréls quand l'occasion s'en est présentée : à Madrid, quand l'honorable M. de Salvandy y a été envoyé comme ambassadeur; à Barcelone, quand l'honorable M. de Lesscps notre consul y a été attaqué : toutes les fois que des questions de dignité ou des questions d’affaires ont exigé notre action, nous n'y avons pas manqué. Mâts , du resle, dans nos rapports avec le gouvernement du régent, nous avons gardé , je le répète, une attitude parfaitement tranquille, ne lui suscitant nul obstacle, né cherchant pas à entrer en conflit avec lui,
ni à nous prévaloir de tes animosités de partis qu'il CM toujours 51 facile de susciter dans un pays tourmenté par de longues révolution,*.
Quand les évènements, au bout de trois ans, rl je me permets de dire grâce en parLie a la conduite que nous avons tenue, quand les événements, dis-je, en 1853, nous ont rendu m Espagne une autre et meilleure siLuatmn, qu 'avons-nous fait? nous ne sommes pas rentrés dans l'ornière des partis; nous n’avons pas cherché à prendre une revanche de nos échecs; nous n’avons pas vu, dans le retour favorable qui s'est manifesté , l'occasion de pousser les hommes qu'on appelle n^s amis, nos amis seuls au pouvoir. Non , après l'attitude tranquille et neutre, est venue l’altitude impartiale.
Les événements avaient amené en Espagne des rapprochements cuire des hommes longtemps ennemis ; une portion du parLi progressiste s’était rapprochée du parti modéré ; nous nous sommes hâtés d’arcepter ccs faits, de les approuver, de les soutenir, d’aider à leur développement, pour qu’il en sor- UL un gouvernement régulier. L'impartialité, je le répète, est devenue notre règle de conduite du moment où une position active el influente nous a élé rendue par le cours des événements.
Nous en avons donné une preuve érla tante; nous n'avons pas voulu fournir le moindre prétexte, laisser la moindre apparence, contre nous, à t’acciisaÜon d'espril de parti ; nous n’avons pas voulu blesser tes hommes avec lesquels nous nous trouvions en rapport; c’est le motif qui a empêché que nous donnassions au Roi le conseil de renvoyer â Madrid l'honorable ambassadeur qui y avait été d’abord ; il avait, dans son premier séjour a Madrid, fidèlement accompli ses instructions. Ce n’éïaît point lui qui avait élevé la question dont on a parlé sur la présentation de ses lettres de créance; elle avait été élevée contre lui par le ministère espagnol luimême. En défendant, selon ses instructions, et les principes monarchiques et les intérêts monarchiques , el h
dignité de h Pian et et du (iouvçrrtmetit ïlii Roi, il avait offert Lu il! es les trànsâciitms, tous les moyens rPaecornmoi^ment raisonnables, convenables ; ils avaient été écartés. Il avait '!e plus bien jugé les événements de l’Espagne, il avait senti et indique la faiblesse du pouvoir qui la gouvernait aïür*. Les évènements ont confirmé ses pressentiments ; et pourtant je n’ai pas cru devoir donner au Rôî le conseil de le renvoyer à Ma Irîil, parce que son retour aurait pu être pris, par des hommes engagés dans la cause de la monarchie modérée, ralliés à celle cause, comme un triomphe de parti, comme une revanche, comme on chant de victoire. Nous n'avons pas voulu qu’on pût abuser contre nous, contre le parti modéré en Espagne, de tels prétextes.
C’esL là le motif sèrieus, le moLif politique qui a déterminé la Ira nsta Lion de l'honorable ambassadeur à un autre poste. (Très- bien \)
Après avoir donné* messieurs, dans noire nouvelle si1 nation en Espagne, ces preuves d'fepartia’ifè, et pour que notre impartialité ne demeurât p is inefficace, nous nous sommes adressés au gouvernement anglais* Il n’y a aucun de vous qui ne sache que depuis bien des années la rivalité, Phostilile des influences anglaise et française en Espagne fait le malheur de l'Espagne, est du moins une des principales causes qui empêchent ce noble pays d’arriver ao repos et de s'organiser* Et je ne crois pas lui faire tort, je ne croîs pas blesser la juste susceptibilité de l’honneur naLional en tenant un tel langage* Comment se pourrait -il qu'un pays en proie à de longues révolutions, entre det x voisins si puissants qui s'y disputent L'influence, n’en souffrit pas beaucoup, quelque grand, quelque fort qu’il soit? comment serait-il possible qu’une telle hostilité ne lui fut pas dangereuse et fuursîc:
Noire première pensée a été de la faire cesser, de recherehf r s'il n’êlaii pas possible de la* faire cesser.
Nous noos sommes adressés au cabinet anglais, nous avons
fait appel à son bon jugement, à son honnêteté. (Murmures à gauche.)
p&vsfi)K$T' J'iptUe la chambre au silence.
U, U£ .ÎII^IMVHE WlïS ATFIIBEPI ÏÎTU 5 xnm.
Je suis, je l’avoue, bien étonné îles murmures* Gomment, il ne sera pas permis entre des hommes qui se respectent, entre des gouvernements qui se respectent, il ne leur sera pas permis de dire qu’ils ont fait appel à T honnête lé les uns des autres ! C’est ta une injure que je tf accepterais pas pour moi même, pour mon Gouvernement, et que je repousse pour le gouvernement ami avec lequel nous sommes dans de bons et loyaux rapports* [Au centre. Très-bien ! très-bien ])
Nous avons fait appel au bon jugement et a l'honnêteté du cabinet anglais; nous lui avons demandé si l'hostilité, la lutte permanente de la France et de l'Angleterre en Fs pagne avait des motifs bien sérieux, bien réels, bien légitimes ; si ce n’était pas une lutte de routine, d'habitude, do tradition, plutôt que d’intérêts actuels et puissants. Cela a èLè reconnu a Londres comme à l\iris.
Nous avons voulu serrer de plus près les questions. Nous avons demandé si les deux gouvernements et leurs représentants à Madrid étaient réellement obligés de se mettre à îa tète de deux partis différents, d’avoir en Espagne des drapeaux différcnls, de se combattre cl de se nuire perpétuellement. Nous avons reconnu qu’il n'y avait là rien de nécessaire, quel es deux gouvernements Devaient an fond qu'un grand intérêt, l'intérêt qu’un ordre régulier et prospère s’établit en Espagne; nous avons reconnu que raffermissement, le développement, la prospérité de l’Espagne et de la monarchie constitutionnelle convenaient à l’Angleterre aussi bien qu'à la France, à la France aussi bien qu’à l’Angleterre.
Nous avons abordé ensuite ries questions plus précises, plus dèticaLes, la question du mariage de la reine d’Espagne dont on vous parlait hier. Nous ayons reconnu qu’il y avait pour U France, dans cette question, deux grau Is intérêts, l’un
qu’aucune influence hostile à U France, naturellement séparée delà France, ne s’établi L par îe mariage au-delà des Pyrénées ; l’autre, un intérêt que l'honorable M, Dupin signalait hier par une exclamation à son banc, et qui est aussi trèsréel, c’est que la France ne fut pas profondément , intimement, nécessairement engagée, compromise dans les affaires de l’Espagne; que nous n’eussions pas là un de ces liens de famille impérieux qui entraînent, dominent les nations et leur politique. Un gouvernement ami , bienveillant, sûr en Espagne, et en même temps un gouvernement dont la Franco n’eût pas constamment et en toute occasion à répondre Approbation au centre) ; nous avons reconnu que c’était là le véritable intérêt de la France, (4u centre , C'est vrai.)
Eh bien ! dans la question du mariage, c’est cette double idée qui a présidé à notre action.
La chambre trouvera naturel et convenable que je n’enlre pas ici dans un débat de noms propres, de ne le dois pas. ■l’indique les considérations qui ont présidé à notre politique, et j’ajoute que, en respectant, comme nous, la juste indépendance de l’Espagne, ces considérations ont été comprises el acceptées par le cabinet anglais.
Nous nous sommes donc trouvés, sur celte question comme sur La question de politique généra Le, dans cet état de bonne intelligence et de cordiale entente que le discours de La couronne signale.
Reste la question des relations commerciales, Messieurs, je u’ ai qu’un mot à dire sur celle-là ; c’est que nous avons gardé notre complète indépendance. Nous sommes parfaitement décidés à ne jamais faire servir les intérêts de l’industrie et les éléments de prospérité de notre pays uniquement comme moyen de succès et comme appoint dans lei questions politiques, (Nouvelle approbation au centre.) Nous savons quelle est La gravité de ces intérêts, quel respect leur est dû, surtout dans une situation comme la nôtre et avec Le gouvernement que nous sommes appelés à fonder.
Nous restons donc en mesure et en résolution d t maintenir ces intérêts dans nos rapports avec l’Espagne, de les maintenir dans tonte leur portée. Des équivalents , je ne dis pas des concessions égales quand elles ne seraient pas réellement équivalentes, mais des équivalents réels , efficaces en matière d’industrie, voilà les seules concessions dont nous puissions noos contenter. Nous n'avons , je le répète, à cet égard aucun engagement. (Approbation,)
Je vous le demande, messieurs, cst-cc qu’il n'y a pas ta , dans les rapports de ta France avec FEspagne, un changement très-considérable ? Comparez 1 840 et T844, en mettant à leur place tous les faits que je viens de signaler, N'esi-il pas vrai que la situation de la France en Espagne est beaucoup meilleure, que les relations de ta France et de l'Angleterre en Espagne sont beaucoup meilleures, que la relation de FEspagne avec Tune et l'autre de ces deux grandes nations est beaucoup meilleure? Et la situation de l'Espagne en Europe n'est-clte pas aussi considérablement améliorée? N'est-ce donc rien que la reconnaissance de Naples, qui est venue s’ajoulcr à celles dont l’Espagne était déjà eu possession ? N’est-ce donc rien que VI arnionie rétablie entre les diverses branches de la famille royale qui règne en Espagne ?
Voilà les résultats de notre conduite depuis trois ans. Voilà, dans cette question, les résultats du soin que nous avons apporté à rétablir entre la France et l'Angleterre les bons rapports et la cordiale entente ; je le demande , quels sacrifices cela a-l il coûtés à la politique nationale? Quels intérêts avons-nous délaissés? Aucun, intérêts politiques , intérêts économiques, intérêts de famille , lous sont en progrès depuis trots ans, et la principale cause de ces progrès, c'est le soin que nous avons mis à sortir des luttes de parfis, de l'bosLüilè continuelle entre les partis anglais et français* Nous avons obtenu en partie ce grand résultat, il reste sans cloute beaucoup à faire; il y aura en-
eore en Espagne, entre l’Angleterre et nous, beaucoup de difficultés à surmonter : il naîtra de: nouveaux incidents qui viendront se jeter à travers les résultats déjà obtenus ; mais nous sommes dans la bonne voie , nous avons gagné beaucoup de terrain ; la cordiale entente a valu assez et peu coûté. (Sensation.)
Le second elnmp de bataille, passez-moi ce mot, entre la France eL ^Angleterre, c’èLail FOrieuL
Quand nous sommes venus aux affaires, nous sortions d’une lutte très- vive entre ces deux influences en Orient, La chambre m’approuvera de ne pas revenir sur les incidents de celte lutte ; je ne veux parier que des Faits qui les ont suivis. Nous nous sommes appliqués, sans perdre un jour, il reprendre en Orient la politique nationale, la politique tradition nclïe de ïa France. Elle consiste dans ces trois faits : veiller à la sécurité et à l’indépendance de l'empire oüoman en Europe; protéger les populations chrétiennes dans l’empire ottoman; poursuivre ce double but de concert avec les graudes puissances européennes, et ne pas souffrir qu’il devienne le patrimoine exclusif de l’une d’elles. Ce sont Là les trois règles de la politique de la France en Orient ; nous les avons reprises tomes, et nous avons trouvé sur-le-champ Le concours sincère de la politique anglaise. La politique anglaise en Orient s’attache à ces trois principes comme nous; comme nous, elle veut le maintien, la sécurité, Ttncfêp en dance de l’empire ottoman. Gomme nous, elle a h cœur de protéger les populations chrétiennes; comme nous elle désire que cette dou ble protection ne soit pas exclusivement aux mains d’une seule puissance. L’ambassadeur britannique à Constantinople et le ministre du Roi ont constamment agi de concert dans ce triple dessein.
Ainsi la position de notre politique nationale a été repi i e ; elle a été reprise de concert avec l'Angleterre, et dans les incidents particuliers, dans tes questions spèciales qui se sont élevées, le concert a été mis en pratique.
On vous a nommé Jérusalem et la Servie. Quelques mois sur chacune de ces questions..
« n’est pas exact de dire qu’à Jérusalem, pour obtenir la réparation qui nous était due, le concours de l’ambassadeur d Angleterre nous ail été nécessaire. Non, il a été proposé et refuse ; le ministre du Roi l’a formellement refusé. Le ministre du Roi a répondu que c’était là une question purement française, que la France seule devait vider. El, en effet, il l’a vidée seul, sans concours d’aucun autre pouvoir. Vous savez comment il l’a vidée.
On s’est étonné que nous n’ayons pas poursuivi une réparation complète, locale, sur le point même où l’injure avait été commise. Messieurs, ces questions sont complexes. Noos avions, toujours en Orient, à ménager J’empire Olloman lui-méine, la Porte elle-même, le sultan, le divan, leur autorité sur leurs propres sujets. Il est de notre intérêt' de notre grand intérêt , que celle autorité ne soit pas déconsidérée, décriée, affaiblie. (Mouvement d'adhésion.)
Eh bien , en même temps que nous avions une injure à réparer à Jérusalem , en même temps nous avions à maintenir notre politique générale à l’égard de la Porte. Nous avons dû tenir grand compte de ces considérations.
U y a plus; nous étions engagés, au même mumenl, dans «ne lutte dans laquelle nous avons déjà remporté une grande vicloire, quoiqu’elle dure encore. Des excès que vous avez connus, et qui ont rempli les journaux de l’Europe , ont été commis contre des musulmans redevenus chrétiens ; des supplices atroces leur ont été infligés; il y a des lois religieuses de l’empire ottoman qui punissent de ces supplices l’abandon de la religion nationale. Nous avons entrepris de faire cesser de telles alrocilés; nous avons entrepris d’affranchir de ces lois les chrétiens qui, s’étant faits musulmans , revenaient au christianisme, à la religion de leurs pères.
C’était une lutte grave et difficile; nous avions en face
— tt —
de nous tous les préjugés politiques et religieux des Turcs, Nous étions engagés dans cette Lutte au moment même où l’incident de Jérusalem s’est élevé* Nous avons dû, nous avons voulu sacrifier quelque chose de ce que nous aurions pu obtenir à Jérusalem pour être plus forts à Constantinople, et cela nous a réussi. Le parti fanatique dans le gouvernement ottoman , dans le divan , a été vaincu ; en sorte qu’au jour* d’hui, quoique de pareils excès puissent encore quelquefois se renouveler, je n’hèsile pas à dire que la lutte qui doit y mettre un terme est engagée avec grande chance de succès*
Eh bien ! dans cette lutte, seul moyen de protéger réel’
1 ornent les populations chrétiennes de la Turquie, nous avons encore été soutenus par le concours, par Faction décidée du gouvernement anglais*
Regardez-vous cela, messieurs, comme des faits indifférents? regardez-vous cette union des deux puissances , et l’efficacité de leur action, dans de telles questions, comme inutiles à l’autorité et à l'influence de la France en Orient?
Un autre incident s’est présenté i la Servie* Ici, messieurs , il ne s’agissait plus de la France et de l’Angleterre seules; d’autres puissances étaient engagées dans la question, et de plus près que nous, et avec un intérêt plus direct* La question qui s’élevait là était une question <f interprétation de traité en tre la Russie et la Porte* La Porte se montrait disposée à s’adresser aux autres puissances européennes pour leur demander une sorte de médiation pour L’interprétalion des traités ; il y avait là une belle et grande occasion de faire rentrer les affaires de la Porte dans le droit public européen. Nous avons demandé à la puissance la plus directement intéressée dans la question, à l’Autriche, ce qu’elle comptait faire, il n’y avait pas moyen d’agir sans elle en pareille affaire. Le cabinet de Vienne a répondu qu'il regardait celle question comme devant se traiter cuire la Russie et la Porte seules; qu’il ne la regardait pas comme une question euro
pèettfïe, où l'intervention européenne fût ulrle. Le cabinet de Vienne, le pins intéressé, et probablement aussi le plus éclairé dans celle affaire, ayant exprimé un tel avis, îe cabinet de Londres s’y est joint, Non s avons dû dès lors nous arrêter; nous avons dû garder une attitude parfaitement en dehors de ia question; nous n'avons voulu ni donner des illusions à la Porte, ni susciter à la Russie des tracasseries vaines* Nous ne croyons pas qu'il soit du devoir de la France d'aller soutenir seule des questions de ce genre; nous ne croyons pas qu'il soit dans nos intérêts de nous charger seuls d'affaires que d'autres, plus intéressés que nous, abandonnent, (Très-bien l)
Je viens à la grande affaire de f Orient , la Grèce, (Écoulez î écoutei î)
U encore il n'y a aucun de vous qui n'ait entendu dire depuis dix ans quel mal a fait la rivalité, l'hostilité d'influence qui a si souvent existé entre la France et l'Angleterre*
Il n'est pas exact de dire que, dans cette lutte d'influence, les vœux constitutionnels soient toujours venus de Londres, et les vœux contraires de Paris, Non ; il y a eu des moments où c'est de Paris que sont venus les vœux constitutionnels pour la Grèce.
nmuiT, Gela a été alternatif*
nr. ïïæ wivisvBE C'est ce que j’allais dire.
^i* fvi«hieoï. C'était déjà dit*
#*K viiafMSTBK. Quand je suis arrivé aux affaires, je me suis surde-champ occupé de celte question. Dès le mois de mars 1841, j'ai appelé sur l'état des affaires de la Grèce l'attention de toutes les grandes puissances* Indépendamment de la question financière, j'aî fait pressentir quels maux pouvait attirer sur la Grèce une administration faible, inactive, qui devenait de plus en plus étrangère au pays.
Je n'ai point, à cette époque, provoque une constitution. Quand on veut aider un pays à introduire des réformes ,
il fiiut parler de réformes possibles, possibles par les voies régulières; de réforme» sur lesquelles la volonté du Gouvernement lui -même et celle du pays puissent se réunir. Le devoir d’un gouvernement étranger n'esL jamais de provoquer les peuples à agir seuls, à prendre l'initiative de leurs propres destinées*
Qu'avous-nous donc fait pour la Grèce? Nous avons indique un système de réformes et d'institutions administratives qui devait, qui pouvait remédier, s'il avait été adopté, à une partie des maux dont ce pays se plaignait avec raison; nous avoua été appuyés, sincèrement eL fortement appuyés dans notre proposition par le cabinet anglais*
Les réformes n'ont pas été adoptées à temps par le gouvernement de la Grèce* Le peuple grec a pris lui-même l'initiative de ses destinées* Nous en avons eu ici les premières nouvelles. A l'instant, sans concert, sans consulter aucun gouvernement, même ami, nous avons pris notre parti. A l'instant nous avons accepté les faits accomplis en Grèce, et anus avons adressé au roi et au peuple grecs les conseils qui nous paraissaient propres à les diriger dans la voie nouvelle et périlleuse dans laquelle ils entraient.
Je demande à la chambre la permission de lui donner connaissance des instructions que j'ai adressées à cette époque an ministre du Ko* en Grèce* Elles ont été communiquées à votre commission.
.Fai écrit le 27 septembre â M* Piscatory, deux jours après avoir reçu ïa nouvelle des événements de la Grèce :
« Monsieur, votre dépêche du 15 de ce mois et les événements dont vous me rende/ compte ont excité toute l'attention et toute la sollicitude du Roi et de son Gouvernement* Depuis longtemps nous avons prévu, en le déplorant d'avance, ce qui vient d'arriver en Grèce. Nous avons donné au roi Otliou les seuls conseils propres, selon nous, à te prévenir. Maintenant que les faits sont accomplis et qu'ils ont
été acceptés par te roi Otbon luï-mênie, qui n’a trouvé nulle part, ni dam son pays, ni dans sa cour, aucun point d’appui pour y résrsler, il ne reste plus qu’à les contenir dans de justes limites et à eu bien diriger les conséquences. Le roi Otbon sera peut-être tenté, et même, parmi les hommes qui ne Font pas soutenu au moment du péril , il s’en trouvera probablement, comme vous le faîtes pressentir, qui lui conseilleront de tenir une conduite différente, de travailler à retirer ce qu’il a promis, à détruire ce qu’il a accepté, à faire échouer sous main le nouvel ordre de choses dans lequel il s’est officiellement placé. Une telle conduite, nous en sommes profondément convaincu, serait aussi peu prudente que peu honorable* C’est quelquefois le devoir des rois de se refuser aux concessions qui leur sont demandées; mais quand ils les ont accueillies, c’est leur devoir aussi d’agir loyalement envers leurs peuples* (Approbation.) La iî délité aux engagements, le respect de la parole donnée est un exemple salutaire qui doit toujours descendre du haut du trône, et qui sert tôt ou lard les grands et vrais intérêts de la royauté. (Nouvelle approbation,)
r Le roi Othon vous a dit lui-mëmc qu’il avait délibéré sur la question de savoir s’il consentirait à ce qu’on demandait de lui, ou s’il abdiquerait, et que la prévoyance de l’anarchie qui suivrait son refus, et des périls où tomberait la Grèce, Pavait seule déterminé à ne pas abdiquer ; nous pensons qu’il a agi sagement, et que, dans la situation nouvelle où il s’est placé, il peut rendre a la Grèce d’immenses services, et porter très-dignement sa couronne* Il aura, a coup sûr, bien des moyens d’exercer, sur la constitution future de l’État qu’il doit régler de concert avec l’assemblée nationale, une légitime influence. Qu’il les emploie sans hésitation comme sans arrière- pensée ; qu’il s’applique, soit par lui-même, soit par ses conseillers, à faire prévaloir, dans ce grand travail, les idées monarchiques, et les conditions nécessaires d’un gouvernement régulier. Il rcucontreré sans doute de grandes
difficultés t Ü essuiera encore de tristes mécomptes; mats la stabilité du trône cl la force du gouvernement sont trop évidemment le premier intérêt de la Grèce pour que ce peuple si intelligent ne le comprenne pas lui-même, et ne se prête pas a entourer la royauté de La dignité, de L’autorité et des moyens (faction que, sous le régime constitutionnel, de grands exemples le prouvent avec éclat, cite peut fort bien posséder*
« Que si, an contraire, le roi Olhon se laissait aller à tenter de revenir sur ses pas, de retirer ses concessions; s’il entrait dans une voie de versatilité, de duplicité, de travail secret contre ses acles publics el sa situation officielle, ce serait alors que nous redouterions pour lui-même des épreuves plus amures que celles qu'il vient de traverser , el pour la Grèce tous les périls auxquels il a voulu la soustraire quand il s’est décidé à ne point déposer sa couronne, (Trèsbien 3)
« Ce sont là, monsieur, tes conseils que, dans un sentiment très-sincère et que nous avons le droit de croire sage et éclairé, le Roi çt son Gouvernement se permettent de donner au roi Olhon* Ce sont Là les vues que nous nous efforcerons défaire prévaloir auprès des puissances protectrices de la Grèce, C'est dans ce sens que je vous invite à diriger constamment vousmême votre langage, vos démarches et tout ce qui vous appartient de légitime influence; appliquez-vous sans relâche à rallier autour du trône tous tes Grecs dévoués à leur pays, à leur faire sentir combien il leur importe de consolider, de fortifier La royauté, celle clef de l’édifice social, ce ressort central du Gouvernement, cette première garantie des libertés publiques : c’est surtout dans un État naissant cl entouré d’Etats plus puissants que l’affaiblissement de fautorilé royale, la violence et la fréquence des luîtes intestines deviendraient funestes. J’espère que, dans la crise difficile ou il est volontairement entré, le bon sens du peuple grec saura éviter ce dangereux écueil Le Gouvernement du Roi sera
fidèle â la bienveillance qu’il a constamment témoignée à la Grèce, cl il fera, dans toutes les situations, tout ce qui sera en son pouvoir pour servir scs vrais et permanents intérêts. * ^Approbation au centre.'
Eh bien, messieurs, ces conseils que nous avons donnes, à Athènes, ont été à l’instant acceptés cl donnés aussi, avec le concours le plus sincère, par le cabinet anglais.
La situation ne laissait pas d’être délicate ; la France et l’Angleterre notaient pa3 seules à s’occuper officiellement des affaires de la Grèce; la Russie y était appelée, comme la France et ^Angleterre, par le traité même qui a constitué TElal grec. Les impressions, les opinions, les manifesta lions de la Russie, sur ce qui venait de se passer en Grèce, étaient bien différentes des nôtres. V Angleterre n’a pas hésité 5 s’associer â nous pour exercer eu Grèce h même influence que nous.
Le succès, je rF hésite pas à le dire, commence déjà à couronner cette œuvre; l’union qui existe entre les deux cabinets sur les affaires de la Grèce pénètre en Grèce même entre des partis qu'on était accoutumé à appeler parti anglais et parti français ; ces dénominations commencent à s’effacer ; les deux chefs illustres qui passaient pour élre à la tête de ces deux partis, MM. Coleltis et Maurocurdalo, travaillent ensemble loyalement, efficacement, à Fêta' blissement d’une constitution régulière et monarchique dans leur pays. Us font l’un et F autre acte de patriotisme, de dévouement, de bon esprit, d’esprit généreux et sincère; et leur exemple se propage autour d’eux, et leurs partisans se réunissent et travaillent dans le même cspriL, à la même œuvre ; en sorte que cet exemple de cordiale entente, qui a éié donné à l’occident de l’Europe, a retenti à Forient, eL y porte déjà ses fruits; et probablement la constitution monarchique de la Grèce f d’un peuple encore si divisé intérieurement , si travaillé par les luttes de partis, celle constitution cl son
succès seront dus à cet exemple de cordiale en
rappelle en ce moment. (Très-bien ! très-bien !)
Voilà, messieurs, les deux grandes questions, les Sens grands
théâtres sur lesquels la France et l’Angleterre ont èlc* temps divisées. Elles y rencontreront encore, je le
beaucoop d’obstacles; beaucoup d’incidents viendront encore” se jeter entre elles. Mais la dissidence ancienne, fondamentale, a disparu. L’action commune , sincèrement commune , est maintenant le principe de la conduite des deux gouvernements.
Des grandes affaires je passe aux petites; on les a mentionnées toutes à cette tribune, j’ai quelques mots 5 dire sur chacune.
Il y en a une que j’écarterai aujourd’hui, comme l’a fait M. Billault : c’est celle du droit de visite. Elle sera l’objet d’un examen particulier, à propos de son amendement spècial.
Je parlerai d’abord de l’Algérie. Comme la Porte, à laquelle officiellement l’Algérie tenait encore par un lien de vassalité et de tribut, comme la Porte, dis-je, n’a pas encore reconnu notre conquête, les puissances amies de la Porte gardent encore à cet égard certaines réserves; on ne saurait guère s’en étonner. (Ruracors à gauche.) Elles ne font guère là que ce que nous ferions nous-mêmes à leur place (Trèsbien!), ce que noos aurions le droit de faire à leur place. Mais elles savent bien, mais il n’y a personne en Angleterre, comme dans le reste de l’Europe, qui ne sache que la conquête de l’Algérie est définitive pour la France, et que le temps, tôt ou tard, amènera la sanction de la Porte à cette conquête. (Murmures à gauche.) Il n’y a personne qui ne sache. . . . (Interruption.)
Et comment, messieurs, vous voulez que moi, ministre des affaires étrangères, je méconnaisse que la sanction de l’ancien possesseur a quelque valeur pour le conquérant ! Mais c’est la règle élémentaire du droit international.
«■ cii.'viiT-»KSff».*TA Non pas viste-ns de nas
alliés.
*s* li; ^é^istièïh:. Tenez pour cet tari* que, sut noire possession, notre possession définitive, i\ n’y a Incertitude mille part.
El puisqu'on vous a parlé de consuls, j’ai là, dans mon portefeuille, la liste de huit ou dix puissances européennes qui ont envoyé des consuls dans l’Algérie, ries consuls qui ont reçu Vewcyuatur du Gouvernement du Roi ; elles y viendront tonies, et louie puissance qui aura un consul à renouveler dans l'Algérie, demandera et recevra Ve.TcquatvT' du Gouvernement du Roi, ou n’aura pas de consul. (Trèsbîcn ! )
Voici à quel signe nous avons éprouvé la sincérité du cabinet de Londres en ce qui touche l’Algérie.
Nous avons deux voisins eu Algérie, le Maroc et Tunis, desquels nous viennent souvent des embarras; c'est sur ces territoires, tantôt Maroc, tantôt Tunis, que se préparent les insurrections arabes. C'est sur ces territoires, que les die fs ara Les qui nous sont opposés trouvent souvent des secours. Le cabinet anglais a donné des ordres et a employé son influence pour que ses consuls, ses agents sur les lieux, Iravaillassent à réprimer ces insurrections, ces secours ennemis, au lien rie les fomenter.
Quand il s’est agi, par exemple, d’em pocher que la l’or le ne fit contre Tunis une expédirion semblable à celle qu'elle a faîte contre Tripoli pour détruire la régence héréditaire de Tunis et pour la convertir en un pacha Uk perpétuellement amovible ci à sa disposition, entreprise que nous avons toujours déclaré que nous ne souffririons pas, et qu’en effet nous avons toujours empêchée, te gouvernement anglais s'est employé à Constantinople pour détourner te Porte d’une telle idée, pour lui en faire sentir le danger, il noos a servis là on loyal et sincère allié. t
II faut bien que je vous dise de tels faits, car ils servent à
— il) —
dissiper des préjugés, des préventions, qui sont ensuite la source de sentiments haineux profondément nuisibles aux re* talions politiques des deux pays. : Assentiment au centre.) Je ne veux que les faits, je ne veux que la lumière des faits pour îuücr contre de pareilles erreurs.
Dans FOcéanie, là aussi le gouvernement anglais et nous, nous nous sommes trouvés dans un contact difficile; là aussi il a pu avoir des intérêts importants pour lui, des sentiments précieux, puissants chez lui, à protéger; il n’en a pas moins déclaré, formellement déclaré quMl rapporterait aucun obstacle à notre etablissement dans l'Océanie. Il a été placé un moment dans une situation à peu près analogue à la notre* Un de ses amiraux a accepté le protectorat des îles Sandwich. Il n'en a pas voulu, et il nous a proposé de reconnaître en commun Fin dépendance de cet archipel. Nous Favous fait. Et F indépendance des liés Sandwich est un fait grave dans FOcéanie, car il iFy a personne ayant regardé la carte qui ne sache que ce petit archipel a beaucoup d’importance dans les rapports commerciaux de celle partie du monde.
,1e pourrais parcourir encore d'autres questions. J’y retrouverais sans doute beaucoup do difficultés possibles entre les deux gouvernements, beaucoup de causes de conflit ; mais je trouverais aussi la même intention sincère de lutter contre ces difficultés, de faire cesser ces conflits, de maintenir la bonne intelligence au milieu de ta diversité des intérêts.
En sorte que, soit que nous considérions les grandes ou les petites questions, les questions près de nous ou les questions loin de nous, nous arrivons à ce résultat, que ta politique nationale, les intérêts français n’unl clé nulle part et jamais sacrifiés au désir de rétablir entre Londres et Paris les bons rapports, la bonne intelligence qui pourtant ont été rétablis.
Messieurs, faites un essai, passez le détroit, allez à Londres (On riO, écoutez F opposition de ce pays et lisez ses journaux : ils vous diront que le cabinet anglais a complètement
abandonné les interets nationaux ï ils vous dîroiït qu’il les a livrés à la France (llircs négatifs a gau cite)* ils le disent i ons les jours,
{Es vous diront que le cabinet anglais a mis sa politique à li suiic de la noire. (Nouvelles dénégations. — Écoulez ! écoutez !)
Je m’étonne de Finterruplion ; vous pouvez tous les jours ^ nt en rire lenir à Londres ce langage- là. Tous les jours l'opposition, en Angleterre, dit exactement à sou gouvernement ce que vous dites au vôtre.
Eli bien, cela n’es! pas plus vrai à Londres qu'à Paris; cela n’est pas plus vrai du cabinet anglais que du cabinet français. Voici ce que nous avons fait les uns et les autres.
Nous avons en toute occasion subordonné les questions médiocres aux grandes questions, les intérêts secondaires aux intérêts supérieurs; nous avons mesuré altenlivemenl Fimporlance des affaires, car nous savons que, quand un veut faire prévaloir un grand intérêt, un intérêt supérieur, il ne faut pas élever à son niveau les intérêts secondaires qui se trouvent sur son chemin. [Très-bien !) Nous avons fait là de la politique de bon feus; on Fa faite à Londres comme à Paris.
Nous avons fait une autre chose; nous avons réellement compris et pris au sérieux deux choses dont on parle beaucoup et qu’on n’entend guère (On rit) : l’ordre européen et U paix.
L’ordre européen, messieurs, c’est la bonne intelligence de toutes ïcs grandes puissances et le respect de Findépendaiifv et des droîls de toutes les puissances, petites oti grandes (Mouvement d’approbation); voilà l’ordre européen.
Eh bien, nous avons réellement, sincèrement, voulu le maintenir en toute occasion. Quand il s’est rencontré quelque incident , quand il est survenu quelques faits qui nous eussent aisément fourni le moyen de semer, entre telle el telle puissance, des animosités, des chances de rupLure, nous ne l’avons pas fait : nous n’avons pas renouvelé les fautes qui
ont amené, au grand détriment de tonte l’Europe» te traité du \6 juillet 1840 ; nous n’avons pas marché dans celte voie ; en même temps que nous cherchions la bonne intelligence et la cordiale entente entre Londres el Paris, nous avons voulu réellement, sincèrement, te bon accord de toutes les grandes puissances eu Europe.
Et la pais, croyez-vous qu’elle consiste simplement à n’ëlre pas en guerre'1 Croyez-vous qu’il suffise de ne pas tirer des coups de canon pour éLre en paix? Non, certes; si au milieu du silence îe plus complet du canon, il y a une lutte sourde, continuelle, une malveillance cachée, mais incessante ; si tes gouvernements, si tes cabinets qui se disent en paix, qui paraissent en paix, sont perpétuellement occupés â se nuire Pun à Tautre, dans telle ou telle partie du monde, sur telle ou telle question, croyez-vous que ce soit là de la paix? Non, messieurs ; c’est une fausse paix, une paix pleine de périls, et qui lot ou tard amène une explosion.
Eh bien, ce que nous avons voulu, c’est une paix réelle et sincère, une paix qui fut au fond des cœurs, comme au fond des canons endormis dans les arsenaux, (Mouvement.}
Voilà ce que nous avons voulu. Nous avons pensé, et ou a pensé â Londres comme à Paris, qu’il y avait place dans le monde pour nos deux poliLiqacs indépendantes et nationales, pourvu qu’elles sussent se maintenir dans les limites de la justice et du bon sens. Ce sera le bien des deux pays, ce sera l’honneur des deux cabinets, d’avoir commencé, d’avoir inauguré celte politique de la vraie paix, de la paix réelle et sincère; politique difficile, j’en conviens, politique nouvelle, mais qui n’en est pas moins la seule bonne, la seule honora ble ; politique qui, pour cire prudente et modérée, n’en est pas moins grande, qui, pour être honnête, n’en est pis moins utile, (.du centre* Très-bien l)
Voilà ce que nous appelons l'entente cordiale entre les deux gouvernements. [Nouvelle approbation.)
Messieurs» il esL rare que la Providence accorde à une po-
li tique La faveur de porter promptement ses fruits* Il est bien rare que ceux qui ont semé soient aussi appelés à mois* sonner* Et pourtant je n’hésite pas a dire que les fruits de la politique dont je parle sont déjà patents et éclatants autour de nous et dans le monde» (Mouvement»}
Je n’insistenn pas, quelque grands qu’ils soient, sur ces faits purement personnels dont on a parié hier avec un dédain bien peu intelligent; je «'insisterai pas sur cette marque de sérieuse amitié donnée par une grande et charmante reine à noire Roi, au Gouvernement fondé par notre glorieuse révolution; je ne vous parlerai pas de M. le duc de Bordeaux, qui n’a point été reçu à Londres par cette reine qui était venue chercher le Roi des Français en France, {Nouvelles marques d’approbation.) Ce sont là des faits éclatants, qui ont frappé en Europe les souverains et les peuples, des faits qui ont occupé les imaginations et les conversations de l’Europe entière; je les laisse dé cote, quelque grands qu’ils soient rèeîlemenl. (Très- bien, très-bien !)
Voyez quel spectacle donne en ce moment le monde ! Voyez deux «allons, l'Espagne el la Grèce, travaillant laborieusement à leur régénération, à se donner un gouvernement libre et régulier î Voyez, au delà des mers, voyez un monde nouveau dans V océan Pacifique s’ouvrant à des établissements nouveaux, français, anglais, américains, espagnols, n'importe! Voyez un grand continent, la Clone, s'ouvrant aussi au commerce, aux relations de tout l’ancien monde ! Savez- vous à quoi ce spectacle est dû? Il est dû â la bonne intelligence, aux bons rapports, à l’en tente cordiale de la France et de 1 5 Angleterre. Supprimez les bons rapports, Pehlenle cordiale de la France et de l 'Angleterre, et dites -moi si le monde offrira ce spectacle, si aucun de ces faits sera possible; dites -moi si vous ne verrez pas en Espagne, en Grèce, l'hostilité des influences, la rivalité des souvenirs, des traditions, s'employant à déjouer, à faire échouer les efforts des
peuples pour leur régénération et leur liberté; si, au lieu des établissements qui se créent sans trouble au (Tel à des mers, vous ne verrez pas une complète absence de sécurité et de progrès; si, milieu <!e ce spectacle pacifique, satisfaisant, moral, pour le bonheur des hommes, pour la liberté des peuple?, pour le progrès de ta civilisation générale, vous ne verrez pas partout ta confusion eL la guerre . (Très -bien ! trèsbien i)
Messieurs, quanti un grand fait a obtenu en si peu de temps de tels résultats, il vaut ta peine qu’on n’en parle pas légèrement. (Nouvelle approbation au centre,) Il vaut la peine qu’on lui donne en passant , dans quelques mois (Tune adresse, une marque dtaJhèsion et de satisfaction.
Il dépend de vous de confirmer ou de compromettre les résultats déjà obtenus par la politique qui a été suivie depuis trois ans.
Quant à nous, nous resterons fidèles â celte politique* parce que nous la croyons seule nation, le, seule bonne pour notre pays comme pour le monde. (Vive adhésion au centre*^
3f. es ii,i* ix lt. Je ne cherche pas, messieurs, à lutter de talent avec le grand orateur qui descend de la tribune ; mais je viens préciser les fails, je tes mettrai en regard de ce talent même, et La chambre appréciera.
La question à résoudre esL celle-ci : Y a-t ri accord de sentiments entre ta France et l’Angleterre , notamment sur l'Espagne et ta Grèce , et y a-t-il pour ta chambre des raisons suffisantes d'accepter dés à présent cet accord?
J’avais indiqué hier comme l’un des faits à prendre en grave considération, l’annonce d’un traité commercial entre la France 011’ Angleterre.
si* i.i; mugTiic tn:g iffiin£§ rcTBt AW&nva.
Je vous demande pardon; j'ai oublié de vous répondre sur ce point, et je demande à le faire de ma place*
Le fait est inexact* El y a eu des négociations commerciales entre ta France el l'Angleterre. Je dors dire que, dans ces
négociations, aucune des grandes industries de la France n’était joléressée : ui les fers, ni tes Gis et tissas de lia, ni les Gis et tissus de coton; même les tissas de laine n’y étaient intéressés que d’une manière fort restreinte* Ces négociations n’ont pas abouti; à l'heure qu’il est, elles ne sont pas suivies* Il n’y a donc, quant à présent, rien qui motive ce que vient de dire l'honorable préopinant* La question des rapports commerciaux de la France et de P Angleterre, de la manière dont il convient de régler ces rapports, et des changements qui pournient y être introduits, reste entière* Pour mon compte, plus y y pense, plus je suis convaincu qu’avec les grandes puissances, qu’on peuL considérer comine rivales en matière industrielle, des traités de commerce, qui engagent EÊtaL pour longtemps, sont attejpts d’un vice radical (Très-bien t }, et qu’il est préférable, quand on veut , quand on croit devoir faire des changements dans les rapports commerciaux avec les grands pays rivaux, de procéder par vole de modifications dans les tarifs, qui laissent plus de garanties aux intérêts nationaux, et qui ne donnent à Pcxpérîence que la durée qu’on croit devoir lui donner- (Très-bien I)
J’ajoute, pour que îa chambre soit pleinement instruite de notre situation à cet égard , que j’ai lieu d’espérer que ces idées frappent également le cabinet anglais, et qu’il les comprendra et les adoptera pour son propre compte, comme nous le ferons pour le nôtre, laissant ainsi aux deux pays avoir sr, par des modifications de tarifs, ils peuvent atteindre le but qu’ils doivent se proposer, l’extension de leurs relations commerciales. (Marques nombreuses (f approbation.)
EXTRAIT DU MONITEUR UNIVERSEL du 21 janvier l&ii.
Imprimerie , ru* des Poitevins , 6.
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Messieurs»
Je me félicite, comme l'honorable prêopinant (I), de n’êlre pas obligé de rentrer dans cette ornière de rècrimmalionSj de vieilles querelles à propos de vieilles questions, dans toute cette polémique rétrospective qui n’a plus aujourd’hui beaucoup d'intérêt, et qui, au moment où l’on demande que la politique du pays soit grande, court te risque d’oter au*, débats de la chambre Loute leur grandeur* Je pourrais y ren* Irer; rhonorable préopinant n’a peut-être pas accompli son intention aussi réellement qu’il l'avait annoncé. Il a mîs de côté» j'en conviens, la politique de 1840, en attaquant celle de 1 844 ; c’était fort simple. Je pourrais, à mon tour, attaquer celle de 1810, sans la comparer è celle de 1844, Je ne le fe^ rai point; je laisserai 1810 de côté; si je le rencontre sur
(i) M. Thîcr».
NiuD chemin, par farce, par nécessité, la chambre me permettra de lui dire un mot! un seul mot en passant * {On rit*) L’honorable préopinant a adressé au cabine t, el à moi en particulier, comme ministre des affaires étrangères, deux sortes de reproches très-divers. Sur certains potnLs il m’a dit ; « J'aurais fait, il fallait faire tout autre chose que ce que vous avez fait, » C’est là un reproche clair, saîsissable, facile à discuter. Sur d’autres points, l’honorable préopinant n’a pas été si loin; il a dit : « Il fallait faire, j’aurais fait au fond ce que vous avez fait; mats je l’aurais fait autrement, je l’aurais fait mieux ; vous vous y êtes mal pris, » Ceci est un reproche bien vague, et auquel U est bien difficile de répondre* Ce n’est plus une question de principe, une question de système; cela devient une question de tact, de mesure, de savoir-faire, d’habileté personnelle; question, je le répète, infiniment plus difficile à porter et à discuter à celte tribune*
L'alliance anglaise 3 L’honorable préopînant la veut d’une certaine façon, sur de certains points, dans une certaine mesure; mais enfin il la veut, il l’approuve, il la croit bonne au fond des choses pour la France ; il pense à cet égard comme le cabinet : seulement il l’eût mieux conduite que le cabinet*
Je me rappelle que sur une question bien différente, je croîs en 1 836 ou 1837, Thonoralde préopinant parlant de ce qui sc passait en Algérie, disait : « C’est une guerre mal faite ; il faut en Algérie une guerre bien faite* » L’honorable préopinant avait raison* Il a eu le pouvoir depuis qu’il a dit ces paroles-là. Rien n’a changé dans l’Algérie ; la guerre n’a pas èLê mieux faite sous le ministère du lçr mars qu’auparavaut (Mouvement.) C’est le cabinet actuel qui a changé la guerre de l’Algérie; c’est le cabinet actuel qui y a envoyé l’homme qui a bien fait la guerre; et il l’y a envoyé parce qu’il le croyait capable de la bien faire ; et, après l’avoir envoyé, le cabinet actuel l’a soutenu ; il lui a fourni sous sa responsabi-
fltêj sans craîate des débats que cela devait faire naître dans les charnières, il lui a fourni tous les moyens d'action dont il avait beroîn. Il en est résulté ce que l'honorable M, Th sers demandait en Î838 et 1837, une guerre bien faite. M/Fiiim l’arait dit ; le cabinet actuel l'a fait. (Rires approbatifs.)
Je crains que dans les affaires étrangères, en diplomatie, la meme chose n'arrivât; je crains que nous ne vissions pas les affaires extérieures, Radiance anglaise, par exemple, mieux faites, mieux conduites par l'honorable prèopinarit; je crois que c’est le contraire qui arriverai! on serait arrivé, et voici mes raisons.
J'cn ai deux qui ne persuaderont certainement pas Thono* rablc préopinant, mais qui, en ré liée hissant sur tout ce qui s'est passé depuis quelques années, m'ont, pour mon compLe, pro f o n d é men t co n va î n c u .
L'honorable préopinant, il y a peu de jours, nous disait que la situation politique qui lui paraissait bonne, qu'il était pour son compte dispose, décidé à prendre, c'était cette situation intermédiaire qui se place entre les deux grandes opinions qui se partagent la France et la chambre, rfeu épouse complètement aucune, et s'applique tantôt à les satisfaire, tantôt à ies endormir toutes les deux, en leur faisant à l’une et à l’autre des concessions alternatives, en donnant, par exemple, à L'opinion pacifique, conservatrice, la note du 8 octobre; à Ropinïon populaire, belliqueuse, les préparatifs de la guerre au printomps. {Mouvements divers.)
Eli bien, messieurs, cette situation, cette direction politique, que préfère l'honorable prèopïnanl, il est très-possible qu'elle aide à la formation d'un cabinet, il est très-possible qu’elle aplanisse pour lui les premières voies, qu'elle facilite ses débuts; mais tenez pour certain que si elle écarte de premières difficultés, elle en amène bientôt de plus graves; tenez pour certain qu'elle est pleine d'abord d'hésitation, et bientôt après d’en Ira inement. On ne tient pas longtemps sur
une ligne si étroite ; on tombe bienLôl d'un coté ou de Vau- Ire* Et ce qui arrive dans les affaires intérieures arrive inévitablement aussi dans les affaires extérieures; là aussi, pour agir avec efficacité, avec dignité, il faut avoir un parti plus décidé, eL s'établir sur un terrain plus large.
De plus, c’est un des caractères de la politique de l'honorable préopinant, de tenir beaucoup de compte, de traiter avec beaucoup de ménagement l'opinion extérieure quotidienne* (Mouvement,) C’est, à mon avis, un mauvais moyen de faire de la bonne politique extérieure, encore plus que de la bonne politique intérieure. Quand on attache tant d’importance à ces Impressions si mobiles, si diverses, si légères, si irréfléchies, qui constituent cette opinion quotidienne étrangère au parlement, la politique s’en ressent profondément.
Je sais qu'on appelle cela le sentiment national. (Mouvement.)
Messieurs, quand nous avons travaillé à fonder un gouvernement libre, c'est précisément pour que ces impressions premières, de quelque part qu'elles vinssent, fussent profondément, sévèrement examinées, discutées, contrôlées, pour qu’elles n'eussent pas le droit de s’appeler le sentiment national avant d'avoir passé par l’épreuve des grands pouvoirs de l’Ëlat* (Très-bien, Irès-bien ])
Ce qui est pour nous le sentiment national, c’est l'opinion, l'impression qui reste dans vos esprits , dans Je pays, quand une longue et forte discussion y a passé* Voilà ce que nous appelons le sentiment national.
L’honorable préopinant me permettra de lui dire que dans tes débats qui se sont élevés entre lui et nous, dans les questions qui ont été posées entre nous, ce sentiment national, le dernier , le véritable, le sérieux, a élè de notre célé et non pas du sien. (Vif mouvement d'approbation au eëitre. — Réclamations aux extrémités.
Je ne croîs donc pas que, placé dans la situation dans laquelle nous avons été places en 1840, appelé â conduire, au milieu des difficultés qu*il a rappelées, les affaires du pays, l'honorable préopina nt eût fait, autrement que nous, la meme chose que nous ; je ne crois pas qiTit eût pratiqué la même politique; il en aurait, je crois , pratiqué une autre, qui eût eu de bien autres résultats.
Il disait tout à l’heure que la paix était facile, nécessaire, presque infaillible; qu’il n'y avait plus aucun moyen de la troubler* Il a représenté la paix descendant sur le monde comme la pluie et le soleil, par le seul fait de la volonté de la Providence, descendant sur les bons et les mauvais, sur les justes et les injustes, quelque conduite que tinssent lés hommes. (Murmures à gauche,] il n'en est rien. Le maintien de la paix, de l’ordre régulier dans le monde, rfest pas si facile à assurer. Nous en avons fait une épreuve trop récente, et que personne n'a dû encore oublier, La sagesse des hommes, la diversité des conduites, y peuvent exercer et y exercent réellement une grande influence, et pour mon compte, je ne doute pis que si, au lieu de changer, en 1840, de politique et de mains, si au lieu d’être conduites dans un autre esprit et par une autre roule, les affaires étaient restées dans les mains et dans la route où clics élaieriL alors, la pais n’existerait pas en 1844 comme elle existe. (Adhésion au centre.)
Maintenant, messieurs, voyons tes reproches adressés à la conduite actuelle du cabinet , abstraction faite de tous les antécédents. Il a recherché , il a rétabli , dit-on , sans nécessité, sur des questions qui n'existent plus, pour des questions qui n'en ouL pas besoin, impatiemment, sans aucun égard pour le sentiment national, l’alliance anglaise , l'ancienne alliance anglaise.
Hier, messieurs, en vérité, je croyais avoir répondu d’avance à cette objection. Je me suis formellement expliqué* Quand nom nous sommes servis des mots ■ bonne int$lligenvet
entoile cordiale, » ce n’était point pour faire illusion sur le fond des choses, c’est qu’ils exprimaient bien noire pensée* L’honorable orateur le sari comme moi ; une alliance, c’est un engagement formel sur des questions déterminées et dans un but spécial ï les exemples qu’il en a rappelés tout à l’heure le prouvent, La convention pour aller prendre Anvers et vider, a celle époque, les affaires de Belgique; le Irai Le de la quadruple alliance pour les affaires d’Espagne, voilà des alliances, des alliances véritables. Je ne veux en quoi que ee soit rien retrancher à la valeur des termes dont nous nous sommes servis et dans le discours de la Couronne et dans la discussion. À Dieu ne plaise que je Les affaiblisse en aucune manière l Oui, ces termes expriment le bon vouloir, la bonne intelligence des deux gouvernements enlre eux. Ils expriment que sur certaines questions, les deux pays ont compris qu’ils pouvaient tenir d’accord une certaine conduite, qu’ils pouvaient s’entendre cl agir en commun, sans engagement formel, sans aucune aliénation d’aucune partie de leur liberté. Voilà ce que dit le discours (le la Couronne, ce que j’ai répété dans la discussion*
Je ne comprends pas qu’on vienne après cela reprendre Les anciens mots qui désignaient des choses différentes, pour les appliquer à des choses auxquelles ils ne s’appliquent pas, et prétendre que les mots nouveaux ont Le même sens que les anciens. Je n’ai rien caché f je n’ai rien dissimulé ; il n’y a pas d’engagement proprement dit, il y a bon vouloir commun et action commune, mais libre, des deux gouvernements dans les questions qu’ils sont obligés de traiter en commun : voilà le fait rétabli dans toute sa vérité. (Très-bien !)
Si l’honorable préopinant n’avait tiré des paroles dont il s’est servi aucune conséquence importante, je n’y attacherais pas, inoi-même, l’importance que j’y attache en ce moment ; mais la chambre l’a entendu so plaindre que nous ayons blessé le sentiment national et aliéné la liberté du pays. Je ne puis
accepter nî l’un ni l'anlre de ces deux reproches* Je n’ai point oublié les événements tic 1840 et l’offense que le pays a reçue à cette époque ; je m’en suis expliqué franchement plus d’une fois k cette tribune* Mais enfin le cabinet» je pourrais dire le ministre, de qui celte offense provenait, est tombé. Ses successeurs ont témoigné avant leur avènement, depuis leur avènement, les sentiments les plus bienveillants, non-seulement pour ta France, non-seulement pour les rapports de TAngleterre avec la France, mais pour le Gouvernement sorti de notre révolution de Juillet* Ils l’ont, h plusieurs reprises, avoué, hautement avoué, loué. Qu’y avaitil à dire? Fallait-il reporter sur eux les torts de leurs prédécesseurs et nos éternelles rancunes? Les peuples ne vivent pas de fiel. Quand de grandes questions se présentent, quand des rapports nécessaires existent entre deux gouvernements ; quand ccs rapports sont bienveillants, loyaux, non-seulement en paroles, mais dans les actes; quand aucune des propositions qui sont faites n’a rien qui choque la dignité nationale ni les intérêts généraux ; quand, au contraire, à chaque instant on prend soin de les ménager, faudra- t-il, à cause d’une ancienne querelle, d’une rancune contre un fait particulier, contre un homme, que les peuples, que les gouvernements se condamnent éternellement à des mauvais rapports : À de mauvais rapports, arec qui? Avec les hommes qui les ont mérités, à la bonne heure ! mais avec ceux qui ne les ont pas mérités , je ne le comprendrais pas ; cette conduite serait insensée.
Nous n’avons donc en aucune façon blessé le sentiment national, car ce sentiment ne s’adressait ni h la nation anglaise, ni au gouvernement anglais actuel ; il s’adressait à des hommes qui sont tombes* (Très-bien \)
En quoi donc, messieurs, je vous le demande, avons-nous été impatients? Je cherche un prétexte sérieux, tant soit peu fondé à ce reproche, je n’en trouve aucun. Sur lotîtes les
questions, nous avons attendu, nous n’avons été au-devant de rien. J’ai fait passer sous les yeux de la chambre la cou* duite que nous avons tenue eu Espagne, en Grèce, en Orient; on peut critiquer cette conduite; mais on n’y trouvera pas un seul cas où nous ayons été au-devant du gouvernement anglais.
Un membre à gauche* El le droit de visite ! vi. n: vf imhthu. On fait allusion à la question du droit de visite ; je la prendrai demain ; nous l’avons tous, d’un commun accord, ajournée a ta discussion sur l’amendement de \ honorable M. Billault. (Marques d'adhéssion*}
Je ne veux pas répéter Lout ce que j’ai mis avant-hier sous les yeux de la chambre ; mais prenez l’Espagne, On peut quereller» on peut désapprouver ta conduite que nous y avons tenue ; mais certainement nous n’y avons Fait aucune avance au gouvernement anglais ; nous n'avons témoigné aucune impaîiencu; nous avons attendu que les événements, non pas le hisard, comme l'a dit l'houorabîe préopinant, mais la justice
de la Providence . (Humeurs â gauche,)
En vérité* messieurs, j’ai bien de la peine à comprendre ces murmures : si jamais événement s’est accompli de luïmème, par des causes étrangères è toute influence extérieure ou factice, par le seul mouvement national, sans aucune espèce de résistance de la part du pouvoir qui possédait tous les moyens de résistance, si jamais un tel événement s'est accompli de la sorte, c'est ta chute du duc de la Victoire en Espagne* (Mouvements divers,)
■te dis donc qu'on n’a pas le droit d'appeler cela le hasard, car il n'y a rien eu de plus naturel et de plus conforme aux probabilités morales.
Quant à la Grèce, i’honurable préopinnnl disait tout à l'heure que U veille de la révolution grecque nous étions en désaccord, l'Angleterre et nous, â Athènes. Il a été mal informé. Le gouvernement anglais ne poussait en aucune fa-
con à l'introduction d’une constitution complète en Grèce* Le gouvernement anglais avait adopté les vues de réformes régulières, administratives, que j’avais eu l’honneur de proposer,
II les appuyait de toute son influence à Athènes*
C’est encore naturellement, spontanément, sans aucune suggestion étrangère que les événements de Grèce se sont accomplis, et nous étions d’accord Ia veille à Athènes, tout aussi bien que le lendemain.
On peut parcourir, messieurs, toutes les questions ; on ne trouvera nulle part que nous ayons témoigné aucune impatience, nulle part que nous ayons dit une parole dont le sentiment national puisse se dire blessé*
Nous avons tranquillement attendu que jusLice nous fût rendue ; nous avons tranquillement attendu que la vérité, la bonne politique se fissent jour a travers les nuages qui s’étaient amoncelés en 1840* Ce jour-là est arrive* La vérité a paru; le bon sens est devenu la politique de P Angleterre comme de la France, Voilà comment la bonne intelligence s’est rétablie. Il n’y a eu aucun artifice, il n’y a eu aucune impatience : seulement des cabinets étrangers aux querelles de 1840, uniquement frappés de l’intérêt des peuples, ont compris quHl n’y avait aucune raison de persister dans de mauvais rapports, dans des rancunes devenues sans objet; et la lionne intelligence, l'entente cordiale, Faction commune se sont rétablies facilement, naturellemenl, sans impatience de notre part, sans aliénation de notre liberté, (Très-bien très-bien î )
Voilà, messieurs, les traits véritables de notre situation et de notre conduite* Certainement Us ne sont pas en rapport avec le tableau que l'honorable préopinaut vient d'en faire.
U a parlé de deux questions sur lesquelles, avant-hier, j'ai passé légèrement* Je donnerai, et sur la question de Jérusalem, et sur la queslïou de Servie, quelques détails pour mon-
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irer combien sont intactes les conséquences que Hiqnorable préopinant a voulu en tirer,
La chambre connaît les faits quant à Jérusalem, elle sait Pi iis u lie que notre pavillon, au milieu tfane émeute, a subie sur la maison du consul* Il y avait là une injure à réparer, un droit à maintenir, et en même temps il y avait à prendre garde que notre situation générale envers l’empire Ottoman, que notre politique ne fût altérée, faussée par cet incident.
J’ai dit qu’il y avait un droit à maintenir, je le pense, messieurs; non pas que nous trouvions dans nos capitulations le droit formel d’établir notre pavillon sur toutes les maisons consulaires anciennes ou nouvelles, dans Pinlêricur des terres ou sur le bord de (a mer; non ; mais comme nous avons un traité qui nous assure le traitement de la nation la plus favorisée, et que les traïLés russes accordent indistinctement ïe privilège du pavillon aux Russes, ce même droit nous appartient, nous le maintenons, nous le revendiquons et nous l’avons exercé naguère sur un consulat nouveau, à Erzeroum.
Je maintiens donc pleinement le droit*
Mais îl est un fait que ni l’bonorahîe préopinanl, ni personne n’n rappelé; c’est que, dans les trois villes qu’on appelle les villes saintes, à Jérusalem, à Alep, à Damas, ce droit n’a Jamais été exercé par aucune nation européenne, nï par les Russes, ni par les Anglais, ni par les Autrichiens, ni par personne* Comme ce sont là les villes où le fanatisme musulman est le plus vif, les Européens ont été naturellement conduits à laisser dormir leur droit*
Il en est encore ainsi à l’heure qu’il est ; les pavillons anglais, autrichien, russe, n’ont jamais été arborés dans aucune de ces trois villes*
L émeute donc ayant éclaté à Jérusalem, nous avons réclamé sur-le-champ*
La Porte a commencé par contester un peu le droit* Quand elle a vu que nous le maintenions fermement, elle a dît : h If
y a là pour moi une grande difficulté matériels, ce que vous demandera Jérusalem, d’autres le demanderont comme tous; ou le demandera à Damas, à Alep. Les émeutes se mulljplteronl, ce soûl tes populations les plus fanatiques de mon empire» Il y a eu même temps une grande difficulté morale. Cela n’est jamais arrivé; cela me décriera, m'affaiblira dans l'opinion de mes sujets» Attendez, faîtes comme les autres, ne demandez pas à exercer voire droit complètement, immédiatement. »
Nous avons fait ce qu’ont fait les autres gouvernements européens* Nous avons exigé une réparation, la voici :
Nous avons eu la punition des coupables de l’émeu Le» ïl y en a dix, à SamtJean-d'Acre, aux galères; de plus, la destitution du pacha ; un pacha nouveau allant chez le consul lui faire des excuses à raison de ce qui s'était passé; enfin le salut de noLre pavillon k Beyrouth*
Nous avons cru qu’il était d'une bonne politique, d’une politique française, en maintenant notre droit, de nous contenter, quant à, présent, de cette réparation. (Mouvement d'approbation.)
Je if hésite pas à dire que nous avons bien agi, et que dans une situa Lion analogue d’autres puissances se sonL contentées à meilleur marché que nous*
On a parlé d'un fait de même nature arrivé en 1841 au pavillon autrichien, dans le port même de Constantinople ; voici la réparation qui a éLé obtenue et] dont L'Autriche s’est contentée. Voici îe bulletin de Constantinople du 17 septembre 1841, rendant compte de la réparation accordée à f Autriche.
« . - . Après bien des difficultés et des objections
suscitées dans le conseil, principalement par Tahir-Facha, le grand-amiral, qui voulait que la Porte, loin d’accorder La satisfaction demandée, en exigeât une de l’internonce, il fut
convenu :
« Que le pacha de Tophana se rendrait ebest le baron de Sturmcr, à Buïukdérè, non pour lui faire des excuses , mais pour lui donner des explications sur ce qui s'était passé, et lui exprimer les regrets de la Porte à ce sujet.
« Que l'indemnité demandée serait accordée *
« Quant au troisième point, tout en sc montrant disposée à faire au pavillon d'Autriche, lorsqu'il serait hissé de nouveau, un salut de vingt-un coups de canon qui serait rendu par le brick de guerre autrichien h flfofttecucuJïi, la Porte fit dire à l’internonce, de la part du sultan, que S, IL attacherait un prix particulier à ce qu’il n'insistât pas sur Pexéen lion de celte clause.
* Mi de Slurmer consentit à ce que le salut n'eût pas lieu. »
Messieurs, quand il s'agit de nos rapports avec l'empire Ottoman, et que ces rapports ne se compliquent pas de questions européennes, en vérité, sans parler de générosité, ce n'est pas un mol convenable, tout le monde doit trouver simple qu'un grand gouvernement, qu'un grand pays, ne se montre pas si difficile et si susceptible en fait de réparations, (Approbation au centre,) Il n'y a pas là un conllit de forces; la dignité de la France n'est point engagée dans de telles affaires, Elle a eu une réparation éclatante, elle a eu celle qu'elle a demandée ; je crois qu'il était sage de s'en contenter. (Nouvelle approbation.)
Et il n'y a eu dans cette question, je le répète, aucune complication européenne. Aucune autre puissance n'y a pris la moindre part, aucun étranger n'y est intervenu. Les agenls anglais n'ont été pour rien, ni pour faire accorder la réparation, ni pour la faire atténuer.
L’honorable préopinanlavoulu faire rentrer cet incident dans la situation générale de la France en Orient ; il a voulu que l'Angleterre jouàL un rôle dans cette affaire : elle n'eu a joué aucun. C'est un incident parfaitement étranger à nos rap-
ports en Orient arec toutes les autres puissances de l’Eurape.
Je viens à la question de Servie, dont l'honorable prêopînant a voulu tirer des conséquences analogues.
Celle-ci est d’une autre nature ; c’est, en effet, une question générale*
La chambre sait les faits; je ne les rappellerai pas : si une discussion s’élevait à ce sujet, j’entrerais dans des dé* tails. Quant à présent, je ne les crois pas nécessaires. Deux questions s’élevaient : une question purement locale, fl y avait lieu à interprétation d’un traité entre la Porte et la Russie sur le degré d’intervention que la Russie pouvait exercer dans les affaires de la Servie ; la Russie attachait à ce traité un sens que la Porte contestait. Il pouvait naître de là une question européenne. C’était là, je ie pense, une grande occasion de faire rentrer, comme je le disais a vanhier, les affaires de fa Porte dans ïe droit public européen.
Mais pour que ce but fût atteint, l’accord des quatre puissances européennes autres que la puissance intéressée, Ja Russie, était évidemment nécessaire , particulièrement l'accord de ï* Au triche , la plus voisine, la plus engagée dans La question.
Messieurs, il est sage de ne pas entrer légèrement dans de si grandes affaires, de ne pas y entrer, sans en avoir bien examiné et les difficultés et les chances de succès. Avant donc de rien faire, avant de rien dire qui impliquât la France dans la question de Servie, nous avons voulu nous assurer de la disposition des autres puissances. Nous avons, comme je le disais avant-hier, acquis Li conviction que l'Autriche ne jugeait pas à propos d’entrer dans la question, que son avis était que cetLe question devait se vider entre la Russie et la Porte seules.
Le cabinet anglais, voyant f Autriche se retirer de la question t n’a pas cru non plus devoir y entrer; notre conduite
était dès lors tracée, nous Savions aucune raison d’aller prendre seuls à noire compte une question semblable.
C’est là La première phase de la question. Voici la seconde.
Quand la Russie s’est trouvée tête à tète avec La Porte, nous avons donné à la Porte des conseils amis et éclairés ; nous lui avons conseillé de tenir fidèlement le s engagements qu’elle avait pris avec la Russie, rengagement de révoquer le prince qui avait été élu au milieu d’une révolution, et dédaigner de Servie les deux ministres qui avaient concouru à cette révolution.
En même temps , nous avons engagé la Porte à profiter des circonstances qui se montraient favorables en Servie pour maintenir une portion de l’événement qu’elle n’avait pu maintenir tout entier. Le nouveau prince a été réélu par le vœu national. La Porte a ma in Lena cette élection ; la Russie l’a acceptée et les deux ministres se sont éloignés du pays, ils s’en sont éloignés par un acte vraiment patriotique, pour que le mouvement qui avait eu ce résultat de mettre un prince national à la place d’un prince dévoué a une inlluenee étrangère, ne fût pas remis en question.
Voilà ce qui est advenu; voilà comment la question a été définitivement résolue par un demi-succès pour la Porte, et un demi-succès pour la Russie.
Il n’y a pas un homme ayant étudié sérieusement la question qui ne sache que le changement accompli, dans la famille qui gouverne la Servie , a une vraie importance pour les libertés du peuple serbe et pour te maintien du droit de souveraineté de la Porte eu Servie.
Sans aucun doute, si les puissances européennes en avaient jugé autrement, si elles avaietiL voulu se charger du rôle de médiatrices et d'interprètes du traité, cela aurait mieux valu pour l’Europe, pour la Porte et pour la Servie. Mais c*est là une de ces questions qu’on ne peut résoudre seul. Et quand le concours des puissances intéressées manque, il faut savoir
reste rén repos et se borner à donner de sages conseils. (Trèsbien l Irès-bien î)
Tous le voyez, messieurs, en Espagne, en Orient, à Jérusalem, en Servie, point d'alliance proprement diLe entre nous et ie cabinet anglais, point d'engagements spéciaux et formels, mais partout ou cela a été possible, entente cordiale, bon accord entre les deux gouvernements, parce qu'ils sont animés d’un bon vouloir réciproque et sincère*
Ce n'est pas là cette alliance donL on parlait Lout à l'heure, et qui gênerait notre liberté pour l'avenir s'il survenait des évènements qui appelassent l'usage de notre liberté; elle n'est engagée en rien ; vous êtes libres, parfaitement libres dans vos rapports avec l'Angleterre, comme dans vos rapports avec toutes les autres nations* Seulement, appelés avec l'AngïeLerre à un contact plus fréquent sur un plus grand nombre de points, dans un plus grand nombre de questions diverses, animés de nobles sentiments communs , dirigés par des principes communs en matière de gouvernement et d'institutions, nous avons repris ces liens, ces sympathies naturelles, quand l'occasion s'en est présentée, et cela sans faire aucun de ces sacrifices, sans contracter aucun de ces engagements dont ou a parlé tout k l'heure.
On dit que, s'il était mi jour nécessaire de manier l'épée, il n'y aurait pins que des mains débiles pour la porter.
Messieurs, il n'y a personne dans cette chambre, sur aucun de ces bancs,,,
». «VOT-DK8FOVXAO es * On n'a rien dit de pareil, (Bruits divers,)
3i. Utt [fiiviMTiti:. Si on ne l'a pas dit je relire ma plainte, mais il n'y a personne dans cette chambre qui n'eût le droit de se plaindre d'entendre prononcer une telle parole.
Le jour où il sérail nécessaire de se servir de l'épée, toutes les mains en France seraient promptes à la sabir, (Bruits divers,)
Mais, grâce h Dieu, il n’y a rien de semblable. La paix règne, elle règne sans aucun sacrifice, sans aucun détriment des intérêts ni de la dignité de la France* Les vieilles rancunes, les vieilles querelles s’amorlissent. Nous ne rencontrons plus devant nous personne à qui nos reproches puissent s'adresser; nous ne rencontrons que des intentions, des dispositions, justes, équitables, mesurées, bienveillanles*
Vous ne pouvez hésiter â parler de la bonne intelligence quand la bonne intelligence est réelle, quand les fails le démontrent tous les jours.
C'est en rendant justice à ce fait, c’est en le proclamant vous*mêmes que vous le maintiendrez, que vous le développerez* La paix veut être soignée, cultivée, la bonne intelligence des nations ne se maintient pas tonte seule; il faut montrer à son tour des dispositions, des intentions équita blés, bienveillantes. Ne craignez pas de les manifester; votre dignité n'est pas intéressée à ne pas rendre justice à la vérité, à la bienveillance, à l’équité ; votre dignité n'est pas intéressée a vous montrer rancuniers, pleins d’humeur, quand aucun motif, aucun motif réel, sèrieus, n’en existe*
Croyez, messieurs, croyez bien que la politique que nous avons pratiquée depuis trois ans, bien loin d’avoir affaibli noire pays dans la balance des affaires européennes , croyez bien , car on le dit, on le sent partout , croyez que cette politique a fortifié, a élevé sa considération et son influence* {TFeS'bien l)
L'honorable préopînant a mentionné un incident que je regrette de voir porter à cette tribune, mais sur lequel il m’est cependant impossible de ne pas dire un mot. Il a parlé de ce qu’il a appelé le rappel de l’ambassadeur de Russie* (Ecoulez ! écoulez!)
Personne n’a le droit de se servir d’un tel mol, L'ambassadeur de Russie à Parts n’a jamais éLè rappelé; l'ambassa-
deur de France à Pêtersbourg n’a jamais été rappelé. (Humeurs.)
L’ambassadeur de France à Pêtersbourg était en congé à Paris ; l'ambassadeur de Russie à Paris retourna à Pètersbourg. (Rires à gauche.)
Messieurs, la chambre ne peut pas ne pas sentir que je parle ici d'une question délicate (Au centre. CJest évident), que fen parle parce que j’y suis forcé; si je n’en parlais pas, j’aurais l’air d’accepter ce qui en a été dit par l’honorahle prèopioant. (Très-bien!) CJest donc lui, et lui seul qui m’oblige à en parier (Nouveau mouvement cPadb&ién) ; car je ne puis accepter ni le sens qu’il a donné a ce fait, ni les conséquences qu’il en a tirées. Tout cela est faux.
L’ambassadeur de France â Pêtersbourg était en congé â Paris. Deux ou trois mois, si je ne me trompe, après son arrivée à Paris, l’ambassadeur de Russie à Paris retourna à Péters bourg. Dans le motif qui fut, pas le moins du monde donné par son gouvernement, mats représenté dans le public comme le motif de son retour â Pêtersbourg, nous crûmes trouver quelque chose qui ne s’accordait pas avec la dignité du Gouvernement du Roi ; nous crûmes de notre devoir de tenir une conduite qui montrât que nous ressentions le motif qu’ort attribuait à ce départ. L’ambassadeur du Roi h Pêtersbourg resta à Paris. Plus tard, nous eûmes lieu de supposer que les deux ambassadeurs pourraient retourner simultanément à leur poste. Nous avons pensé alors que ce double retour ne devait avoir Heu que d'une manière qui saLisflt pleinement à la dignité de notre Roi, et qui le garantit complètement, à Pa venir, de pareils bruits, de pareils incidents.
Je puis donner à la chambre cette certitude qu’à aucune époque 1a dignité du Roi et de son Gouvernement n’a été plus scrupuleusement maintenue. Nos rapports avec la Russie sont parfaitement réguliers. Ce n’est pas la première
fois que des chargés d’affaires résident seuls auprès de grands souverains, mais nous tenons que les rapports des souverains doivent être aussi parfaitement digues que ceux de leurs gouvernements sont réguliers* C’est la ce qui a fait la règle de notre conduite* Je suis sûr que ce que j’ai l’honneur de dire devant la chambre est compris de tout le monde et le sera partout. {Sensation prolongée.)
'il* i/i nïYiNTKtE : f )* Il faut que tout soit parfaitement clair pour la chambre el pour chacun de nous.
Voilà trois ans, plus de trois ans que le cabinet qui siège sur ces bancs a travaillé, d’abord à raffermir la paix compromise, puis à rétablir les bons rapports de la France avec toute l’Europe, ensuite à rétablir la bonne intelligence entre la France et PÀugleterrc, les deux nations qui ont entre elles les relations les plus intimes, les plus fréquentes* Depuis plus de trois ans, c’est là le but que poursuit le cabinet.
Le cabinet vient dire, dans te discours de la couronne, non pas que toutes les difficultés ont disparu, non pas que la France et l’Angleterre sont d’accord sur tout ; non : *1 vient dire que la bonne intelligence, la bonne disposition réciproque, l’entente cordiale règne entre les deux gouvernements.
Le cabinet n’enlcnd pas dissimuler les difficultés qui restent, pas plus celles du droit de visite que d’autres. Quand tl est entré dans les négociations auxquelles la chambre Fa inviLè, il y est entré sérieusement, sincèrement, avec le ferme désir d’y réussir et d’atteindre le but que la chambre lui a indiqué; maïs la première condition pour atteindre ce but, aussi difficile qu’important , c’est que la bonne intelligence subsiste entre les deux Gouvernements. (Marques d’approbation,)
(t) En réppDJttt à M* Dupin aisié.
Sans la bonne intelligence la négociation ne serait pas même possible.
Et c’est le moment où le cabinet vient dire que grâce à celle bonne intelligence rétablie , il entreprend les négociations que vous lai avez indiquées , c’est ce moment que vous prendriez pour effacer cette bonne intelligence l c’est ce moment que vous prendriez pour affaiblir, dans tes relations entre la France et l’Angleterre, ce qui donne le plus de chance de succès pour le but que vous poursuivez î
Que vous dît votre commission ? que vous pro pose -t- elle ? simplement ceci :
tr Nous sommes heureux d’apprendre que la sincère amitié qui unît Votre Majesté à la reine de la Grande Bretagne et l’accord de sentiments entre notre Gouvernement et le sien sur les événements de l'Espagne et de la Grèce, vous confirment. Sire, dans les espérances favorables qui s’attachent à l’avenir de deux nations amies de la France* »
Y a-t-il jamais eu une expression plus réservée, plus mesurée, qui engage moins la chambre et le pays? El c’est là ce qu’on vous propose d’affaiblir i On vous propose d’ùter : « Nous sommes heureux d’apprendre* a On ne veut pas que vous disiez que vous êtes heureux d’apprendre que la bonne intelligence, rétablie entre la France et l’Angleterre, servirai l’heureuse issue des événements de Grèce et d’Espagne. Et pourquoi ne le veut-on pas? dans l’intérêt, dît -on , des négociations sur le droit de visite £ ( Inlerroption. )
vi. uiiLULT. Nous ne disons pas cela , nous traiterons du droit de visite demain.
m. juk HOMK0TRC' C’est à l’honorable M, Dupin que je réponds. Voilà la question. Soit que vous considériez l’état général des affaires du pays et de ses rapports avec î’Anglelerrc, soit que vous considériez les questions particulières d’Espagne cL de Grèce * soit que vous considériez la question
du droit de visite, il n’y a rien, absolument rien dans le paragraphe que nous propose votre commission , qui vous engage au delà de la stricte vérité f de l’intérêt te plus évident du pays, (Approbation*) lût pourtant on veut que vous supprimiez celte expression : g Nous sommes heureux: d’apprendre ! »
Si la chambre se refuse à dire qu’elle est heureuse d’apprendre que ta bonne intelligence esE rétablie entre la France et l’Angleterre , l’teuvrc du cabinet qui , depuis trois ans, siège sur ces bancs et poursuit laborieusement le but que lui indique l’intérêt du pays, cette oeuvre est détruite et ne peut être continuée* {Très-bien! très-bien !)
vi. m: i*iikhii>k*t. L’amendement de M. Bîllault tend h modifier la fin du paragraphe de ta commission, ainsi conçu :
« En Espagne* la reine Isabelle H , qui est Fobjet de la sollicitude affeeLueuse de Votre Majesté* vient d’être appelée, jeune encore, à exercer le pouvoir royal* En Grèce, le roi Othoa s’esi entouré des représentants de ta nation. Puissent dans ces deux pays, la royauté et les libertés publiques tirer une nouvelle force de leur intime alliance. Nous sommes heureux d’apprendre que la sincère amitié qui unit Votre Majesté à la reine de la Grande-Bretagne et l’accord de sentiments entre votre Gouvernement et le sien sur les évènements de l’Espagne et de la Grèce, vous confirment, Sire, dans les espérances favorables qui s’attachent à l’avenir de 'leux nations amies de la France* n
M* BilîauU s’approprie la première partie de ce paragra-
Jjlie jusqu’à ces mois : « Puissent, dans ces deux pays .
e( rl remplace la fin du para graphe par l'amendement qui suit :
* Puissent, clans ces deux pays, amis naturels delà France la royauté et les libertés publiques tirer une nouvelle forcé de leur intime alliance : La sincère amitié qui unit Voire [Majesté à la reine de la Grande-Bretagne, et l’accord que vous nous annoncez entre votre Gouvernement et le sien vous confirment dans celte espérance. »
(L’amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.)
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Messieurs ,
J’avais demandé U parole avant que l’honorable M. Dupin Petit prise, et je me proposais de lui répondre quand il ne m’avait encore fait aucune question.
Je serai fort court, et je suis sûr que la chambre m’approuvera* Sur le fond, sur l’état actuel de la négociation, voici tout ce que je dois dire ; et, quand je me sers de ces mots, tout ce que je dois dire, je me sers des termes les plus significatifs, les plus forts que je puisse employer , car ce que je connais de plus impérieux, c’est le devoir. {Très-bien i)
Tout h l’heure, on a opposé ce qu’on a appelé ma conviction à mon devoir. Quand j’ai accepté un devoir, ma première conviction, c’est qu’il faut l’accomplir. J’ai donc pris au sé-
rienx, fort au sérieux te vœu des chambres. Je t’ai pris a» sérieux dans les termes dans lesquels il est écrit ; car, sans cela, je ne l’aurais pas pris au sérieux, et j’en donne une preuve en ce moment, car j’accepte pleinement te paragraphe de votre commission.
Le paragraphe de votre commission répète textuellement te vœu de Vannée dernière, le vœu que le commerce français soit replacé sous la surveillance exclusive du pavillon national,
J*a ccèpté ce pa ta gra ph e s a n s o bj ect t on . L’acceptant ainsi, il est évident que c’est la te but que je poursuis; et, puisque je le poursuis, il faut bien que je l’aie indiqué en commençant*
En même temps que je suis aussi formel dans Ve x pression de ma conduite, en même temps j’affirme que je manquerais à tous mes devoirs si je venais communiquer ici et des pièces et des détails sur Vélat actuel de la négociation ; car je lui créerais des difficultés au lieu de la Taire marcher.
On a parlé de toutes les raisons qu’il y avait a donner pour arriver à raecomplissemcnt do vœu exprimé dans les deux adresses, Permcttez-moi de garder pour moi ces raisons, ri de les donner là ou il est utile que je les donne. Je n'ai pas besoin de les produire dans cette enceinte; c’est ailleurs qu’il faut que je les fasse valoir, et je les ferai valoir en effet.
L'honorable M. Biltnuit a lu à la tribune une dépêche de 1831, de lord Palmerston à tord Granville, C’est un des plus forts arguments, un des plus puissants moyens dont j’aie à me servir ; mais, encore une fois, permettez que je m’en serve ailleurs qu’tci, et comme il me parait convenable de m’en servir pour marcher au but.
De là dérive mon objection fondamentale à V amendement de l’honorable M. Billaulî,
Cet amendement crée une difficulté dans la négociation,
asi lieu de me donner tme force. Que riia-je? il crée deux difficultés ; il en crée une qui porte sur moi, et une qui s’adresse à Londres. Celle qui porte sur moi, c’est que, dans eei amendement, il n’y a pas confiance dans le négociateur; H y a le sentiment contraire. Croyez-vous que vous me donniez une force à Londres en agissant ainsi? (Trèsbien I) J’ai besoin, pour agir, de me présenter à Londres avec la confiance de la chambre; et c’était ce que faisait expressément l’adresse de l’année dernière* c’est ce que fait encore Pa dresse de votre commission ; c’est ce que ne fait pas l'amendement de l’honorable M. BillaulL
L’amendemçnt de l’honorable M. Bidault me retire donc une force, dans la négociation qu’il m’impose. (Très-bien l)
Autre chose ; it me crée une difficulté* la voici.
Gel amendement esL comminatoire, il a des apparences de menace.
Messieurs, il y a ici deux sentiments nationaux, deux amours-propres nationaux en présence. De quoi s’agi L-it? Quel est le devoir de la négociation? D’empêcher que ces deux sentiments ne se In orient. (Très-bien!)
L’honorable M. Billault fait le contraire, il les oblige à se heurter l’un contre l’outre. C’est là ce qu’à tout prix je veux éviter.
Laissez la question se débattre entre les deux gouvernements, entre deux gouvernements sérieux et de bonne intelligence, qui connaissent l’un et l’autre les difficultés auxquelles ils ont affaire. Profitez de leur bonne intelligence, au ïieu de vous en plaindre, (Très-bien !) Apportez de la force et des moyens aux négociateurs, au lieu de leur en retirer.
Le paragraphe de la commission de celte année , comme le paragraphe proposé l’armée dernière, me donne de l’autorité et de la force, II ne me crée à Londres point d’embarras ; il ne provoque pas, il ne suscite pas, il ne révolte pas l’amourpropre national auquel j’ai affaire. Il laisse la question se
débattre entre les deux gouvernements ; t’a mend émeut de M. Billault m’ôte de la force et me crée des embarras. fi* niLLivLT. Je demande ta parole, si* lk FiintiBTRE* El il en crée en même temps au gouvernement anglais avec lequel j’ai à négocier* Voilà pourquoi je le combats. Il est évident que la but est sérieusement indiqué , par tes chambres, au Gouvernement fran ça !s, par Le Gouvernement français au gouvernement anglais avec lequel il négocie. Cela fait » il faut me laisser me servir de mes moyens, me laisser prendre la situation et le temps qui conviennent au succès de la négociation* Ne la gâtez pas , en ayant Pair de vous en charger vous -mêmes.
Voix ttomÆreusw. Très -bien ! très-bien !
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Messieurs,
Les souffrances dont parle Uhonorable préopinanU I sont très-réelles ; elles ne sont pas particulières au commerce frati rais; elles atteignent le commerce de toutes les nations qui ont des rapports avec les Etats-Unis. Le commerce de l'Angleterre en souffre autant que le nôtre. Les négociations ont été suivies avec une extrême insistance. Il est maintenant à peu près reconnu que le présent congrès des Etats-Unis ne reviendra pas sur sou tarif et ne veut pas s'occuper de nouveau de la question . Comme c’est son droit, comme il s'agit ici d’une question de législation intérieure, toutes les réclama lions, toutes les négociations du monde peuvent échouer devant la volonté des pouvoirs nationaux. On espère pourtant.
(1) M. Taillandier.
et on a quelque raison d’espérer que le prochain congrès sera plus accessible aux réclamations et pourra être amené h reprendre la question des tarifs. Mais devant le congrès actuel tes réclama lions, aussi bien celles de l’Angleterre que celles de la France, ont échoué jusqu’à présent.
*1. tmill.vxkjxeii, Reste le droit de représailles !
Sans doute les Etats-Unis sont dans leur droit ; mais noirs aussi nous avons un droit, c’est te droit de représailles. Eh bien, je crois que, dans I Intérêt du commerce français, le Gouvernement doit s’occuper de la question de savoir s’il n’y a pas Heu d’exercer ce droit de représailles.
jw. K&P£AGS£, ministre des finances* Gela a été examiné. Il s’agit de savoir s’il faut doubler le mal.
vi, le nmsTRE n»:n iiniurs ÉTBiXGÈnsi.
La question des représailles, comme l’indique M. le ministre des finances, est extrêmement grave.
A La considérer uniquement dans IHuLêrët fronçais, il n’est pas sûr, tant s’en faut, que les représailles ne tournassent pas autant conLre les intérêts français que contre les intérêts américains. C’est donc lè une question très-délicate.
Quant aux objections de l’honorable M» Pci Lereau- Villeneuve, je crois pouvoir, sans engager le moins du monde la prérogative de la Couronne cl les droits du Gouvernement à cet égard, te rassurer quant à de nouveaux traités* Si la nécessité des affaires nous conduisait, d’ici à la présentation de la prochaine loi de douanes, à conclure quelqu’un des traités en voie de négociation, nous ne serions pas arrêtés par les observations de l’honorable préopinant. Mais je crois qu’en fait aucun nouveau traité ne sera conclu avant cette époque.
Quant aux traités maintenant conclus, les dispositions qui louchent à nos tarifs, cl qui onL besoin, par conséquent, de la sanction législative, seront toutes comprises dans la loi de douanes et discutées par les chambres; alors les observa-
lions générales auxquelles donneront lieu les questions qui pourront s'élever à cette occasionné, seront prises en considéraiion dans les négociations qui se rapporteront aux irailés ultérieurs.
n* LE ïlIîtlSTillt LFFAIHEH ÉTHJUiGEREa(l )•
Messieurs, il y a un point sur lequel je me hâterai de rassurer l'honorable préOpioant ; c’est ce qui se rapporte à îa délimitation des fronirères du Brésil avec la Guyane française. Frappé, eu effet, de Fi importance de cette négociai ion, et trouvant qu'elle n'avançait pas, je J'ai fait transporter k Paris : j'espère qu’in elle sera beaucoup plus promptement conclue.
Quant aux autres points qu'a touchés l'honorable préopinant, je suis fort loin d'entrer en controverse avec lui. Tout ce qu'il a dit sur les griefs que nous avons contre le gouvernement mexicain, sur le tort que les dernières mesures de ce gouvernement ont fait au commerce français, est parfaitement fondé. J'ajouterais même, s'il le fallait, aux griefs que l'honorable préopinant a rappelés : il y en a dont il n'a rien dit.
Le gouvernement mexicain a pris, dans le cours de Fannée dernière, des mesures qui ont eu pour effet :
D'abord, d'élever de 20 p* 0/0 ses tarifs sur les importations étrangères ; ensuite , d'introduire un mode de jaugeage tel que nos bâtiments se sont trouvés avoir à payer des droits beaucoup plus élevés que ceux qu'ils payaient auparavant.
(11 En réponse à AL Lacraise.
U a, de plus, établi, sur l'exportation et la circulation des matières d'or et d’argent; des droits plus considérables*
21 a, enfin, interdit aux etrangers le commerce de détail, et leur a donné six mors pour écouler leurs marchandises*
Ce sont là des griefs sérieux, le dernier surtout : je pense, comme lT honorable préopinant, que le gouverne me ni mexicain notait pas fondé à interdire aux Français le commerce de détail* Je pense que si la faculté de faire ce commerce n'est pas écrite textuellement dans les traités, elle s’en déduit par voie de conséquence naturelle et directe* Bien loin donc de vouloir affaiblir les paroles de l’honorable M, Lacrosse, je suis bien plutôt disposé à les fortifier ï aussi nous avons fait cl nous poursuivons vis-à-vis du gouvernement mexicain, à Mexico et à Paris, les réclamations les plus vives, les plus pressantes.
Mais l’honorable préopinanl n’était pas bien informé lorsqu’il vous a dit que, parmi ces griefs, celui qui se rapporte au commerce de détail tombait sur les Français seuls* Il est vrai que ce sont des Français qui font en général le commerce de détail au Mexique* Mais un grand nombre de ces Français font ce commerce, soit avec des capitaux, soit avec des marchandises qui leur sont remises par des négociants en gros anglais, qui ont leurs magasins à ta Vera-CruE, ou dans d’autres ports du Mexique ; en sorte que ces négociants anglais sont fort intéressés dans te commerce de détail fait par des Français* El ce qui le prouve, c’esl que le gouvernement anglais a senti ses nationaux tellement atteints par les mesures du gouvernement mexicain, qu’il a réclamé comme nous, et que ses réclamations, d’accord avec les nôtres, pressent vivement le gouvernement mexicain de redresser nos griefs communs.
.rajouterai que déjà quelques-unes de nos réclamations ont été entendues ; par exemple la mesure relative au jaugeage
des bâtiments a été révoquée Le H novembre dernier, h je ne me trompe, cl les droits nouveaux ont été abolis.
Dirai-je que j’espère obtenir d’une manière aussi complète el aussi prompte le redressement de tous nos autres griefs P J’avoue que je ne me le permettrais pas.
Je ne parlerai pas du gouvernement mexicain en termes aussi vifs que t’a fait l’hûnorabîe préopinant; cependant je ne désavouerai pas ce qu’il en a dit» Nous sommes-là en présence d’une administration si désordonnée, si chancelante, quelquefois si violente, que la seule manière d’obtenir justice, c’est bien souvent de faire ce que nous avons fait en 1839, c’est-à-dire d’employer la force. Je ne dis pas, messieurs, qu’il ne faille jamais prendre de telles résolutions ; je ne dis pas que nos griefs ne puissent pas devenir assez nombreux, assez considérables pour qu’il faille les prendre; maïs je dis que nous n’en sommes pas encore à ce point-là, que nous n’avons pas encore suffisamment épuisé la voie des réclamations, des négociations, que nous ne sommes pas encore assez sûrs de ne rien obtenir par cette voie, pour nous sentir obligés de recourir à d’autres moyens, La France, sans doute, doit faire protéger partout son commerce, ses nationaux ; mais pour recourir à l’emploi de la force, de la force telle que la France doit la déployer, il faut que les griefs soient extrêmement pressants, extrêmement graves, et que les moyens pacifiques de redressement soient complètement épuisés. Il n’en est pas encore ainsi quant aux griefs dont se plaint l’honorable préopinant.
Nous avons déjà obtenu le redressement de quelques-uns, j’espère que nous en ferons redresser d’autres ; mais il peut être assuré, el la chambre avec lui, que nos réclamations ne seront pas abandonnées, el que nos droits seront soutenus.
Quant à la question, ou plutôt aux questions, car il y en a plusieurs, qui devaient être déférées à l’arbitrage d’une tierce puissance, je dirai à l’honorable prèopiuant que cet ar-
bilre, que j’ai trouvé désigné quand je suis entré aux affaires, que cel arbitre, dis-je, est sur te point de prononcer. L'arbitrage a été longtemps retardé par ies lenteurs que le Mexique a mises à munir son plénipotentiaire à Londres des instructions nécessaires; ce plénipotentiaire en a enfin éLè pourvu, et la décision de l'arbitre sera Eres -prochainement rendue.
Voilà ce que j'avais à répondre aux observations de l'honorable prèopinant. Je concours pleinement avec tui quant au fond (tes choses, et sauf tes rectifications de détail que j’ai eu l'honneur de souineLLre à la chambre. Nous poursuivrons instamment, opiniâtrement, il peut en être sûr, le redressement de nos griefs jusque ce que nous ayons acquis ta conviction qu'il n’y a plus moyen d3 obtenir justice par cette voie* Alors nous verrons. (Très-bien i)
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Messieurs,
Je n’ai que fort peu de mots à dire, et je les dis uniquement pour marquer bien nettement la pensée (lu Gouvernement du Roi, et les motifs qui le déterminent à appuyer le projet d'adresse de votre commission.
Messieurs, nous avons pris au sérieux le voyage à travers l’Europe de M. le duc de Bordeaux, et son séjour à Londres. Nous avons pensé que le prince lui-même, et les conseillers qui l’avaient dirigé, prenaient sa conduite et ses actes au sérieux; qu’il y avait là une intention, un motif grave et réfléchi ; nous avons pensé que les hommes qui ont quitté leur pays pour se rendre à Londres, autour du prince, faisaient aussi un acte sérieux, réfléchi.
Tout à L’heure, eu écoulant l’un des honorables préopinanls, je me suis demandé si noos nous étions trompés, (On sourit,} s’il n’y avait en effet rien de sérieux, rien de réfléchi dans la conduite du prince, de ses conseillers, de ses adhérents.
Je ne le pense pas. Je crois que c’est l’honorable M. de la Roche] aquclein qui se trompe. Je crois que tout le monde a agi sérieusement dans celte occasion, et après y avoir bien pensé.
Eh bien, il nous a paru, il nous parait, au Gouvernement comme à votre commission, que dans ces actes, dans ces manifestations, la moralité politique a été gravement blessée- Je dis à dessein la moralité politique. Ce n’est pas le danger, vous le savez, qui nous a préoccupés ; c’est la moralité politique blessée, la conscience publique offensée. Nous avons trouvé qu’elle rélait par l’oubli des devoirs du serment, plus ou moins complet, plus ou moins prémédité. Nous croyons, nous, que le serment oblige plus, infiniment plus que ne le pensent ceux qui ont fait les actes que je blâme. Je ne discute pas les limites ; je dis que nous avons trouvé qu’on méconnaissait, qu’on oubliait Les devoirs du serment.
Nous avons pensé, de plus, qu’on méconnaissait, qu’on oubliait les devoirs du citoyen, tout serment à part, si. DfumvEn. Je demande la parole.
m* ee ht sistre. Le citoyen doit non -seulement obéissance aux lois, il doit respect au gouvernement de son pays. Or, nous avons trouvé qu’à Londres on avait manqué de respect au Gouvernement de la France , a son roi.
Nous avons trouvé enfin qu’on avait oublié un autre devoir, c’est que les intérêts de la patrie remportent, et doivent, en toute occasion, l’emporter sur les intérêts de parti.
Vow à gaudW' Toujours ï jé, heurter. Toujours!
M. JJ5 mwisTHE. Nous avons trouvé qu’on était allé â
Londres dans des interets de parti, et qu’on avait oublié les intérêts de la France* {Très-bien 1)
Voilà les motifs, messieurs, qui me font dire que, tout danger à part, il y a eu offense à la moralité politique, et qu’il importe qu’une manifestation publique, éclatante, de la pensée de la chambre, vienne rétablir les droits de la morale p u bl i q uc o f f en sèe *
Le paragraphe du projet d’adresse de votre commission exprime cela, rien de moins, rien de pins 5 il ne porte atteinte à aucun droit; il n’élève aucune juridiction; il ne restreint aucune liberté ; il exprime le sentiment, le sentiment moral de la chambre sur ce qui s’est passé à Londres* f Très-bien ! ); il flétrit l’oubli des devoirs du serment, l’oubli des devoirs du citoyen , l’oubli des grands intérêts du pays ; voilà sa portée, toute sa portée, ni plus, ni moins.
Nous croyons que c’est là le vrai sentiment de la chambre et du pays ; nous croyons qu’en même temps que ni la chambre ni le pays ne se sont inquiétés de ce qui s’est passé, ils s’en sont offensés ; et nous croyons qu’il est de leur droit, de leur devoir, d’exprimer le sentiment que ces faits leur ont inspiré ; qu’il est de leur devoir d’avertir ainsi le pays, d’avertir ceux mêmes qui sont tombés dans ces écarts , que de tels faits ne peuvent pas se renouveler.
Messieurs, pensez- y bien, il faut qu’on ne puisse vous accuser ni de faiblesse, ni d'imprévoyance. (Très-bien !)$i vous n’adoptez pas les paroles de voire commission , sî vous essayez de les atténuer, de les énerver, demain, le parti, la faction, au profit de qui , sans le vouloir, vous aurez fait cette tentative, chantera son triomphe* ( Oui , c'est vrai ï ) demain, vous verrez perdu, manqué, l’effet que vous aurez voulu produire; et, en même temps que pour demain cet effet sera manqué, un peu plus tard, je ne sais à quelle époque précise, dans trois mois, dans six mois, dans un an , vous
verrez recommencer tes tentatives, les manifestations, les scènes dont vous avez déjà été témoins.
Croyez-moi, il faut arrêter, il faut étouffer de telles choses dans leur germe ; et, quand on ne vous demande de les étouffer par aucun acte d’autorité , par aucune restriction des libertés publiques ; quand on vous demande simplement de dire vous ce que pensez, ce que vous sentez, ce que pense et sent le pays, en vérité, je ne comprendrais pas comment vous hésiteriez un moment, [Très- bien t trèsbien l)
tc. n i:u h v t;ii> Je ne veux pas me laisser animer aux paroles que je viens d’entendre. Je veux que vous en mesuriez vous-même toute la portée.
Je ne reporterai pas mes souvenirs sur d’autres temps, je ne me demande pas... (Bruits Permettez, je ne me demande pas ce qu’ont fait les hommes qui viennent aujourd’hui dire qu’on a perdu
À gauche , C’est ceïa, très-bien, très-bien ! tc# nr la itui n k,i a y t El, irv, Dites tout maintenant. tc. ii i; mt n u Qui viennent dire qu’on a perdu la moralité politique, qu’on a manqué aux devoirs de citoyen.
La moralité politique 1 mais que de choses se sont passées dans ce pays qui sont connues de tout le monde ï II n’y a pas de moralité politique lorsque te pays est en pleine paix# . (Interruption.)
Laîssez-moÈ parler, je vous en conjure. Lorsque rien ne menace son existence intérieure, lorsque rien ne peut faire pressenlïr d’effroyibles malheurs accourus du dehors, en pleine paix, quand un prince banni, enfant du pays qui Pavait vu naître, parcourt l’Europe, va en Angleterre, et que là, des hommes qui ont cru, qui croient comme citoyens, comme attachés fortement aux intérêts de leur pays, que le principe politique qui pouvait appeler ce prince proscrit au Irène était une haute et puissante garantie, une force pour
TT
Ie développement intérieur du pays, pour sa bonne attitude au dehors* * * * (Interruption*)
Permettez ! quand ces hommes ont été, et le déclarent sur l'honneur devant vous, devant le pays, devant Dieu qui les entend, ont été saluer , oui, saluer cette grande infortune; oui, lui parler de sa patrie, oui, lui dire que le premier besoin de ce pays était de demeurer en paix, de vivre par tous et du concours de tous, dans la pleine et libre exécution des lois**, (Nouvelle interruption*)
Permettez donc ï quand ils ont trouvé en lui ces sentiments et cette abnégation de toute pensée perturbatrice du pays, on vient vous dire que c'est une atteinte à la moralité politique, que c'est avoir trahi les devoirs de citoyens; et on nous le dit, à nous, dans quelles circonstances 1 Je le demande, si nous étions allés aux portes de la France, * .
m. iris mm^TRE mm imiiu:s ethivgÈues,
Je demande la parole,
m* niuinvr n, L’Europe assemblée en armes, porter, quoi? des conseils politiques, aurions-nous manqué à h moralité politique? Vous ne le pensez pas (Interruption au centre), vous vous en êtes glorifié- Eh bien, moi, je ne dis pas que Je suis allé porter ou chargé de porter les conseils d’un autre ; je dis que je suis allé saluer le malheur, et dire à celui qui pouvait laisser s'élever dans son cœur un souvenir du passé, un souvenir de tout ce dont ii a été dépouillé : « Laissez la France en paix ! » Et il m'a dit* - * (Nouvelle interruption*) Permettez. , * et il m'a dit : a Que tout soit soumis aux lois et reste dans l'obéissance aux institutions du pays- a Voilà sa réponse. (Bruit confus.)
Messieurs, ma conscience proteste, mais elle proteste par le parallèle*
Attendais- je donc des désastres pour faire triompher mes
conseils par leur lien douloureux? était-ce là ma situation? El depuis, messieurs:.*. Je ne veux pas convertir ce débat en un débat personnel.
Mais nous avons, dit-on, manqué aux devoirs de citoyen, nous avons conspiré.
Comment? Quand on a parlé de temps pas très-éloigncs, où il y a eu de grandes, de tristes irritations dans le pays, de douloureuses agitations, ch, messieurs, il faut comprendre h position des hommes de cœur.
Ce n’est pas à moi, avec les affections que vous me connaissez, à porter des accusations contre personne ; mais quand vous m’interpeller sur la façon dont j’ai rempli mes devoirs de citoyen, ne savez-vous pas quels ont été mes efforts, quelle a été ma conduite, à quoi je me suis exposé? Aux méprises du pays, aux méprises du Gouvernement, et aux méprises aussi cruelles de mes amis, qui pouvaient me croire traître à leurs sentiments et conspirant contre le succès de leurs entreprises insensées*
J’ai livré ma vie, mon honneur, pour résister à ces désordres dont vous vous plaignez, parce que je suis bon citoyen.
Conspirer! non, messieurs. Je le comprends, avec de telles paroles, avec celte atteinte aux devoirs de citoyen, avec celte atteinte à la moralité politique, on veut ici nous pousser à une étrange difficulté.
Ces mots sont intolérables, se dit-on; its sont gens d’honneur, ils sont gens de cœur, ils ont assez souvent répandu leur âme devant nous pour que nous sachions bien ce qu’il y a au fond \ et en les blessant ainsi, nous leur ferons prendre La résolution de quitter Rassemblée.
Â droite . Oui ! oui !
y*. iiEHBTEB* fl n’en peut pas èLre autrement quand avec celte attaque personnelle qu’une chambre fait peser sur les hommes qui SônL dans son sein, sur lesquels, violant toutes 1rs conditions des assemblées délibérantes, elle s’arroge une
autorité de fait et urne autorité morale* Quand elle agit ainsi, quand elle prononce les mois de flétrir et de empabtes, quand elle dit qu'on a manqué à la moralité politique et qnVm a trahi scs devoirs rie citoyen, croit-elle donc et veutelïc garder dans son S£Îa des hommes sur lesquels de pareillea marques sont appliquées? Non, ou vous n'attachez aucun sens aux mois,*., (Agitation.)
vt. o»ir,o* n4txiï0T. Vous avez raison.
vi. wi-KBu i:n. Ou vous ne pensez pas ce que vous dites, ou vous abusez de La situation de majorité que vous êtes , ou vous n’infligez à ces hommes ces paroles si véhémentes, si amères, que, pour qu'en ayant le sentiment, ils s'expulsent eux-mêmes. (Mouvements divers.)
C'est donc l'expulsion que vous voulez; oui, Expulsion !
Vous ne voulez pas de subtilité de langage; je n'en veux pas non plus. Je suis placé dans une condition grande, et je la comprends tout entière.
Les sentiments que j'ai dans le cœur, ils sont connus de ceux qui m'ont nommé ; les convictions que j'ai dans l'intelligence, elles sont connues de ceux qui m'ont nomme ; ils m'ont envoyé ici et j'y reste; ils m’y ont envoyé pour lutter contre des adversaires politiques. T*nl que vous ne ferez pas par la vérité ce que vous dites par des mots, je ne puis prendre votre langage et vos paroles que comme l'expression d'adversaires politiques irrités. Je n'y veux pas voir autre chose; je n'y aLtache aucun sens. {Réclamation an centre.)
S'il y a ici un sens d'honneur, de dignité personnelle, de moralité politique, de devoirs de citoyens, vous ne devez pas, vous ne pouvez pas garder an milieu de vous ceux à qui vous infligez de pareilles marques, cela n’est pas possible. (Nouveau mouvement.)
Et vous croyez que timidement, quand je suis arrivé au milieu de ceLie assemblée contre les volontés, les paroles, les apostrophes, les accusations injustes de la majorité, je recule-
rais et je dirais ; « La situation qu?on me fait est trop difficile, j’ai trop de coeur, trop d’élévation d’âme pour la supporter, je me relire (Exclamations) ! je ne remplis pas mon devoir* ■> Non, et je vous défie de remplir le vôtre. Encore une fois, il n’est pas possible qu’ils restent dans rassemblée des hommes que rassemblée jugera avoir mérité de Lelles paroles; rassemblée le doit par respect pour elle-même, on elle n’attache pas à ses paroles le sens odieux qu’elles portent arec elles. Ou elle ne veut faire qu’une manifestation de ses propres affections, de ses propres pensées politiques, et eu conséquence tout tombe ; ou bien, si tout doit demeurer sur nous, parlez, agissez et jugez-nous, puisque vous prétendez nous juger ' Je vous le dis, c’est votre honneur qui est engagé, et une déclaration de ia chambre doit dire que noire mandat a été viole, et que nous, dèpulés, nous n’avons plus le droit de siéger dans cette chambre, (Vive agitation*) wï* de li itocu üj 1 1; i*e i * , avec véhémence* Vous
devez dire que nous ne sommes pas gens d’honneur. Vous n’avez pas le droit de nous fteLrîr* Je suis étonné que M* Guizot, en présence de ce qu’il a fait eu 18 lo, en présence de l’appui qu’il a donné aux atrocités du Midi, je suis étonné qu’il ose me flétrir*
Pour moi, je déclare que si la chambre adopte de pareilles résolutions, * * (Interruptions bruyantes.)
n* «3fTizt»T, ministre des affaira étrangères . Messieurs, je commencerai par vider un incident tout personnel* . * . (Sensation) qui ne regarde ni le Gouvernement du Roi, ni le cabinet actuel, ni le ministre des affaires étrangères, mais M* Guizot personnellement-
Mossieurs, quand je suis cnLré dans la vie publique, quand j’ai été admis a l’honneur de siéger dans celte chambre, it y a un vice que je me suis surtout promis (Pècarter de moi, c’c&L l’hypocrisie. (Mouvement en sens divers.)
L’csl l'hypocrisie, le désaccord, le mensonge entre la situation et la conduite, entre l'apparence et la réalité.
Je voudrais bien savoir ce qu’on aurait dit, ce qu’on aurai L lait en 181.5, dans la chambre des représentants, si, membre de cette chambre, j’étais allé à Gaud m’entretenir avec Louis XV III, et que je fusse ensuite revenu reprendre ma place dans l’assemblée? {Interruption,! Si j’étais venu revendiquer ma pari de ses droits, ma part de ses libertés, ma part rlu gouvernement du pays. Je vomirais Idem que chacun des honorables Membres de cette chambre cher ch fit dans sa pensée ce qu’on aurait dit, ce qu’on aurait Fait alors à mon égard.
Messieurs, je t’ai déjà dit à in chambre, la chambre sait quel motif m’a fait aller à Garni. .. (Bruyante interruption à gauche.)
*i. mnxmm* »e cdfABiixi, 11 n’y a pas de motif qui poisse faire aller à l’étranger J {Agitation*)
ijE wïSïsxke. Le membre qui m’interrompt vtufc.fi bien monter à cette tribune pour me répondre?
»e ciRAimitt. Je répondrai à M. le ministre qu’ïl nJy a pas de motif pour aller â l’etranger ; il n’y en a ni pour l'homme public, ni pour l’homme privé. (Agitation prolongée.)
ï k uoutee. C’est précisément la question que je vais porter à celte tribune, et qu’on y a portée.
Foî'æ à gauche, C’ètaît une trahison i
Une autre i mm, Y ous alitez organiser la guerre étrangère i (Gris confus.)
ee ÉmsTttE. Je serai obligé d’attendre que les interruptions.*.',
il. onuoi n iitturr. Ecoutons ! écoutons I
ji» ai i.iem, Ecoutons, messieurs, la chose est grave !
le msiigTUE. Si elle n’était pas grave, elle ne mé-
nierait, ni votre attention, ni mes paroles, (Au croire, T rcsbien I)
Vous le savez, je suis allé à Gand..., (Nouvelle interruption,)
Messieurs, ces Ihtermp lions me ralentiront, mais ne m'empêcheront pas de dire ce que je pense* (Très-bien au centre,)
Je suis allé à Gand porter à Louis XVllï les conseils .
(Rires ironiques à gauche. — Interruption,)
a*, lr pb^idRVt. Ces interruptions sont contraires à la dignité de la chambre et à la liberté de la tribune,
yim liE siXMfcTifcii* Les honorables membres ne savent pas qu’il y a quelque chose de plus Tort, de plus obsLinc que toutes les interruptions et tous les murmures, c’est la conscience et la volonté d’un homme de bien*,..
Au centre. Très-bien I très-bien 1 (Agitation prolongée,) vi, iiupiv. II est évident qu’il faut laisser répondre au reproche. On a écouté le reproche, et je demande à ïa chambre, dans l'intérêt d’une libre discussion, qu’on écoute la réponse tranquillement. (Exclamation a gauche.)
Oui, on a formule une accusation.*,,, (Vive agitation. — De vives interpellations sont échangées de divers côtés.)
tï, 1,13 FBSRfBRVT* La parole est 4M. le ministre des affaires étrangères.
?ti, u; mis est ni: de» affaires érni^ftÈiu:».
Messieurs, comme il est 4 la fois de mon droit et de mon devoir de dire ici tout ce que j’ai 4 dire à ce sujet, je suis obligé de répéter qu’aucune interruption, aucun murmure ne m’empêchera d’aller jusqu’au bout. Je répète, car il faut que je répète, je répète que je suis allé à Gand. (Nouvelle et plus bruyante interruption*)
jn, m Ptt^SKDElVT. J’invite la chambre au silence, ai. iiB vinnit. Je suis allé à Gand porter à Louis XYÏÏI les conseils des royalistes constitution nel s, qui, pré-
voyant sa rentrée probable en France. . , {Nouvelle el violente interruption à gauche.)
il. ucaeav, se levant, el avec force. Il fallait auparavant égorger les armées françaises ’
Un autre membre . Vous avez prévu Waterloo 1 (Tumulte.)
3Ï.ÏÆ fbe§iugvt> Si le tumulte continue, le président sera obligé de se couvrir.
iietïijirat. Demandez, monsieur le ministre, ce qu’en pense M. le maréchal Souli, II n’est pas allé à Gand. jj/agîtatioo va croissant.}
al. h avi a. Oïl ne peut pas entendre de sang-froid Topologie de la trahison.
m. le FftésinKVT. Silence, monsieur, vous n’avez pas ta parole.
m. minois (de liiMiiRE-ïsrÉRiniiBK), avec véhémence * Monsieur le président, rangez, rangez tout cela 1 Laissez passer la pensée du pays ! Que nous fait cela? J’ai été à Gand 1 faî été à Londres l la France reste. Exprimez la pensée de la France ! (Agitation tumultueuse.)
M. eu vu au* Nous ne pouvons supporter l’apologie du voyage de Gand , il iaut Qétrïr tous ces actes*
3i, i,ii u mi iiTTL* Je demande la parole. (Agitation toujours croissante.)
3i. ue presiéje vt. J’adjure tous les membres de celte chambre, au nom de la liberté de la tribune et du droit qui appartient â chacun, de permettre à M. le ministre de dire sa pensée. Je les adjure de faire cesser un tel spcclacle, cl d’imposer silence à ces réclamations qui n’auront cours qu’aprés que M. Ic ministre sera descendu de la tribune.
jd, iiavkv. Nous ne pouvons souffrir Tapologte dû la trahison.
Fmx æw centre, A Tordre ! A l’ordre !
3i. le pujésioiia't, La parole est *1 M. le ministre.
{Plusieurs membres de la gauche interpellent de nouveau M* le ministre*)
Voix au centre* Vous voulez Pempecher de pa rler, c’est un pari* pris,
A gauche . Il n’est pas permis de se glorifier d’un pareil acte*
m. KiE i*nÉ£r»Evr. Gardez le silence, vous aurez la parole après M. îe ministre*
3i. Qt TET'BÉiva vtué es , Vous n’auriez pas laissé dire à M. de la ftochejaquelein qu’on avait bien fait de faire la guerre civile.
JW . «,i: WÏI18ÏME IH'M AVM1BÉ» KTRl\C iinV.H.
En vérité, messieurs, j’ai d’autant plus le droit de m’étonner de res clameurs (Béclamatîons a gauche), oui, de ces clameurs, que ce que j’ai Hionneur de dire à la chambre cri ce moment, la chambre P a déjà enlendu.
P/tflieur* voix* Oui, oui !
m. o il i:t^ ii ir 1 1\ eh. Avec le meme sentiment qu’au jourd* hui. (Agitation.)
centre* À Perdre! h Perdre 1
m . eu n i \ iiîHTitï: . La chambre Pa déjà entendu; je m’étonne, messieurs, des progrès qu’a [ails la liberté depuis ce jour- là.
31. aoLT. On n’a pas la liberté de trahir. (Exclamations* — Cris : à l’ordre !)
31. u; 3i i\ iwtbie. Gomment, messieurs? ce qu’il a été possible de dire Vannée dernière, il est impossible de le dire aujourd’hui?
A gauche . Oui! oui !
3i. e*i> ui*istue, Les accusations qu’on a pu repousser au milieu de la chambre tranquille, il sera impossible aujourd’hui de les repousser avec toute la mesure possible?
Se tournant vers la gauche. En vérité, je lç répète, j’admire les progrès que vous faites faire ici à la liberté*
ji, LEiMit-miLLiii. On s’indigne (le voire persistance* (Gris : àï’ordre! au centre* — Exclamations aux extrémités*)
m. le xiiakstue. Messieurs, on peut épuiser mes forces, mais j’ai F honneur de vous assurer qu'on n’épuisera pas mon courage 1 (Très-bien I très-bien î)
Je suis allé** _ (Interruption*)
y*, le PBKSiDEXi, Je ne puis pas comprendre, apres de telles accusations que celles qui lui ont été adressées et que vous avez entendues en silence, vous ne veuillez pas écouter la parole de M* le ministre*
(Le silence se rétablit*)
n. LE UIII§TnE MIL» 4FFIIRES ETRlUOÈlIES*
Croyez-vous , messieurs, que si Louis WHI devait rentrer en France, croyez-vous que ce fût une chose indifférente qu’il y rentrât sous le drapeau de la charte ou sous le drapeau de la contre-révolution ? (Violente interruption à gauche*)
Voix à gauche. Il est rentré sous le drapeau de Fé t ranger.
yt. de Li roçiiejaqi:elei*'. La différence entre nous, c'est que vous aviez trois cent mille étrangers* (Bruit*)
vi* le xi ■ aintiie, Ou je viendrai à bout de dire ici toute ma pensée , ou il sera constaté , évident pour la chambre , pour le pays, que les violences de cette portion de rassemblée. ( Vive approbation an centre* — Interpellations diverses à gauche* )
m* onirov niuBOT» Écoutons de jusqu’au bout* ( Parlez ! parlez ! )
xi* le umüfBE. Profondément convaincu alors que, dans l’issue qu’il était possible de prévoir â la grande lutte engagée , profondément convaincu que , dans l’hypothèse d’une chance qu’il fallait bien considérer comme possible , puisque enfin c’est celte chance qui s’est réalisée.* , , * (Nouvelles interruptions à gauche.)
xi. cnAADOLi. b* Tous les traîtres peuvent en dire autant*
IG
Au centre, avec force . A l’ordre ! à l’ordre !
iæ iiiivNTiti;. H n’est pas au pouvoir des honorables membres, il n’csl au pouvoir de personne , quelque douleur que puissent causer el qu’aient justement dû causer de tels événements , d’empécheï qu’ils n’aient existé et qu’on n’ait pu les prévoir*
Je prie les honorables membres de me dire s’ils croient que, si je n’avais pas été à Gand , les événements n’auraient pas été les mêmes ?( Nouvelle rumeur à gauche.)
w. «vau no vt (ï»i; ij.i 803171E). Je me battais a Waterloo pour mon pays , lorsque M. le ministre le trahissait h G and. {Vive agitation.)
Vôix axt centre . À l’ordre î à l’ordre 1
7i. nu SwéAUTtovT. Je voudrais bien savoir qui ma ferait rappeler à l’ordre.
iæ vniiTnG m:m ati.iiue» KTiiAvaÈnuâ
En vérité, la part de liberté et de justice que je revendique en ce moment n’est pas grande, et H n’y a pas grand mérite à me l’accorde r.
Je dis qu’ü était possible, qu’il était naturel de prévoir l’une des issues delà grande IuLLe qui s’était engagée; et que dans cette prévoyance il importait que Louis XVIII rentrât en France sous le drapeau constitutionnel et avec les principes de la charte, pour les maintenir, pour les développer, et non pour les remettre en question.
J’ajoute que c’a été le seul motif de mon départ pour Garni. (Nouvelle interruption à gauche,)
7i. «u li um iii;a i^i E;iii:iv. Et au retour les cours prèvolales! (C’est cela! c’est cela I — Très-bien: — Longue agitation.)
in. KÆ 7iïAi«T«»:. L’bonorabîc M. de la Itochejaquelein parle de ce qu’il ne sait pas. J’ai été complètement étranger à la loi des cours pré vô laies et a toutes les mesures dont il parle.
Un membre à gauche. C’est lerésoltat du retour! xi. le 7fivi§iiiE, Je n’y ai concouru à aucun titre, ni dans cette chambre, où je ne siégeais pas, ni dans tes conseils de la couronne.
Que dirait-on* messieurs, si j’en appelais, je ne dis pas a mes amis, mais a la mémoire de mes ennemis? si j’en appelais aux éloges dont ils m’ont comblé, aux sympathies qu’ils m’ont témoignées, pendant dix ans de cette guerre de Lf opposition contre la restauration ? si je leur rappelais...
Un membre à gauche. Vous avez alors changé, encore une Tois.
xï. le xiisi&tue. Si je leur rappelais qu’à celle épo* que les faits qui leur inspirent une telle indignation leur étaient connus comme aujourd'hui; si je leur rappelais qu’à celte époque, leurs journaux, leurs discours me comblaient de leurs remerciments et de leurs éloges, à cause de l’appui que je leur apportais, que je venais leur donner ? (Bravos au centre.)
Il n’y a personne dans cette chambre, personne à la mémoire de qui je ne pusse en appeler; it n’y a personne dont je ne pusse citer les paroles; il n’y a personne des témoignages, des éloges de qui je ne pusse me prévaloir, (du centre. C’est vrai ! c’est vrai ! )
m. lgd bv-bolliv. Dans tous les partis il en a été de même; vous avez défendu tous les partis successivement.
On membre à gauche. C’est le cynisme des apostasies! vi. le xiivisrii»:. Je n’ai jamais défendu, je n’ai jamais servi qu’une seule cause, la cause... xi, joly, Celle qui triomphait !
ai, le i’iïÉ£iv»i;*t. Je rappelle formellement à l’ordre le membre qui s’est permis celle interruption , xi. Joly. C'est moi,
xi, le V8É8IDEIT. Eh bien, monsieur Joly, je vous rappelle a l’ordre.
n* joly. Je l’accepte, (Murmures au centre.)
:nu iHi'] >ii > inthi> L’honorable membre qui m’a interrompu saiLil que c’est de mon plein gré, sans aucune nécessité, sans y être contraint par aucun devoir de posîLion, sans appartenir à aucune chambre, que je me suis fait, en 1820, écarter de toutes les fondions publiques, que je me suis fait destituer, révoquer en même temps que mes amis qui siégeaient dans celte chambre P Pourquoi? pour être fidèle à la cause de la monarchie constitutîonn elle (Au centre. Très-bien !), pour la servir, quand elle était vaincue et menacée, comme je Pavais servie dans ses meilleurs jours.
Oui, j’ai le droit de Pafllrmer, et j’en appellerais, sans la momdrecrainte, à Pavenir le plus prochain; oui, je n’ai jamais servi q u e I a cause de la mon ardue consti lu tionnellc . Le désir de la voirréalisce dansmon pays, le désir d’aider, de concourir, pour ma faible part, à la fondation de ce beau et grand Gouvernement, a été ma seule pensée politique. G’esl ce désir, c’est ce sentiment qui m’a fait affronter les orages que vous soulevez aujourd’hui contre moi. Ces orages, je les ai prevus. (Interruption â gauche) Ne croyez pas que, lorsque j’ai été porter à Louis XŸHI les conseils de la monarchie constitution nclle (Interruption à gauche), ne croyez pas que je n’aie pas prévu ce qui m’arrive aujourd’hui (Nouvelle interruption), ne croyez pas que je n’aie pas pressenti, que je n’ai pas entendu vos paroles, vos murmures, vos colères ; je les ai pressentis, et je les ai acceptés d’avance.
Au centre . Très- bien i très-bien ï
Mi le wixïsrriiE. Je les ai acceptés, et je les surmonterai, car j’ai mon pays avec moi. (Bruyantes réclamations à uauehe. — Vive adhésion au centre.) J’ai mon pays avec moi. (Oui I oui ! — Non I non !) (Se tournant vers la gauche} Avez-vous jamais eu, vous qui excitez de pareilles clameurs, avez-vous jamais eu PasseulimenL du pays, vous, vos opinions, vos pratiques? (Exclamations à gauche.— Au centre. Jamais,
jamais !) N’êtes-vous pas armés depuis vingt-cinq ans de toutes les forces de ce Gouvernement dont je parle? n’êtes-vous pas en possession de toutes ses libertés? Gomment avez- vous, vous, su vous en servir? (Violentes réclamations a gauche.) Les avez-vous fait tourner à la gloire et au repos du pays?
Plusieurs membres à gauche , El vous ?
»| Mi nixi^TiiL. Est-ce par vous que Le pays a vu son Gouvernement fondé? Est-ce par vous que le pays a vu ses libertés mises en pratique? (Approbation au centre.)
À gauche . Est-ce par vous?
m, 6tiniiKB-FA«iSi C’est nous qui avons fait b révolution de Juillet, et vous êtes l'homme du lendemain. (Agitation en sens divers.)
m: QE^KBiti mviiüuviii» Nous avons versé notre sang sur les champs de bataille !
Plusieurs membres au centre* N'interrompez pas l — A l’ordre ï
ai. m: prk8i.de vr. Je supplie la chambre de faire silence, Il n’y a aucun courage dans ces interruptions. La tribune sera ouverte à tous quand M. le ministre sera descendu.
vt. camn iM'ici^. Je demande la parole.
Ti. u: Yii viHTH e. Je reprends, messieurs, et jbflirme qu’a près avoir donné, en donnant à la cause de la monarchie constitutionnelle la preuve d'attachement et de dévouement que je rappelais tout à l’heure, je savais bien que je faisais un sacrifice et que je courais un danger.
Je savais bien que peut-être, si je me trompais dans ma prévoyance, si mes amis se trompaient, je savais bien que je courais le risque de me trouver séparé de mon pays. J’acceptais, par dévouement à cette cause, de grands risques, de grands sacrifices.
Je ne m'étais pas trompé. Les événements, bien indépen-
darament de moi, par le cours faLal des choses, par la volonté de la Providence. . . . (Rumeurs à gauche.)
Une voix à gauche. Dites par la trahison !
Top U! ÜII SISTRE »i;§ tH llSIES KT(Ult^aKS‘
Vous conviendrez que si la Providence ne l’a pas faîL, elle L a permis, du moins ; eh bien, que dis-je de pins?
Les évènements onl eu celte issue ; la lutte entre les amis de la monarchie constitutionnelle et les partisans de la réaction contre-révolutionnaire s'est engagée dans P intérieur du pays. J’ai pris dans celle lutte la meme situation, le même rôle, la même part que j’avais prise en commençant Pendant cinq ans serviteur loyal et fidèle de la restaurai ton, j’ai employé la part d'influence qui pouvait m'appartenir dans une sphère modeste, je Pai employée à lutter contre ! esprit de réaction et Pesprit de contre-révolution 3 à seconder de tous mes moyens la prépondérance des influences que notre révolution avait créées, sur lus influences contre-ré volutïonn ni res*
Il n’y a personne, j’ose le dire, qui ne sache que c’est au service de cette cause que, pendant les cinq années que j’ai servi la restauration, j’ai employé toutes mus forces* J’ai travaillé en même temps au développement, à raffermissement de nos institutions, de nos libertés, de la liberté de la presse, du jury* (Exclamations à gauche,) Messieurs, ce sont là des faits qu’il n’est pas en votre pouvoir d’effacer l’histoire de noire pays.
m* lhbbuctte. Et votre brochure de 181 i qui demandait la censure?
it. lb viï*i8tru* Il est très-vrai que je n’ai jamais entendu comme vous ni la liberté de la presse, ni les autres libertés, (Très bien au centre.)
>i, liiebviettEé Je demande la parole* n. IjE ïtokistre. Et si par malheur les assemblées qui représentaient le pays tes avaient entendues comme vous s
ces libertés ^existeraient pas aujourd'hui. (Au centre . Trèsbien ! très-bien î J
Vous n’avez jamais su fonder ni un pouvoir, ni une liberté. (Vives réclamations à gaucho.) Vous avez toujours perdu..**.
_u. niTKI. Vous attaquez parce que vous ne savez pas vous défendre,
xi, tæ niifgTiiE. Vous avez toujours perdu et les libertés et les pouvoirs.
(inc voix à gauche. Accusé , répondez ■ vi* i m vir^i^Tniï. Je disais donc que, pendant les cinq années dans lesquelles j*ai loyalement servi le gouvernement de la restauration, toute mon influence a été employée au profit des libertés publiques, du gouvernement représentatif, de la cause légitime de notre révolution de 1789.
Est arrivé un moment ou des influences contraires ont prévalu dans les assemblées nationales et dans le gouvernement. C'est ce moment que je rappelais tout h l'heure. Je ne faisais partie d'aucune assemblée \ je n’ étais publiquement* officiellement, nécessairement, engage dans aucun parti ; je pouvais bien facilement rester dans ma situation. Je ne lpai pas voulu. J'ai quitte le pouvoir, je m’en suis fait éloigner en meme temps que mes amis, les plus sincères, les plus dévoués, les plus intelligents défenseurs de la monarchie constitutionnelle. {.ü* centre., Très-bien 1 )
, Je suis entré h cette époque dans l'opposition nationale et constitutionnelle ; j’y ai passé dix années, cnlouré, je vous le répète, de vos éloges et de vos sympathies. ( Mouvements divers. 5)
Et ces dix années, vous dirai-je comment je les ai employées ? A faire de l’opposition légale et loyale, sans jamais entrer dans aucun complot, dans aucune insurrection, dans aucune conduite violente et contraire aux véritables intérêts du pays. (Approbation au centre,)
J'avais alors comme aujourd'hui confiance dans nos insli-
lotions, confiance dans leur vertu. .Pal eu, pendant ces dix armées d’opposition, confiance dans la vertu de nos institutions contre les tentatives de l’ancien régime, comme depuis 18*30 j’ai eu confiance dans la vertu de nos institutions contre les tentatives de l’anarchie. (Marques d’approbation au centre. — Murmures à gauche.)
ConLre les lenLalives de l’anarchie, volontaires ou involontaires, inintelligentes ou préméditées. (Très-bien !) Et quand le terme de ces dix ans d’opposition légale, loyale, est arrivé, quand l’heure a sonné où les fautes et les crimes du pouvoir ont appelé te pays à Faire acte de souveraineté sur lui-même, je ne dirai pas que j’ai été le premier, mais certainement je n’ai été derrière personne dans les efforts que nous avons faits pour conquérir définitivement et nos libertés et notre Gouvernement. (Vive approbation au centre.)
J’attends les interruptions...,. Gela est donc avoué et reconnu.
Quelques vois . Non I non î
m. «Émeut. Cela esi certain,
si- jle moiSTBK. Ces trois portions de ma vie qu’on me force à rappeler à cette tribune, et à rappeler au milieu d’une lutte sans exemple peut-être depuis bien des années ; (C'est vrai !) ces trois portions de ma vie, les voilà tout entières; la première au service de la monarchie constitutionnelle dans le gouvernement, la seconde au service de Li monarchie constitutionnelle dans l’opposition, la troisième au service de la monarchie constitutionnelle, le jour et le lendemain d’une révolution.
Une vois d gauche. Le lendemain, oui ; le jour, non.
jiisfïSfTiiE* Messieurs, voiU l^s faits; les voila dans leur parfaite, dans leur plus simple vérité ; les voilà tels que le public, le public français, le public européen... Pardon, si, après trente ans d’une telle vie, j’ose
me servir de ce mot; oui, ïe public français, Je public européen connaît les faits tels que je viens de les rappeler,
■le défie qu’on les conteste sérieusement.
Eh bien, au moment où je viens ici soutenir dans une lutle nouvelle la cause du même gouvernement, du même principe, de la monarchie constitutionnelle, des mémos influences pour lesquelles j'ai servi et combattu tour à tour depuis trente ans, à ce moment voici des royalistes de ta restauration {Mouvement) qui se font une arme contre moi de ce que j'ai été m'entretenir avec Louis XVIII ! (Agitation*)
Et voici des libéraux, des constitutionnels qui se foriL une arme contre moi de ce que j'ai été parler à Louis XYÏll de charte et de liberté! (Vives réclamations à gauche-)
Mais que faites-vous donc, messieurs, sinon ce que je dis 14? •h* LiiEnit£TT£. C’est vrai.
n. ëæ uivi^riu; i uïs imiuns i:iu\\ci:ui;s .
C'est vrai, comme M, Lher belle le dit.
Ah! je sais bien à quoi cela Lient; vous auriez voulu, non pas vous peut-être en personne, mais vos opinions, vos préjuges, le parti dans lequel vous êles eu Eres, engagés, vous auriez voulu que la France s'enfonçât, s'épuisât, se consumât contre l’Europe dans une lutLe impossible. (Nouvelle rumeur à gauche.)
n( noiur (bb xi niü imii:). Sans la trahison, la France aurait vaincu ! (Agitation.)
vi. le viijt'i&Tiu;. Eh bien, ou! 1 moi, je n’étais pas de voire opinion. Moi, je trouvais et je trouve encore que la France.,*
Un membre, à gauche. Il valait mieux Waterloo et la trahison, selon vous. (Cris. — A l’ordre ij
iif. i,iî jirsisTiiE. Et je trouve encore que la France s’èlait assez compromise, fatiguée, épuisée...
v*. uinur-iuuj.iv. C'est le langage d’un Anglais! c'est antinational !
Un membre à gauche. G’esi ta trahison justifiée. (Nouveaux cris : À V ordre/)
ni. iæ mimsthIw Je retrouve aujourd’hui tou les les passions* tous les préjugés...
ni. noriiAf (ut: l% heubtbb). La défense du pays, un préjugé; c’est infâme 1 (Cris confus.)
BXfï R- V ous n’avez pas le sens national#
ni. i*e miïi^Titii* Oui, messieurs, je le dis très-haut : je suis de ceux qui ont accepté, en 1815, le port de la monarchie constitutionnelle; je suis de ceux qui onL pensé qu'il y avalL là pour la France plus de sécurité;, plus de liberté, plus de dignité, plus de progrès que dans toute autre combinaison.
Plusieurs membres à gauche. EL l’invasion l
m, i»ü coürtais* Et Waterloo i
*1. m; wrtiTBB. EL maintenant, puisque j’ai, depuis cette époque, constamment combattu pour la même cause, je ne cesserai certainement pas aujourd’hui. Toutes les colères, toutes les clameurs ne me détourncrouL point de ma route, (/tu centre. Très-bien !) Je persévérerai. à soutenir, contre les adversaires de tous genres, d’ici ou de là (Ju centre. Très-bien l) ; à soutenir les principes et les inlérèis de la monarchie constitutionnelle el du Gouvernement que nous avons définitive mcnl conquis et Tonde en Juillet.
Je connais l’empire des mots, rem pire des préventions, l’empire des passions populaires et aveugles. Mais j’ai confiance dans la vérité, dans le bon sens et le sentiment de mon pays.
Au centre . Très-bien! très-bien !
3*, i,k ni Ce n’eslqu’nvcc Faide de ces forces, avec l’appui du bon sens cl du sen Liment public, sans cesse invoqué et discuté dans celte eneeinle, que nous avons parcouru depuis 18-110 noire laborieuse carrière. Nous continuerons ci nous arriverons au ternie#
Et quant aux injures, aux calomnies, aux colères extérieures, on peut les multiplier, les entasser tant qu’au voudra, on ne les élèvera jamais au-dessus de mon dédain*
Au centre. Très-bien ' très-bien ! (Réclamations à gauche.}
M. oiurov h YitiiOT* La moralité politique a besoin d’une consécration solennelle, disait,.* je ne dis pas M. le ministre auquel je réponds, il a abjuré cette qualité, il s’est présente comme simple député*..
Oui, et plus que jamais, La moralité politique a besoin d’etre affermie, car plus que jamais elle a reçu une grande et profonde atteinte.
A gauche* Très-bien ’ Très-bien !
iï, iiitiLo? si tifcitoT. Je ne discuterai point ici des biographies ; mais croyez-moi, quand vous aurez à servir La liberté constitutionnelle de votre pays, ne prenez pas le chemin que vous avez pris... (Approbation à gauche.) N’allez pas la servir sous les drapeaux de l’étranger. (Très-bien ! Trèsbien !) Ne vous exposez pas 4 revenir à travers un champ de bataille arrosé du sang de nos soldats. (Bravos à gauche.)
Vous appelez préjugé, vous traitez du haut de votre dédain le sentiment qui a fait mourir ces hommes pour leur pays et pour l’indépendance de leur patrie. (Très- bien !)
LE niXTNritK EftES XFFAIKKi ÉflUXCtEVlEfl
Non ! Non !
7i. O ii ür ii tuitoT. Et que deviendraient donc et la moralité du pays, et sa liberté, et sa nationalité, si de pareilles doctrines pouvaient devenir un évangile politique, si l’on pouvait s’armer de tels prétextes pour, lorsque les armées sont en présence, lorsque les drapeaux sont en présence, lorsqu’il n’y a plus que deux comps, celui du pays d’un eùlé, celui de l’étranger de l’auLre, quitter son pays dans le désir d’un entretien avec celui que soutient l’étranger; déserter le drapeau de son pays, c’est ce que nous ne pouvons admettre, (/i gauche. Très- bien !)
Jamais les grands pouvoirs politiques ne dévient impunément de la ligne qui leur est tracée par la constitution ; ce débat en est un grand et solennel exemple, et puisse la leçon nous profiler* (Très-bien 1}
Lorsque vous vous constituez juge****
ai* IÆ !tmiSTIX» DE» ArflIEES ÉTlU!ÏC-infl8.
Pas juge.
*i. lut HOCHEJAtiuitLKir. Comment appelez-vous donc cela, si vous ne vous constituez pas juge?
ni* onnox diebot, Messieurs, on a fait, avec raison, justice du subterfuge, des distinctions sur la religion dn serment; ces réserves, je les poursuis aussi haut que personne: il n3y a qu'un serment qui engage la conscience et qui Rengage sans réserve, sauf la loi du contrat, c'est là ma religion politique*
ai* BEiuxYïîii* Nous sommes d'accord.
!TI. OMIJKV ü.tHROTi Mais ne nous livrons pas non plus à de misérables distinctions, à de misérables subterfuges; no dites pas : nous flétrissons les actes, nous ne flétrissons pas les personnes*
Je vous demande par quelle abstraction vous distinguerez les actes des personnes* Ne voyez-vous pas qu'à ce moment même où vous avez prononcé le mot de flétrinure, le débat a perdu son caractère de généralité pour prendre le caractère d'une enquête et d’un débat personnel? Ne voyez*vous pas que les prévenus tour à tour sont venus à cette tribune, comme en quelque sorte sur une sellette, discuter, jusLificr leurs acLes et leur vje?
Vous avez même discuté des preuves, des documents, des articles de journaux, des faits plus ou moins controversés, plus ou moins exacts; vous vous êtes livrés ici, en quelque sorte, à une enquête qui n'avaîl ni sérieux, ni justice, eL qui était en dehors de vos pouvoirs* (iu# extrémités* Trèsbien \)
Devant un juge on se défend. On est devant la société même armée du glaive do U loi, maïs impartiale, ayant pour guide seulement le sentiment du devoir ei de la vérité. Devant un juge, l'accusé doit s'incliner et se défendre, sans doute, mais il ne peut pas renvoyer l'accusation au juge. Devant des adversaires politiques, l'adversaire politique a le droit de renvoyer l'outrage à celui qui le lui adresse. (Vif mouvement d'approbation aux extrémités.) Et de là vous avez vu ce déplorable débat de personnes; et de là vous avez vu l'accusateur devenir à son tour accusé (Humeurs) ; et de là vous avez vu la déplorable scène parlementaire à laquelle vous venez d'assister,
Âu centre . Oui ! oui î Une mise. Ce sont vos amis qui l'ont faite, m. oniLUv u tiLiuiT, IL est temps de rentrer dans une juste et saine appréciation de nos devoirs. Mon Dieu l on nous faisait des invitations; nous n'avions, disait-on naguère, qu'à donner un vote pour nous racheter en un instant des défiances que les hommes du Gouvernement actuel ont conçues contre un grand parti de cette chambre.
Nous attachons sans doute beaucoup de prix à la confiance du membre qui s'adressait ainsi à nous, mais nous ne l'achèterons jamais au mépris des principes tulélaires et conservate ors de nos libertés, (.4 gauche. Très* bien 1 très-bien î) L'honorable M. Berryer a cru trouver dans son importance personnelle, dans le sentiment de sa conscience, une force suffisante pour rester à son poste, malgré la flétrissure qui pourrait s'abaisser sur lui. Mais s'il se trouvait un de ces hommes moins forts, d'une conscience plus timide. . . (Bruit au centre) qui se crût obligé de tirer la conséquence de l'insertion du mot flétrir dans votre adresse, qui ne crût pas pouvoir exercer librement son droit sous l'influence de celte flétrissure, qui fût gêné dans l'accomplissement de son droit par une pareille condamnation morale, el qu'il résignât son
mandatée dis que ceux qui auraient vote celte phrase seraient complices d'une véritable injustice* (Réclamations au centre*)
Cette complicité, je la repousse. Nous avons à combattre les souvenirs de la restauration, à fonder notre Gouvernement, à part les éventualités de l'avenir .
Croyez-moi, messieurs* cVsten se rapprochant de l'origine de ce Gouvernement, et les paroles de M* le ministre des affaires étrangères, qui nous reportaient à cette époque, qui définissaient éloquemment la loi du contrai, nous ont appris ce qu’il y avait encore de force, de sympathie dans ces souvenirs. Que le Gouvernement avance dans celle voie, il y trouvera plus de force qu'il ne Lui en faudra, il n'aura qu'à la modérer. Qu'il s’en éloigne, qu’il s’en éloigne de plus en plus, ce ne sont ni les flétrissures, ni les mesures d’cxeepLïou qu'on nous annonce (Dénégations au centre), qui pourront fonder ce Gouvernement* En un mot, c’est en faisant tout jP contraire de ce qui a été fait sous la restauration, c’est en U combattant par la liberté et non pas en l’imitant, qu’il faut la combattre. Je vote contre le paragraphe*
M* IJE HI1KI0TBE »E8 IFFAÏUIlS ETBAÏüünl^'
L’honorable préopinant a une trop petite, une trop faible idée de notre Gouvernement, de nos insli Lu lions, de nos devoirs. Gemment! il parle de jugement, d’enquête, d’accusateurs, d’accusés! il n’y a rien de semblable ici. (Adhésion au centre.) Il y a des pouvoirs publics qui expriment leur jugement et leur sentiment sur des événements publics- Que me parle a- vous d’enquête? Qu’y a-t-il d’inconnu ? Qu’y a-Uil qui n'ait éclaté sous les yeux de l’Europe? Gomment 1 des hommes pourront aller témoigner leurs sentiments* . ** (Interruption.)
Des hommes pourront aller témoigner publiquement leurs sentiments en faveur d’une cause, et il ne serait pas permis
aux pouvoirs publics d'exprimer à leur tour leurs sentiments:
Voix cm centre,, Très-bien :
Comment! il n’y aura pas égalité entre cette enceinte .et Belgra ve-Square?
Comment: les manifestations qui ont été permises à Londres ne pourront être jugées à Paris, jugées par Je sentimen t public ! comment ! parce que vous n'étes pas envoyés** .
ji* ue la iinciiEj .iQUELEiar* Comment envoyés !... (Interruption prolongée.)
VI. le niVENTRi; UE§ AFFATltE§ XfRAACÈBE
Je ne puis assez m'èlonncr de ce que j'entends. EsL-ee qu'il n’y a plus dans la société que des tribunaux et des procès ? est-ce qu'il n'est plus possible à des corps politiques* * - * (Interruption.) Est-ce que nous n’exprimons pas tous les jours notre jugement et notre sentiment les uns sur les autres P est-ce que nous ne nous jugeons pas tous les jours politiquement ? (Nouvelle interruption.)
Est-ce que les votes de la chambre, est-ce que les votes d’adresse ne sont pas des jugements sur la conduite du Gouvernement? Vous le dîtes tous tes jours, tous les jours vous tenez ce langage ; et il ne sera pas permis à la majorité de cette chambre d'exprimer son opinion, son sentiment sur un événement public l
Messieurs, eda est inconcevable ; c’est détruire, c'est énerver, c'est saper dans leurs racines et notre Gouvernement, et cette chambre, et nos droits, et nos devoirs* ( Aux centres * Très-bien, très-bien l)
C'est nous ôter notre prérogative de tous les jours ; c’est nous interdire la plupart des discussions qui nous occupent; c’est nous réduire à faire des lois, uniquement des lois, tandis que Ses tribunaux rendent des jugements. Il y a autre chose dans la vie politique que des lois et des jugemcnls, il y a la manifestation de l'opinion publique, du sentiment public,
manifestation qui ne se fait régal ïèrement, complètement que par l'organe des grands pouvoirs publics.
Voilà la vérité, la pratique habituelle, constante de notre Gouvernement ï voilà ce que vous faites sang cesse et ce que vous venez nier aujourd’hui.
Messieurs, si vous en croyez les conseils que Ton vous donne, si vous renoncez dans une occasion aussi solennelle à manifester votre sentiment, voire opinion; si vous vous condamnez à rester muets devant de pareils faits, tenez pour cerLain que vous vous serez abaissés et mutilés vous- memes* (Très-bien ! au centre*}
El pour mon compte, dans l'intérêt de mon pays, qui croit avoir ici des organes légaux et vrais de ses sentiments et de ses opinions , dans l'intérêt de cette chambre qui est appelée à être Porgane vrai des sentiments du pays, qui est appelée à les manifester par ses adresses, par ses votes, dans l'intérêt de votre grandeur, de vos droits, de vos pouvoirs, dans VintèrêL de la manifestation sincère et complète des sentiments du pays, je vous adjure de voter le paragraphe proposé par votre commission, (Très -bien, très-bien ! — Au centre . Aux voix, aux voix ! )
nv» le président. Je vais mettre aux voix la clôture delà discussion.
La discussion sur le paragraphe est fermée,
.vf, le x-reskdext. Maintenant il y a les amendements*
Voix nomhrensei. À demain, à demain !
n. le i*RÉài i»e*t* Je consulte la chambre sur le renvoi à demain.
( La chambre consultée décide que La délibération n'est pas renvoyée à demain-)
sx. le PKÉ&ittEST- La parole est à M* de Coudais pour développer son amendement.
(M. de Cour tais à la tribune se prépare à lire un discours. - — Exclamations et rires.)
j*. dk coi RTAiN. Messieurs | en proposant mon amendement je n’ai pas l’intention de défendre*,,* (Interruption,) Voix à gauche. Attendez le silence I Attendez le silence : (Le bruit continue.)
m * li; nnigTRE i mn iriMiRKi rm r;iu:h.
Messieurs, il me parait évident qu’avec le nombre des amendements qui sont présentés, il est impossible de vider la question aujourd'hui. (C’est évident: )
Je propose le renvoi à demain, (Assentiment unanime,)
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Messieurs ,
Je ne répondrai pas aux .questions qui me sont ou me seront adressées sur le sujet que vient de toucher U honorable préopînant (l)f et je n’y répondrai pas parce que je ne dois pas y répondre, (Ab ! ah !)
Un honorable membre de celte chambre, un honorable ambassadeur du Roi a cru devoir donner sa démission ; nous n’avons mis à L’accepter aucun empressement; il y a persisté; nous avons dû Uaecepter. Hors de ce fait, il n’y a rien dont
(1) M, Otiiion Barrot, qui demandait des explications sur les motifs de la démission donnée par U. de Suîvamlv, comme ambassadeur a Turin,
■je doive parler. Sur ce fait, je n’ai rien de plus à dire. J’ai agi dans la pleine liberté et le plein droit des prérogatives «le la Couronne. (Réclamations aux extrémités. — Approbation au
i.k La parole est a M. rbters.(Ahl
ah 1 )
m. Tim ns Messieurs, l’incident me parait trop grave pour que les hommes qui prennent au sérieux coque nous appelons le gouvernement représentai! fie laissent passer sans en dire leur avis»
M. le ministre des affaires étrangères refuse de répondre ; l’honorable M. de Salvandy, qui est surtout en cause dans cet incident, ne prend pas la parole. Nous sommes donc réduits, messieurs, à donner chacun notre version : je vais donner la mienne. (On rit.) Ce sera, si on le veut, une pure hypothèse. Je ne veux lui donner qu’un genre d’authenticité. Si ce que je vais dire répond complètement à ce que vous savez tons, mon hypothèse sera la vérité, et les raisonnementsque je feraî sur ce sujet auront toute leur valeur*
„. pr gtxvsm. L’honorable M. Thiers voudrait-il
me permettre de prendre la parole? {Rire à gauche.)
(M. Thiers descend immédiatement de la tribune où M. de Salvandy le remplace.)
(Attention marquée.)
w. Hti.vvvnv, à la tribune. Messieurs, dans la discussion de l’adresse, je me suis trouvé en dissentiment avec les ministres du Roi. Entre deux rédactions qui avaient, dans mon opinion, la même puissance , je me suis levé pour celle que j’ai jugée la plus politique, qui était la plus calme, et par cela même la plus digne; l’autre blessait en moi le sens intime que l’honnête homme ne sacrifie jamais.
Ce dissentiment ne me séparait point de la majorité; car bien des voles dans scs rangs, bien des pensées me répondaienl ; et au scrutin général j’ai gardé ma place invariable
de ces quatorze années au milieu d’elle. IL m'a séparé du mi* nislère.
J’ai scellé constitutionnellement mou vole de ma démission du titre politique dont j’étais revêtu ; il engageait l’indépendance de mon mandat et La dignité de ma situation au milieu de vous; je l*ai restitué à M. le ministre des affaires étrangères.
Aujourd’hui je me retrouve en présence de mes collègues, député, vice- président de la chambre, n’ayant aucun aulre caractère officiel , écartant de moi , à ce titre, toute interpellation, comme j’ai écarté de mes actes, pour l’avenir, tout contrôle.
Désormais, Libre d’engagements avec les personnes, je reprends ma place à ce banc pour y servir, dans toute L’indépendance de mon jugement et de ma fidélité, le trône, les institutions, les principes auxquels j’ai voué ma vie. (Marques d’adhésion.)
ji. TiAiEfig, Messieurs , je me suis hâté de céder la parole à l’honorable M. de Salvandy, espérant qu’il me dispenserait de reprendre le récit que j’avais commencé. (On rit.)
Je prends la chambre à témoin qu’il ne m’a dispensé de rien, et m’a, au contraire, imposé l’obligation de poursuivre. (C’est vrai !)
Je le répète, en l’absence à cette tribune des témoins les mieux informés, je suis obligé de faire une hypothèse. Je ne réclame pour elle que ceci, c’est que chacun se demande à lui-même si les faits que je vais rapporter sont exactement conformes à ce qu’il sait.
Messieurs, je veux d’abord poser quelques principes.
Sous un gouvernement représentatif il peut se passer quelquefois des infractions à La rigueur des règles constitutionnelles ; cela s’est vu, notamment en Angleterre.
K h bien, messieurs, quand il se passe une infraction à la rigueur des règles constitutionnelles, faut- U qu’il y ait répa-
ration pour l’infraction à ces règles, oui ou non? Je «lis que oui, mais aux dépens du pouvoir responsable, aux dépens des ministres; car leur présence sur ces bancs atteste qu’ils acceptent la responsabilité de toat ce qu’ils font et ne font pas, de ce qui se passe en lenr présence et à côté d’eux; et pour que l’infraction aux règles constitutionnelles puisse être poursuivie et réparée, il faut que vous permettiez, avec le respect dû à tous les pouvoirs de l’État, il faut que vous permettiez d’alléguer les fails et de les discuter; il faut, quand il y a une infraction, une réparation aux dépens du pouvoir responsable, et, pour cela, allégation et discussion à cette tribune, et toujours, je le répète, personne ne l’oubliera moins que moi, avec le respect profond dû à tous tes pouvoirs de l’État.
L’honorable M. de Salvandy a été successivement nommé ambassadeur en Espagne cl ambassadeur à Turin. Ces faveurs et d’autres, qu’il a obtenues, formaient-elles un tien de reconnaissance tel que son indépendance ne loi appartînt plus ? C’est là un compte privé qui ne nons regarde pas, qui ne regarde que le GouvernemenlelThonorableM.de Salvandy.
M. de Salvandy était ministre à Turin ; il a cessé de l’être. Que s’ est- il passé entre le jour où il Ta été et le jour où il ne Ta pins été ? A-l-il commis, comme ambassadeur, une faute politique qui aurait compromis la France a 1 égard du Piémont? Dans ma version, je ne le crois pas. (Dire d’approbation aux extrémités.)
Si cela est, et si M. de Salvandy a commis une faute comme ambassadeur, que le ministre, son chef, le dise, et qu’il l'écoute sans lui répondre. (Dénégations au centre. Approbation aux extrémités.)
C’est son vole, je le crois, c’est le vote qu’il a émis dans une question qui nous a divisés tous, lorsqu’il s’agissait de qualifier des actes qui s’étaient passés à Londres. Nous avons
Lous été d'accord pour réprouver ces actes ; mais, quoique tous fort attachés au Gouvernement actuel nous n’avons pas pensé, tous du moins, qu’il fallût appliquer à ces actes une expression contraire à nos mœurs, peu politique eu ellemême, comme l'a dit l'honorable 3VL de Salvandy, et qui pouvait indirectement porler atteinte à la représentation nationale. Nous pouvions nous tromper, mais il y avait la moitié de la chambre qui se trompait avec nous. (Bruit.) ne. i»’ni iriiiifi&iEiT* Non pas la moitié*
Voix à gauche. A peu près la moitié.
*i. tmOiAHDiee. Plus de la moitié* w* TiiiEHs. Peu importe; une grande partie de la chambre, si nous nous trompions, se trompait avec nous. (Interruption.)
L'honorable M* de Salvaudy a partagé notre opinion; ü s'est levé deux fois avec nous dans l'épreuve douteuse. Eh bien, messieurs, comment se sont passés les faits dont ce vole a été l'occasion ?
Un ministre a-t-il appelé l'honorable M. de Salvandy? an ministre lui a-t-il dit ; « Un ambassadeur est un de ces fonctiorm mures qui doivent adhérer intimement au cabinet qu'ils représentent, et adhérer à ce point que le dissentiment u'esl pas possible, o’est pas tolérable? Nous vous demandons vo- Ire démission ou nous prononçons votre révocation. » Un ministre a-t-il appelé M. de Saïvandy? lui a-t-il dit cela dans ces termes ou dans d'autres? Si un ministre Fa fait, nous n'avons rien à dire constitutionnellement* Politiquement , nous pouvoirs discuter si fa prétention du cabinet sur les ambassadeurs est fondée, si l’adhésion de l’ambassadeur au miministère qui l'a nommé doit être telle qu'il ne puisse pas ici apporter un vote divergent. Noos pourrons discuter cela , nous pourrons discuter si la prétention du cabinet sur les ambassadeur est fondée; mais, constitutionnellement, nous n'aurons rien a dire.
Eh bien, dans ma conviction, ce n’est pas un ministre qui a dit ces paroles à M. de Salvandy. Tonte la question est là. (Rumeurs au centre. — Approbation à gauche.)
M. de Salvandy a cru que la nature des reproches mérités ou non qu’il avait encourus lui imposait l’obligation de remettre sa démission ï U l’a remise ; elle a été retirée ensuite, donnée de nouveau, parce qu’on voulait lui imposer une clause qui dans tout autre moment n’eùt été que le plus simple accomplissement de ses devoirs, mais qui, dans ce moment, pouvait paraître une clause pénale. M. de Salvandy s’) refusa*
Voilà les faits à nos yeux.
Ce n’est pas un ministre qui a exprimé à M* de Salvandy l’improbation qu’il a encourue* (Réclamations aux centres.) Plusieurs membres . C’est inconstitutionnel.
A gauche. Très-bien ! très-bien l
üt* k.e de i/iiTÉmE®B. A l'ordre ! à
1J ordre !
•n, Tiut iiH Je réponds à M* le ministre de rintèrieur qui crie à l’ordre : il n’y a qu’une manière de motiver raisonnablement le rappel à l’ordre, c’est de venir ici me prouver que ma version est fausse.
A gauche. Très-bien !
m. 'riiiisna. Messieurs, qu’est-ce que je veux conclure de tout ce que je viens de dire ? Cccî, dont je prends acte devant la chambre et devant le pays : c’est que, sous l’administration actuelle (car, d’après le principe que je posais tout
à l’heure, il n’y a de responsable que l'administration) .
Au centre. G’ est évident î
Ü. TiiiBBA, C’est que, sous radministration actuelle, d se passe des actes qui ne sont pas rigoureusement conformes à ce que nous appelons les règles constitutionnel ■ les. Si ce n’était là qu’un simple accident, ce serait déjà grave, mais si ce fait se rattache à des faits antérieurs et
récents, je dis qu’il y a plus qu’un accident, qu'il y a une disposition prononcée, et qa’il nous est imposé, à nous qui prenons le Gouvernement représentatif an sérieux, qu’il non est imposé de la signaler*
Voix au rentre* Et nous aussi ! et nous aussi î
si* TifKtiHâ* Il nous est imposé de venir faire ce que je fais, de prendre acte devant la chambre et le pays. (Mouvements divers*}
Maintenant, messieurs, je n'ai plus qu’une réflexion à ajouter*
On se demandera comment nous, qui nous piquons d’appartenir à l’opposition modérée, comment nous venons nous mêler à la discussion d’un tel incident. J’ai hâte de répondre à celte question.
Je le dis en mon nom eL en celui de mes amis, notre conduite politique est le produit de deux résolutions invariables, je vais les faire connaître toutes denx.
Nous sommes résol us, comme des gens honnêtes, conséqnents et courageux, nous sommes résolus à maintenir le Gouvernement, à contribuer, du moins par nos efforts, à le maintenir contre ses adversaires de toute espèce; nous sommes les partisans sincères et décidés de la monarchie, et pour la monarchie nous ne comprenons que ia maison d'Orléans. Nous sommes donc décidés, contents ou mécontents, satisfaits ou non de la marche du Gouvernement! toutes les fois qu’il Vagira de son existence et de son maintien, nous sommes décidés à lui apporter le tribut de nos efforts ; et ici, messieurs, ce ne sont pas de vaines paroles, mes amis et moi nous avons donné, non -seulement comme ministres, mais comme députés, des preuves de ce dévouement, et des preuves que je puis appeler méritoires.
Nous sommes fixés Isur ce point; de quelque nature que soient les adversaires du Gouvernement actuel, qu'ils se placent dans le passé ou dans Pavenir, en avant ou en arrière,
Us nous auront pour a J verni res quand ils seront les ennemis de ce Gouvernement.
Mais une seconde résolution, qui chez nous est aussi iovàriableque la précédente, c’csl, en contribuant à le maintenir de tous nos efforts, de le contenir dans la rigueur des règles constitutionnelles. (A gauche. Lrès-bien!
Il n’y a pas un esprit élevé parmi nous qui voulût se prêter à une vaine comédie constitutionnelle, qui ne cacherait en réalité que la domination d’un pouvoir sur les autres. (Mouvements divers.)
La France a eu beaucoup de gouvernements. Elle a eu, sous l'empire, le gouvernement du génie ; elle a en, sous la jestauration, le gouvernement des traditions. L’un et l’autre ont fini dans les abîmes ; mais l’un et l’antre avaient leur prestige. Nous avons aujourd’hui un gouvernement nouveau ; et ce gouvernement, fondé sur le vœu national, fondé sur la charte, no peut avoir qu’un prestige, e’esL de réaliser dans sa vérité le gouvernement représentatif que la France poursuit depuis cinquante ans ; et quand je parle de la vérité du gouvernement représentatif, je dois cire compris de MM. les minisLres , car c’est le langage que nous avons parlé ensemble dans l’opposition.
Voilà la double inspiration sous laquelle nous agissons : efforts constants pour maintenir le Gouvernement existant ; mais aussi efforts constants pour le contenir dans ce que nous appelons la rigueur des règles constitutionnelles. (Voix approbative à gauche.)
{M * le ministre des affaires étrangères monte à la tribune.
A gauche . Ah ï ah !
m. LE nivisnii; »es jumu»
Messieurs, mes amis et moi, mes collègues et moi, nous prenons au sérieux autant que personne le gouvernement représentatif ; et c’est parce que je le prends au sérieux, c’est après y avoir bien pensé et pour en accomplir tous les de-
voirsj que je me suis refusé à répoudre aux questions qui m'ont été adressées. J'accepte la responsabilité de tout; je n'accepte pas la discussion sur tout. (Très-bien !] Il y a des choses dont j'accepte la responsabilité et dont je ne dois pas venir parler ici. (Très-bien !) Si le Gouvernement vous parait assez, gravement compromis par ce silence pour èLre effectivement responsable, les moyens ne vous manquent pas de mettre en action notre responsabilité. (Rires ironiques à gauche.)
Un membre . Quels moyens?
n. iæ nnxsïBK i»f;ü évu iWAÈBEüi .
Ni L'honorable prèopinant , ni , je pense > aucun des hommes un peu exercés dans la pratique du gouvernement constitutionnel, ne viendra poser ici en principe qu'on doit répondre à tout et tout dire à celte tribune. Gela n'est pas soutenable , et cela n'a été pratiqué par personne , par P honorable préopinant lui-même. d'a» donc pensé, et je le répète après y avoir bien réfléchi, que mon devoir m'interdis sait d'entrer dans la discussion qu'on veut élever. Un honorable ambassadeur, et je reprends les paroles que je prononçais tout à L'heure de ma place, un honorable ambassadeur a cru devoir donner sa démission.
A gauche* Pourquoi ? Pourquoi ?
Pt. le jnfliHTiii;. A aucune époque , dans aucun gouvernement constitutionnel , car nous ne sommes pas les premiers à le pratiquer, on n'a regardé le cabinet comme obligé de venir rendre compte des motifs pour lesquels Ü acceptait la démission d'un fonctionnaire. Gela n'est jamais arrivé nulle part.
Vous parlez des règles constitutionnelles , de leur infraction ; c'est vous qui venez me demander ici de les enfreindre. (Très-bien \ très-bien J )
Le silence peut être une règle constitutionnelle tout aussi bien que la parole. (Rire ironique à gauche.)
Vous le savez bien, il n'y a personne qui ne le sache.
Ainsi nous entendons maintenir et pratiquer aussi scrupuleusement que personne, plus scrupuleusement que vous, les règles constitutionnelles quand nous ne venons pas raconter ici ce dont nous ne devons pas compte à celte tribune.
Enlevez la majorité au cabinet, poursuivez, attaquez, renversez le cabinet par toutes les armes qui sont en votre pouvoir, voilà les moyens constitutionnels (Trèsbien! très-bien !}, aucun d’eux ne vous manque; mais prétendre que nous devons ici répondre à toutes vos questions, sur tous les actes, quels qu’ils soient, faits dans la lirai le de la constitution et des prérogatives de la Couronne, cela n’csl pas admissible; nous ne le devons pas, nous ne le ferons pas, et c’est pour maintenir les règles constitutionnelles que je descends de cette tribune sans avoir répondu davantage que je ne l’ai fait tout à l’heure de ma place. (Mouvements divers. — Au centre. Très-bien !)
tMM. Maurat-Callange et de Tracy, appelés à la tribune, renoncent h la parole*)
[La chambre, consultée, ferme la discussion sur l’incident.)
n. me viikhiok't. Personne ne demandant plus la parole sur la discussion générale, je consulte la chambre sur la clôture,
(La clôture est prononcée»)
Maintenant je consulte la chambre sur la prise en considération de la proposition de M. de Kèmusat.
(Après avoir pris l’avis des membres du bureau, M. le président proclame que la chambre n’a pas pris la proposition en considération*
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Messieurs»
je suçais mon penchant, je commencerais par dé* meiitir» par démentir absolument ces imputations honteuses et basses qu’on a essayé de répandre et d’accréditer sur ta question qui vous occupe, ces bruits confluence étrangère, de volonté étrangère qui auraient déterminé la résolution dû Gouvernement du Roi* Mais je ne veux pas qu’on m’accuse de chercher à échauffer cette discussion dès le début,
U faut (Pailleurs que la chambre soiL d’abord parfaitement éclairée sur le fond même de la question, qu’elle connaisse bien les faits, qu’elle puisse les apprécier. Je parlerai ensuite des motifs imputés à la résolution du Gouvernement du Roi ; j’ajourne ceci pour un moment.
La chambre se rappelle le traité du 9 septembre 1842 ; j’ai besoin d*cn remettre le texte sons ses yeux, il est fort court : le voici dans la lettre même par laquelle M, l'amiral Dopetit- Thouars a accepte provisoirement le protectorat de Taïti,
Uarte de Papeïti , le 9 septembre 1S4S- « Madame et messieurs ,
<c ^accepte au nom du Bot et de la France, et sauf ratification, la proposition que vous nie faites de placer les Etats et le gouvernement de la reine Pômare sous la protection de S, j\1. Louis-Philippe, Roi des Français, aux conditions suivantes ; savoir :
u P* Que la souveraineté de La reine, sou autorité et celle des principaux chefs, sur leur peuple, seront garanties.
a 2» Que Loutes les lois et Les reglements seront faits au no tu de la reine Pomarê, et signés par elle.
« 3‘ Que la possession des terres de la reine et du peuple leur sera garantie. Elles ne pourront leur être enlevées sans leur consentement , soit par acquêt ou échange* loutes les contestations relatives au droit de propriété des terres seront du ressort de la juridiction spèciale des tribunaux du pays*
« 4* Chacun sera libre dans L’exercice de son culte et de sa religion.
« 6* Les églises établies en ce moment continueront d’exister, et les missionnaires anglais continueront leurs fondions sans être molestés; il on sera de même pour tout autre culte : personne ne pourra être molesté ou contraint dans sa croyance.
« Enfin, que c’est à ces conditions que la reine elles grands chefs principaux demandent la protection du Roi des Français, abandonnant entre ses mains, ou aux soins de son Gouvernement , ou à la personne nommée par Sa Majesté, et agréée par la reine Pômare, la direction de toutes les affaires avec
fes gouvernements ctrangfTSj rie même que tout ce qui concerne les résidents étrangers, fos règlements de port, etc., etc., et de prendre telle autre mesure qu'il pourra juger utile pour la conservation de la bonne harmonie eide la paix,
« Je suis, etc. , etc. ,
« A. DiïnîTiT-TnouAns.
« A, S . M. ta reine, et aux principaux chefs de Pile de TaïlL »
Voilà le texte du traité.
En vertu de ce texte, îe 28 avril 1843, des instructions furent données à M. l'amiral Oupelit-Thouars et au capitaine ïlruat, nommé gouverneur des nouveaux établissements. Je n'indiquerai à la chambre que les articles essentiels qu'il importe d'avoir présents à l’esprit dans cette discussion.
Le Gouvernement du Roi écrivait à l'amiral Dupetil- Thouars :
Paris, te 2S avril 1845,
g Monsieur Je contre-amiral , j’ai reçu les rapports que vous m’avez adressés de Taîli et de Valparaïso sous les dates des 25 septembre, 3 et 23 novembre, au sujet de la (JélcrminaLkm que vous aves prise d'accorder, au nom du Roi, à ïa reine et aux principaux chefs des iles de la Société, le protectorat sous lequel ils ont demandé à se placer,
« Le Gouvernement du Roi a jugé à propos d’approuver les mesures que vous avez prises, et l'ordonnance qui vous élève au grade de grand- officier de la Légion d’honneur est un témoignage de celte approbation.
« Il a paru nécessaire de réunir sous une direction unique le gouvernement des établissements français de l’Ocêanïe cl le protectorat des îles de la Société. M. le capitaine de vaisseau Rrual a été, en conséquence, par uneordonnancc royale du 17 avril, nommé gouverneur de ces établissements et com-
missaire du Roi près U reine Pomarè. Il emporte les instructions qui doivent le diriger dans l’accomplissement de sa double mission. Vous ave* demandé à recevoir le titre de gouverneur général ou d’inspecteur général des établissements français dans l’Océanie, jusqu’à ce que le Gouvernement eût régularisé le service de ces établissements, li était préférable à tous égards de ne rien faire de provisoire, et d’établir dès à présent une organisation régulière àTaïli' comme aux lies Marquises. Dans cet état de choses, il devenait impossible de concilier avec le bien du service l’un ou l’autre des litres que vous réclamiez.. Ou votre position aurait été purement nominale , ce qui ne pouvait pas être admis, ou elle aurait été destructive de tonte
force, de toute autorité personnelle et de toute responsabilité pour le gouverneur déjà institué par Sa Majesté II a donc été décidé que M. le capitaine de vaisseau Bruat exercerait 1 autorité à terre seul et sans partage. Quant aux bâtiments affectés à son service, ils formeront une subdivision de la station de l'Océanie, et M. Bruat, en qualité de commandant de cette subdivision, sera placé sous vos ordres. Vous recevrez à ce sujet, ainsi que lui, des instructions spéciales sous un autre timbre*
« Recevez, etc. Baron Roussi*.»
Voilà les instructions données au co Dire-amiral Dupelil- Thouars.
Voici les points importants de celles qui s’adressaient au capitaine BruaU II était gouverneur des îles Marquises, et commissaire du lloi auprès de la reine Pomarè. Ce sont ses
deux titres. , . ,
„ [/acte par lequel les lies de la Société ont etc placées
sous le protectorat de la France, a stipulé :
{On répète ici le texte même du traité de 1842. i
« Le Gouvernement du Roi, en accordant le protectorat
qui lui est demandé, accepte ces stipulai ions comme base de son intervention, C'est ce que vous aurez à faire connaître à la reine et au* chefs, en leur déclarant que Sa Majesté compte sur leur fidélité à leurs engagements, comme ils peuvent se confier au loyal et tutélaire appui de la France#
« Il faudra considérer seulement comme une première ébauche les institutions que le contre-amiral Dapeiit-Tbouars a créées afin de mettre sans relard le protectorat en vigueur. Des modifications devront probablement y être introduites. Vous y réfléchirez attentivement, et vous ne ferez rien que de concert avec ia reine Pômare, et dans l’esprit du Lrailè que j’ai rappelé plus haut. »
El, dans plusieurs autres passages de ces instructions, il est formellement recommandé au capitaine liruat de s’entendre, pour le régime intérieur et toutes les modifications qui pourraient y être apportées, avec la reine Pomaré et les principaux chefs, l'intention formelle du Gouvernement du Roi étant d’exécuter loyalement et strictement le traité de 1842, et de ne poînL aller au delà du protectorat qu’il avait établi.
Il n’y a dans les instructions aucune injonction, aucun mot qui prévoie un cas diffèrent, ni qui s'applique à un autre régime; l'exécution loyale du protectorat est la seule instruction qui ait été donnée à l'amiral et au capitaine Bruat.
Eu novembre 1843, près de quatorze mois, comme on le disait tout a l’heure, après le traité, M. l'amiral DupeüU ThoûaïS est retourné à Taitî.
Je prie la chambre de remarquer que, pendant ces quatorze mois, l'amiral n'a pas cru devoir y retourner; Î1 a constamment résidé sur la côte occidentale de l'Amérique, et il n'a pas jugé, avec raison probablement, que ce qui se passait a Taïti réclamât sa présence.
Cependant, quand il y revint, certains faits s'étaient passés
dans Pintervalle, des faits dont je ne veux en aucune façon atténuer la gravilè, et que la chambre doit bien connaître.
Quelques-uns des missionnaires anglais résidant à Taïtl s' étaient appliqués, par toutes sortes de menées, à éluder l’exécution du traité de 1842 et rétablissement du protectorat* Us salaient appliqués à faire tenir à la reine Pomarè et à une partie de ses peuples une conduite qui entravât, qui rendît moins facile et moins complète l’exécution du traité et du protectorat français.
En même temps qu’un certain nombre de missionnaires tenaient celle conduite à terre, dans l*tle, quelques-uns, c’est à dessein que je dis quelques-uns, car tous n’ont pas tenu la même conduite, quelques-uns des officiers anglais envoyés dans cette station donnaient appui , un certain appui aux menées de ces missionnaires.
Il faut que la chambre, d’un coté, connaisse bien ces faits, et que d’un autre côté elle ne leur attribue pas une portée et une valeur plus grandes qu’ils n’ont eu réellement.
Ces faits avaient créé, sans doute, des difficultés, des embarras pour rautorïtè française qui venait exécuter je traité et réaliser le protectorat. Mais en même temps, au moment où l’amiral arriva devant Taïtl, il y trouva les deux lieutenants de vaisseau qu’il avaiL laissés là pour y créer un gouvernement provisoire, il les trouva, dis-je, eu fonctions comme il les y avait mis quatorze mois auparavant : malgré les entraves qu’ils avaient rencontrées , malgré les difficultés qu’on leur avait suscitées, ils avaient continué de résider paisiblement à Taïtl et d’accomplir leur mission.
De plus, le gouvernement anglais, dans l’intervalle, nous avait déclaré qu’il n’apporterait aucun obstacle à l’établissement du protectorat français à Taïti*
Ce fait arrivé a Taïti, apporté peu avant la venue de l’amiral, ne pouvait manquer (T exercer sur la conduite des officiers anglais, sur la conduite même des missionnaires an-
gïaîs les moins bien disposés , une assez grande influence. Dans les premiers temps» ils avaient agi les tins et les autres dans l'ignorance de ce que ferait leur gouvernement. Quand les intentions du gouvernement anglais leur furent connues, leur conduite se modifia notablement, si elle ne cessa pas tout a fait.
Enfin, le commodore Nicholas, commandant de la FïndktivCi qui, pendant son séjour dans la rade de PapetLi, avait prélé aux menées des missionnaires anglais un appui fâcheux, le commodore Nicholas venait d’être rappelé par l'amiral anglais commandant la station, lorsque l'amiral Dupelit-Thouars arriva devant Taïli. Il venait d'être rappelé depuis un mois environ. L'officier qui commandait une nouvelle frégate dans la rade de Papcïti tenait une conduite parfaitement tranquille, parfaitement étrangère aux menées des missionnaires, ne les excitant en aucune façon, et ne suscitant aucun obstacle à rétablissement du protectorat français.
Voilà dans quelles circonstances, au milieu de quels faits, l'amiral Dupelit-Thouars est arrivé le liT novembre devant Taïtî.
H y avait là , sans nul doute, des difficultés pour Inexécution du traité, pour rétablissement du protectorat; il n'y avait aucune de ees difficultés qui ne peuvent élre surmontées par la bonne conduiLe, par la prudence, par la persévérance, par le temps, et qui exigent l'emploi immédiat et radical de la force.
J’affirme, et c’est là une des principales causes qui ont déterminé le Gouvernement du Roi, qu'il n’exislait, de la part de 1a reine Pômare et des indigènes, aucune résistance sérieuse à l'exécution du traité, lis y me liaient plus ou moins de bonne grâce, plus ou moins de bonne volonté ; mais point de résistance matérielle, point de refus d'exécuter le traité*
De la part des Anglais résidants, missionnaires ou marins,
qui sc trouvaient là, aucune résistance matérielle non pins à l’exécution du traité et du protectorat*
Il n’y avait donc aucune raison d’employer la force, de dépasser tes limites du traité : les embarras qui nous étaient suscités étaient de ceux qu’on surmonte par un peu de temps, de persévérance, de prudence et de savoir-faire.
C’est là le devoir, c’est le métier des gouvernements, et c’est ïe devoir de leurs agents, surtout quand ils ont reçu des instructions positives et qu’ils ne doivent point dépasser.
Au lieu de tenir, messieurs, celle conduite mesurée ci patiente, qui était un acte de politique en même temps qu’une règle de justice, qu’a fait l’amiral Dupelit-Thouars? Ici que la chambre me permette* car il le faut absolument dans ï’interêt de ia vérité, que la chambre me permette de parler avec la plus entière franchise de ce que j’appelle, du fond de mon âme, Terreur d’un homme parfaitement honorable, parfaitement dévoué aux intérêts de son pays* II s’est trompé; il n’a agi ni selon ses instructions, ni avec prudence*
Plein d’une humeur fondée jusqu’à un certain point contre les menées dont j’avais l’honneur d’entretenir la chambre, contre les embarras qu’elles suscitaient au Gouvernement et à lui, it a élevé la question du pavillon.
Je crois qu’en peu de moLs je puis la rendre parfaitement claire à la chambre.
Trois pavillons se trouvaient alors en présence à Taïti : d’abord le nôtre, le pavillon, national, le pavillon français; puis le pavillon du protectorat, que Tamiral Dupetit-Thouars, en septembre 1842, avaiL établi à Taïti, selon la description qu’en a donnée mon honorable collègue, et enbn le pavillon personnel de la reine Pomarc. Qu’a ordonné l’amiral Dupelil- Thouars? 11 n’avait rieu à ordonner sur îe pavillon du protectorat ; celui-ci a toujours flotté, malgré tes efforts et les menées qui avaient eu pour objet, pendant quatorze mois, de
Je faire disparaître, L’amiral a ordonne deux choses : il a ordonné que le drapeau national, le drapeau Incolore, fût planté partout, dans l'ile de TaïLi, sur tous les lieux qui pouvaient être occupés par les Français, el en même temps il a ordonné à la reine Pomarè d’enlever le sien, celui dont M. le ministre de la marine vous a aussi donné La description.
On a dit* et je n’élève aucune difficulté 4 cet égard, on a dit que ce pavillon cuit un présent fait par les missionnaires à la reine Pomarè, el sur lequel on avait inscrit une couronne, n’importe laquelle, pour protester contre le traité de 1842,
Messieurs, vous vous rappelez les termes de ce traité; il maintenait â la reine Pomarè la souveraineté intérieure de sou iïe, la juridiction, tous les droits inhérents à cette souveraineté, II est impossible, aux yeux des hommes tes moins exercés en matière de droit des gens, de dire que la reine n’avait pas le droit d'avoir un pavillon. Souveraine intérieure de Pile, elle avait un pavillon, et elle avait le droit de le déterminer.
L’amiral, au nom d’un droit que ne lui donnait ni le traité spécial ni ïe droit général, a ordonné à la reine ou de supprimer ou de changer son pavillon. 11 lui a dit ; Olcz-le tout â fait ou prenez-en un autre, je ne veux pas de celui-là,
La reine, soit par elle-même, soit par les conseils des hommes intéressés à la brouiller avec nous, et qui restaient auprès d’elle, a résisté; elle a refusé d’abattre son pavillon, et cela, dit-elle, dans l’intérêt de sa souveraineté intérieure, que scs chefs méconnaîtraient si elle abattait son pavillon ou si elle le changeait d’après un ordre étranger.
Sur cela, voici la lettre de la reine el la lettre définitive par Laquelle L’amiral a pris et lui a annoncé sa décision. (ChttchoUemcots ,)
Messieurs, quelque petit que soit le lieu, quelque frivole que soit la question...
A gauchi. Mais pas du tou t !
ji* i,n siixiüTiiE. Quelque faible que soit la reine , il faut que j'en parle comme s'il s'agissait d'on grand souverain et d’après les règles du droit des gens, (Très-bien ! trèsbien 1)
La reine a écrit :
Papém, le & novembre 1843,
* Monsieur l’amiral,
k J’ai reçu la le lire que vous m'avez écrite. Vous pensez que je me laisse guider par les conseils des personnes qui m’enlourenl, et qui ne sont pas favorables aux projets de la France, me dites-vous, et qui pourraient même attirer de grands malheurs sur ma personne et sur mon peuple. Vous vous trompez entièrement; j’agis d’après ma propre impul* sion. Quant au pavillon que j’ai adopté, s'il porte une couronne, c’esL parce que j'ai désiré qu'il en fût ainsi, et que cet emblème rappelle celui de ma souveraineté. Tel est le motif pour lequel je désire le conserver,
« Je désire voir mon pavillon ÜoLLcr comme par le passé, sans que nul changement y soit apporté ; rien n’est stipulé à cet égard dans le traité; aussi ne dois je avoir aucune crainte ; le seul motif qui m’ait engagé à donner ma signature, le 9 septembre 1842, était la crainte d’exposer mon peuple à quelque malheur,
a Recevez mes salutations,
et PoMÀüÉ, reine de Taïti,
« A Jf. le contre-amiralt commandant en chef la» talion de l'océan Pacifique* »
L’amiral lui a répondu**, (Murmures,)
Je ne doute pas, messieurs, et je crois répondre, en le disant, aux légers murmures que j’enlcnds, je ne doute pas que la plupart de ces lettres n'aient èLè écrites, pour la reine Pomarè, par quelqu’un des conseillers qui résident auprès
tfdk, cl probablement par un conseiller ennemi de noire protectorat* Gela est dans la situation; cela doit être entendu de tout le monde*
La lettre de îa reine Pomirè était du 5 novembre ; i’amîrai répondît le meme jour :
« Madame, déjà plusieurs fois je vous ai fait donner avis el je vous ai informée par écrit que, depuis le jour où vous avez demandé ta protection de la France et où vous avez signé un traité avec moi pour abandonner la souveraineté des Mes de îa Société à Sa Majesté Louis-Philippe J>r, roi des Français* * * . »
Je prie la chambre de remarquer qu'il y a là un premier abus des mots, une première déviation du traité. Le traité réserve précisément la souveraineté à la reine. Le irai lé ne dît mémo pas la souveraineté intérieure, j'affirme qu'il porte tout simplement la souveraineté* J'entends, comme vous, que c’est la souveraineté intérieure ; mais vous conviendrez que ce serait abuser étrangement des 'mois, que do dire que par le traité la reine Pomarè a abandonné la souveraineté des Mes de la Société-
Je continue*
tï Vous avez perdu le droit de nommer des ambassadeurs et de faire des traités ou tout autre acte de politique extérieure, et par là aussi perdu tout naturellement le droit de bannière* »
La conséquence n'est certainement pas contenue dans le principe* La souveraineté intérieure emporte parfaitement le
droit de bannière à l'intérieur. « Liée irrévocablement . »
ces questions doivent être traitées de bonne foi, et en écartant toute espèce de subtilité* Il est évident que la reine n’avait pas entendu abandonner la souveraineté de son pays et abandonner te droit d’avoir un pavillon* Je reprends*
«Que la réponse du Uaî fût affirmative ou négative* de votre coté touL est consommé du moment où voire signature a été donnée \ vous êtes dès lors délinitivement engagée. La prise d’un pavillon par votre personne est donc un acle vicié dans son origine* nul de plein droit, el de plus une offense envers la France* puisque vous manquiez a vos engagements avec elle. Je vous ai fait toutes les représentations et donné tous tes avis que ma bienveillance pour vous et votre bien m’a suggérés, afin de ménager votre amour-propre, et de vous amener de vous-même à détruire un acte qui, par la manière dont il a été effectué* est non-seulement une infraction formelle à la foi que vous devez au traité* c’est de plus une in* suite gratuite au Roi de France et à son Gouvernement, r
Permettez-moï* monsieur te ministre, de vous rappeler que vous avez oublié une phrase, celle-ci : « Liée irrévocablement* vous n’aviez pas le droit de faire quelque changement que ce fût avant la réponse du Roi* »
ai. niiisixil» Je vous demande pardon, monsieur* je Fat lue.
Je continue :
u Puisque* par votre lettre en date d’hier, vous continuez votre refus d’amener ce pavillon* et que par là vous continuez à insulter à la France et au Roi* cl à vous jouer de notre bonne foi, de vos promesses et de vos engagements tes plus solennels, c’est avec regret, je vous le déclare, puisque vous m’y forcez de nouveau, si avant deux heures écoulées à partir de la remise de cette lettre, ce pavillon n’est point amené, et qu’avant le coucher du soleil vous ne m'ayez écrit une lettre d’excuse de votre inconcevable conduite, et fait une déclaration formelle que vous revenez de bonne foi à votre traité avec la France, je ne vous considérerai [dus comme reine et souveraine des terres et des indigènes des lies de l.i Société, el j’en prendrai possession au nom du Roi et de la France.
« Par salie de cet acte, toutes les terres de la reine Pomaré et celles des personnes de sa famille qui ne se soumeltronl pas au Gouvernement du Roi seront confisquées au profil de l’Etat, » (Rumeur,)
Messieurs, la reine Pomaré répondît :
« Amiral, je ne me suis écartée en rien du traité que j'ai conclu le 9 septembre 1842, traite auquel j’ai souscrit sous l’influence de la peur,,., n (Interruption à gauche.)
M. k»e tuDffMMLE* pounuivant au milieu du bruit . u Oui, je dois le répéter, j’ai donné ma signature uniquement par crainle. Je puis vous Rassurer, en plaçant une couronne dans mon pavillon, je n’aî nullement eu l’jnlenlion . n
ix. lïLEKN. Il y a deux phrases omises, . (Exclama¬
tions au centre.) Les voici : « Oui, je dots le répéter, si j’ai donné ma signature, c’est uniquement par crainte.
Fote rcOTtt&reu^s. On l’a lue î
*f. i*nÉ8iiii>*T. Si on faisait moins de bruit, on entendrait mieux ta lecture.
.vi. GUYKT-»tiawttOTM]¥ïsti. C’est une rectification I si- i.*î tnîiisTiiE iiEPt amiam ÉTRATviîiiie», Je répondrai à V honorable M, Ayltes, qneje lis les pièces tout entières, sans rien retrancher ; il n’a pas cnlendn la phrase que j'ai Ine.
vi. vvm;N. Il y en a deux.
m, i.e tiixifitnE. Je les ai lues toutes deux, La chambre va juger si je pouvais avoir la moindre ration - , , , îi. Aima* Je ne dis pas que vous ayez des raisons, . , . si* i<E ttïMSTitt;. Eh bien, alors, pourquoi ces interruptions? on n’a jamais vu des chicanes aussi puériles.
Je recommence :
u Amiral, je ne me suis écartée en rien du Irai lé que j’ai conclu le 9 septembre 184?, traité auquel j’ai souscrit sous
Pintluence «Je la peur. Ouï, je dois le répéter (Mouvement), si j’ai donné ma signature, c'est uniquement par crainte- *
Je m’arrête 4 ici un moment» Vous pouvez demander, et vous avez le droit de demander à la reine Pomarè l'exécution du traité, quel que soit le motif pour lequel elle l’ait souscrit j qu’elle Paît souscrit par crainte ou par amour, du moment où elle Pa souscrit, elle est obligée de l'exécuter; vous pouvez lui en demander l'exécution* Mais vous n’avez pas le droit de lut demander compte (le ses motifs, (Fruits divers» — Interruption.)
u Je puis vous Passurer, en plaçant une couronne dans mou pavillon , je n'ai nullement eu l'intention de rompre mon traité, ni de me mettre en opposition avec les gouvernements européens.
ci Telle a été ma volonté royale- Je ne désire en aucune manière susciter le moindre éloignement entre moi et le Roi de France; bien loin de là, je suis pleine de respect pour sa personne, ainsi que pour le traité conclu avec lui* »
M. Pamiral Dupetit-Thouars n’en a pas moins exécuté la menace qu’il avait adressée à la reine Pomarê*
La chambre connaît la lettre que la reine Pômare a adres* sêe au Roi par P entremise même de Pamiral et du capitaine Rruat.
Plusieurs membres de la gauche . Lîsez-la : lisez-la l
ME. ub !hixiiktb£. Je la lirai.
Je ferai remarquer à la chambre , parce que je sais qu’en dehors de cette enceinte on a essayé d’ élever quelques doutes à cet égard , je ferai remarquer, dis-je, à la chambre quele caractère de la lettre ne peut être révoqué en doute, qu’elle est écrite dans U langue même de TaïLi , et qu'elle est parvenue au Gouvernement par P entremise de Pamiral Dupelii-Thouars*
Elle est ainsi conçue :
u O Roi ! j'ai été privée dam re jour de mon gouverne-
ment ; ma souveraineté a été violée, et voire ar
/ parce que }*év; tais accusée de ne pas observer le traité conclu Je 9 septembre 1842, /f?
« Je n'eus jamais ^intention, en mcUatatJa couronne' dans mon pavillon, de condamner ledit traité ei dî, vous insulter, à Roî ï Je suppose que vous ne considérerez Wÿjfe fait d'avoirmis la couronne dans mon pavillon comme îhxcrihie* Vïç\ïè . amiral ne demandait le changement que d'une pelBrpSffie; mais si j’y avais consenti, ma souveraineté aurait été méprisée par les grands chefs,
« Je ne connaissais non plus aucune partie du traité qui déterminât la nature de mon pavillon.
« Je proteste formellement contre la dure mesure prise par votre amiral; mais j’ai confiance en vous, et j'attends ma délivrance de votre justice et de votre bonté pour une souveraine sans pouvoir. » (Sensation,)
« Ma prière, la voici :
<i Puisse te Tout-Puissant adoucir votre cœur! Puissiezvous reconnaître la justice de ma demande, et me rendre la souveraineté et le gouvernement de mes ancêtres !
a Soyez béni par Dieu, 6 Roi, et que votre règne soit long et (lotissant. Telle est ma prière ! » (Sensation*)
Voilà les faits complets, messieurs, voilà dans quel état la question sTest présentée au Gouvernement du Roi,
Il a cru devoir ne pas approuver h conduite de l'amiral ; il a ordonné l'exécution pure et simple du traité de 1842, et le maintien du protectorat français dans Vile de Taïli.
Il a pensé qu'il n*y a vait dans les instructions, soit de l'amiral, soiL du capitaine Druat, rien qui autorisât b faire ce qu’on a fait* 11 a pensé en même temps qu'il n'y avait dans les faits, dans les circonstances , au milieu desquels l'amiral est ar-
rivé dans Pile, aucune nécessité pressante, incontestable, évidente, qui ne luî laissât rien à faire que ce qu’il a fait*
Nous avons pensé que, malgré les difficultés, les entraves, les embarras, Inexécution pare et simple du traité, rétablissement du protectorat français était parfaitement possible*
D'autres difficultés seraient probablement survenues ; avec le temps elles auraient été dénouées comme les premières* La force française n'avait la aucun rivai , aucun obstacle; elle pouvait bien garder pour elle Le droit : nous pensons qu'elle ne l'a pas fait*
Nous pensons de plus qu'il n'y avait pour la France aucun avantage a échanger violemment, en un jour, le régime du protectorat contrôla possession complète et directe delà souveraineté* Pourquoi avons-nous voulu notre établissement dans l’Océanie ? uniquement, et la discussion de l'année dernière en fait foi , pour avoir dans ces parages une bonne station pour notre marine militaire et pour notre marine marchande* Nous avons toujours répété, tous, gouvernement et opposition, que nous ne cherchions là ni colonies proprement dites, ni établissements territoriaux, mais une station maritime. Celait là ce que nous voulions. Le protectorat nous le donnait; la souveraineté directe et complète, au contraire, s’écartait du but primitif de l'entreprise : elle était inutile et pouvait devenir onéreuse, en nous engageant dans des complications que nous avions voulu prévenir. Après cela, par le cours des temps, par rinftuence de l’administration , par la force des choses, le protectorat aurait pu se modifier, s’étendre, s'adapter à certaines portions du gouvernement intérieur de File, Tout cela pouvait arriver ; mais quelle différence entre ces résultats naturels, acceptés, d’un bon gouvernement, et un acte violent que ne motivaient ni les instructions, ni l’utilité, ni la nécessité !
Enfin, à toutes ces considérations est venue s’ajouter pour nous celle de la justice. Il n'y avait pas d'instructions, il n’y
avait pas oiilité, nécessité; il n'y avait pas non plus justice envers la reine et les indigènes. L'établissement de la France dans des mers nouvelles ne doit pas s'inaugurer par un acte de violence contre les peuples au milieu desquels elle arrive, (Marques d'approbation au centre,)
Ce sont ces motifs, le défaut d’instructions, te défaut de nécessité et d’utilité, le défaut de justice, qui nous ont déterminés dans la résolution que nous avons prise.
Mais on nous dit, et que la chambre ne s’étonne pas si je me sers d'expressions qui me sont très-désagréables à prononcer, il faut bien les répéter comme on les a entendues; on nous dit ; Vous avez pris votre résolution parce que l’Angleterre Pa voulu ; vous avez attendu pour la prendre de connaître son désir.
Messieurs, est-ce que nous ne parviendrons jamais à nous respecter les uns les autres ?
Au centre ♦ Très- bien 1
si. i,i3 üiixistoi:. Est-ce que nous ne parviendrons jamais à nous critiquer, à nous attaquer, à nous combattre, à nous renverser, sans nous imputer les uns aux autres des motifs coupables et honteux. (Nouvelle approbation m centre»)
Pour mou compte, je respecte profondément mon pays el mes adversaires comme mes amis,
A gauche . Oh 1 oh :
si. 1*13 mvr§TitT:. Je désapprouve complètement leur politique, leurs raisons, leur conduite, mats encore une fois je les respecte eL je ne leur imputerai jamais de motifs coupables et honteux. Je demande pour mes amis, pour mon parti, je demande pour ma politique, pour moi, la même justice. Est-ce trop, messieurs?
Messieurs, j’ai assez vécu pour voir passer devant moi bien des gouvernements, bien des pouvoirs ; j’ai vu l'empire avec l'ascendant de sa gloire ; j'ai vu la restauration avec l'autorité de
ses souvenirs ; j’ai vu le pouvoir populaire avec l* entrainement de ses idées et de ses passions. Aucun de ces pouvoirs, j’o&e le dire, ne m’a jamais trouvé complaisant ni disposé à plier devant lui. Dans le cours d’une vie déjà longue, j’ai plus souvent résisté que cède à la force qui dominait an milieu de noire société. Et ce serait devant des pouvoirs étrangers, dcvanL des gouveruemenls étrangers, que j’irais faire acte de concession el de faiblesse ! Messieurs, cela est absurde à supposer ; cela n’est jamais entré dans la pensée, je dirai dans la possibilité ni de moi ni d’aucun de mes collègues, (Marques d’approbation,) Non, il n’est pas vrai que nous ayons eu avec le gouvernement anglais, avant d’avoir pris notre résolution, des communications sur ce qui pouvait ou devait être fait; cela n’est pas vrai; je le déments formellement, officiellement, complètement (Trèsbien [), et tout a l'heure l’honorable préopinant a reconnu lui-même, avec sa loyauté ordinaire, que le premier ministre d’Angleterre avait dit à la tribune ce que je dis ici, qu’il n’avait eu aucune communication avec le Gouvernement français, La chambre entend bien mes paroles ; clics sont rigoureusement exactes.
Sans douLe, en prenant notre résolution, nous avons tenu compte de nos relations avec l’Angleterre ; il eût été, permcLlez-moï de le dire, absurde de faire autrement. C'est la première règle du bon sens, c’est le premier devoir d’une politique un peu intelligente, d’apprécier chaque question et chaque affaire à sa juste valeur, de savoir quelles conséquences elle aura dans ^ensemble de nos affaires et de nos relations avec les autres Etals, avec tel ou tel État- Je le répète, c’est là la première maxime du bon sens, le premier devoir d’tme publique intelligente; et on voudrait que nous l’eussions oublié, que nous l’eussions négligé ! Dieu m’en garde ! Je suis le premier à dire que lorsque nous avons examiné celte question, nous avons pensé à Pétat de nos re-
1a Lions avec T Angleterre. Mais cela nf empêche pas que nous n’ayons examiné et résolu la question dans la plus complète indépendance de toute influence étrangère, anglaise ou autre, uniquement par des considérations puisées dans l'intérêt de la France elle-même. Quand nous avons accepté eu 1812 le protectorat, avons-nous craint le déplaisir de l’Angleterre P il a été sensible, cependant. Sans uni doute le protectorat, le traité de 1842 lui ont été fort peu agréables* Nous l’avons accepté cependant sans hésiter, parce que nous avons cru que Pintèrct ei la dignité de la France étaient engagés à l’accepter.
Eh bien, les mêmes raisons qui en 1842 nous ont fait accepter le protectorat, nous font en 1841 repousser la souveraineté directe et complète ; nous avons agi dans les deux cas avec la même indépendance, et par les seules considérations puisées dans P interet de la France.
On dit : Pourquoi y avcx-vous mis huit jours, pourquoi ne vous êtes- vous pas prononcés tout de suite ?
Mon honorable ami, M. le ministre de la marine, vous dira tout à l’heure ce qu’il pense de cette question. Pour moi, je réponds sur-le-champ que je ne crois pas que jamais aucune question de celte importance ait été examinée et résolue plus vite. Une question semblable s’est présentée , il y a peu de mois, à l’Angleterre elle-même. Un de ses officiers avait pris possession du protectorat des îles Sandwich. Elle a examiné si elle avouerait ou désavouerait cet officier , si elle accepterait ou refuserait ïe protectorat, et elle a mis plus de six semaines à résoudre celte question. Entre la nouvelle et la résolution , plus de six semaines, si je ne me trompe, sc sont écoulées.
Je sais bien qu’on dit : Mais dans ces huit jours il est arrivé que quelques paroles oui été dîtes dans le parlement an* glaîs sur la question, et certainement ce sont ces paroles qui
vous ont décidés. 11 es t bien malheureux que vous ne vous soyiez pas prononcés avant qu'elles aient éLè dites*
Messieurs, c'est moi qui ai du malheur, car ce qui parait fier à mes honorables adversaires, à moi me parait timide et bas* Ce qu'ils regardent comme un acte de fermeté, moi, je le trouve un acte de faiblesse et de pusillan imité. Comment ! parce que nous craindrons que quelques paroles soient dites dans un parlement voisin, sur une question à laquelle il porte intérêt, il faudra que nous décidions celle question à U course ! [Très-bien! très-bien!) Il lauira, par crainte de quelques paroles, que nous ne nous donnions pas le temps d’examiner ces questions et de les peser mûrement! Il faudra que nous approuvions ou que nous désapprouvions la conduite d’un officier dans les vingt*qualrc heures, pour éviter qu’on en dise un avis, qu'on en exprime une opinion de l’autre coté de la Manche l
Messieurs, je n’hésite pas 4 dire qu'il y aurait dans celte précipitation, fondée sur un tel motif, infiniment plus de faiblesse, infiniment plus de pusillanimité que dans la conduite que nous avons tenue, incomparablement plus* (Marques d’approbation*)
Pour nous, je le dis très-haut, je le dis sans craindre de blesser les hommes honorables qui siègent dans le parlement britannique, pas plus que je ne crains de blesser mes amis, nous réglons notre conduite indépendamment des paroles qui peuvent être dites, ou n’étre pas dites dans l’enceinte du parlement; nous les décidons pour elles-mêmes, par des raisons françaises, et non pas à cause des paroles anglaises. Nous n'avons pas craint que ces paroles fussent pronon cées, et nous nous sommes conduits après comme nous nous serions conduiLs avant* (Très-bien ! très-bien !)
Quant a la question de savoir si huit jours sont de trop pour prononcer sur une pareille affaire, j’ai V honneur de dire h la chambre que mon honorable collègue, M. le ministre de
la marine répondra à celte panie do l’ubjecLion. (Très-bien : très-bien ■)
Messieurs, je crois que cela saflit à la question qui vous occupe* Mais cela ne me suffit pas à moi.
Indépendamment de ce qui a pu se dire à l’égard de celte question spéciale, on parle beaucoup, on parle sans cesse de* puis longtemps de la faiblesse du Gouvernement du Hoi visà-vis de FÀnglelerre, de sa timidité, de scs concessions per* pètueiîes,
Je «o P&nx laisser passer celte calomnie (Très-bien) ; et, puisqu'elle se présente ici, je la prendrai de front, et je lui demanderai raison de l 'audace avec laquelle elle se produit. (Marques très- vives d’approbation.)
Ouï, messieurs, je croîs les bons rapports, la bonne intelligence entre la France et' l’Angle terre, essentiels à la prospérité, au bien-être, à la dignité des deux pays et des deux gouvernements ; et, pour mon compte, je m’applaudis, je tiens à honneur d’avoir contribué à rétablir et de contribuer tous les jours à maintenir cette bonne intelligence et ces bons rapports. Mais ils ont été rétablis; iis sont maintenus sans nul sacrifice des vrais, des grands intérêts et de la dignité de notre pays. Notre politique a été constamment, est constamment indépendante et nationale.
Un mol, un seul mol sur quatre ou cinq faits ; je ne les traiterai pas, je ne veux que les rappeler.
En Espagne, personne ne peut dire que nous nous soyons mis à la suile de la politique de l’Angleterre ; nous avons eu tort ou raison, mais personne ne peut dire que nous avons concouru, travaillé à maintenir ce que l’Angleterre maintenait, à renverser ce qu’elle renversait, personne î Bonne ou mauvaise, notre politique, en Espagne, a été parfaitement indépendante et nationale.
Dans une question qui a si fortement préoccupé la chambre, dans la question du droit de visite, les chambres ont in-
diqué, clairement indiqué au Gouvernement quelle était la politique qu'elles regardaient comme nationale ; le Gouvernement Ta acceptée; il L’a sérieusement, loyalement acceptée. Ce n'était certainement pas pour plaire au cabinet anglais*
Dans des questions d'un autre ordre, qui ont aussi beaucoup préoccupé les esprits , dans les questions de 1 ordre matériel, on a beaucoup parlé d'un traité de commerce qui serait imposé par l'Angleterre ; a-bil été conclu ? Ne vous ai -je pas dit, au contraire, que nous sortions de celte voie , que nous entrions dans une autre voie qui assurait à la politique matérielle de notre pays plus d'indépendance et de sécurité. Nous n'avons certainement pas là fait acte de complaisance et de servilité envers l'Angleterre.
Voulez -vous de plus petites questions? N'avons -nous pas rendu ces ordonnances qui ont changé les rapports commerciaux de l'Angleterre et de la France sur les questions des Lils et tissus de lin:1 N'avons- nous pas pratiqué à cet ègari-là une politique ds intérêts matériels parfaitement indépendante et française?
Tout à l'heure, au mois de décembre dernier, M. le présb dent du conseil n'a-t-il pas fait rendre, sur les tarifs et les douanes de l'Algérie, une ordonnance vouée également aux seuls intérêts français et qui a blessé sur plus d'un point des intérêts anglais respectables, mais qui n'étaient pas les né* très?
Soit que vous preniez les grandes questions politiques, soit que vous preniez des questions d'intérêts purement matériels, vous trouverez que notre politique, non pas notre politique annoncée, mais notre politique adoptée, pratiquée*.. (Trèsbien ! très-bien !} a clé parfaitement indépendante de toute influence étrangère, parfaitement nationale.
Il est ridicule de parler de soi ; il est ridicule, et, en général , très-inconsidéré de se faire valoir ; cela n’est bon ni pour la considération personnelle, ni pour Tuttlil de la poli-
tique qu’on sert ; mais je n’ hésite pas à le dire : partout ailleurs que sur ces hmtà (Montrant lu bancs de la gauche), demandez qu’on examine tout ce qui s’est passé entre l’Angleterre et la France depuis trois ans* etdemandez si nous avons droit de noos plaindre. {Mouvemeoten sens divers.)
La tâche que nous nous sommes imposée depuis trois ans, et que nous croyons avoir accomplie, est celle-ci : c’est de rétablir et maintenir les bons rapports, la bonne intelligence, l’entente cordiale avec le gouvernement anglais (Sensation), en pratiquant, toutes les fois que ^occasion s’en présenterait, une politique indépendante et nationale, une politique dirigée par les interets français.
Nous avons eu et nous avons beaucoup à nous louer du bon esprit, du bon vouloir du cabinet anglais; j’ai la confiance qu’il en dît autant de nous ; mais soyez sûrs qu’il est bien convaincu de la complète in dépendance de notre politique, et qu’il ne compte pas de notre part sur une concession, ni sur une faiblesse.
Je reviens à la question spéciale et je la résume en quelques mots.
Voici dans quelle alternative nous nous sommes trouvés :
D’un coté, le respect des traités et de la justice, le maintien des instructions et de la discipline au sein du Gouvernement (Très-bien !) , le soin prévoyant des intérêts français, particuliers et généraux, en Océanie et en Europe*
D’un autre côté, une infraction aux traités et à la justice, un oubli des instructions et de la discipline au sein du Gouvernement, un oubli des véritables, grands, généraux intérêts français; et, en outre, des clameurs irréfléchies et des imputations calomnieuses.
Voilà les deux côtés de la question, voilà entre quoi nous avons eu à choisir. Nous n’avons pas hésité. El si nous avions hésité, si nous avions pris une résolution autre que celle que nous avons prise, messieurs, aujourd’hui, au moment où la dis-
cjssïon cl la publicité se lèvent sur ccîle affaire, je ne sais pas ce qu'on nous dirait; mais je sais bien que, pour moi, je baisserais la tête el je chercherais à me cacher à mes propres yeux, tant je mt sentirais houleux et coupable d'avoir fait avec tant de légèreté, d'imprévoyance el de faiblesse, les affaires de mon pays. (Vif mouvement d'approbation au centre.)
(Après co discours , une vive agitation règne dans ta
chambre.)
EXTHAtT DU MONITEUR UNIVERSEL du l r mar& 1844*
csB VTHeeBç s: bïium sj>a:s»a ts:s
SESSION DE 18 i 4
PKONOSCK
PAR M. GUIZOT
MAISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
DANS Ï.A DISCUSSION
3CB LKS IVTKUPELL.VTIONS fiKCATiVRS a TMTf
ScaiH i1 du Pr mars 18-1 1
MeSSIFTjÎIS t
La question a prb, à la fin de la séance d’hier et aujourd’hui (1), un tour bien différent de celui quelle avait d’abord paru avoir. Ce n’esi plus seulement contre la forme et Inopportunité de b résolution du Gouvernement du Hoi qu’on s’élève, c’est le fond même de celle résolution qu’on attaque* Nous aurions ûû approuver au lieu de désapprouver ce qu’a fait M. l’amiral DupetitTbouars. (Voiæ à gauche, Gù n’est pas b question.) Plusieurs honorables membres ont dit que cc qu’il a fait, il avait eu le droit de te faire, et qu’il y avait été obligé par la nécessité. Il y a donc ici une question de droit en meme temps qu’une question de nécessité* C’est sur l’une et sur Uautre que je veux retenir quelques moments encore l’allcction de la chambre.
(I) Pur les discours d& MSI. Rillaiilt el Dnfaure*
On a dit que M. l'amiral Dupetît-Thcmars avait eu le droit de faire ce qu'il a fait, parce qu'il y avait eu* à Taïli même, violation du traité, cl que cette violation nous autorisait à n'en pas tenir compte de notre côté.
Messieurs, je ne pense pas qu'il y ait eu violation du traité. À aucune époque, la reine Pomaré n'a refusé d'exécuter le Iraitê ; elle a toujours protesté qu'elle était prête à l'exécuter; tout en s'en plaignant, tout en le déplorant, tout en déclarant qu'elle ne l'avait pas conclu de son plein gré, elle ne l'a jamais méconnu; les difficultés, les entraves qu’elle a essayé d'y apporter, les objections qu’elle a essayé d'élever partout ne l'ont jamais empêchée d'en accepter l'exécution.
J'ajoute que la violation n'est pas venue non plus d'une autre source. J'ai Ôté le premier é dire à cette tribune que de mauvais conseils avaient clé donnés à la reine Pomarè, que de mauvaises influences avaient été exercées auprès d'dle pour la détourner de l'exécution sincère et loyale du traité. Mais je me hâte de faire une distinction très-importante qu'on n'a pas faite. Quand on a parlé de ces influences, de ces conseils , de ces menées , on a dit , d'une manière générale : L'Angleterre a conseillé la reine, l'Angleterre l'a poussée à ceci. C'est un mauvais langage, messieurs, un langage inexact ; il y a eu des Anglais, des missionnaires, des agents qui ont, en effet, essayé d'îniluer en ce sens. Le gouvernement anglais, non-seulement ne l'a jamais fait, mais il a fait le contraire. Il nous a non-seulement déclaré, à nous, qu'il n'apportait et ne voulait apporter aucun obstacle à F exécution du traité et à l'accomplissement du protectorat ; il l'a déclaré a scs agents ; il a donné à sa marine des instructions en conséquence.
Ces instructions sont arrivées tard; elles n'ont pas suffi è prévenir toutes les menées, tous les embarras dont nous avons parlé ; elles ont cependant commencé a les arrêter ; et j'aî assez de confiance dans la loyauté, dans la sincérité,
itans le sérieux du gouvernement avec lequel nous traitons, pour èlrc sûr que de toi- même, sans aucune provocation de noire part, il fera cc qu’iï faudra pour que sa loyauté domine b Taïti comme à Londres, et pour que ses agents, de quelque nature qu’ils soient, marins ou autres, Rapportent aucun obstacle à rétablissement, à la durée tranquille et régulière d’un régime que lui il a reconnu, .l’aï cette confiance, et j’espère fermement qu’elle ne sera pas trompée. Il Ry a donc pas eu, je n’hésite pas à l’affirmer, ni de la part de Taïti, ni de la part de l’Angleterre, ce qu’on aurait le droit d’appeler une violation du traité, et ce qui nous donnerait, à nous, le droit correspondant.
Le traité subsistait donc obligatoire pour tout le monde , obligatoire pour l’amiral DupelÜ-Thouars , représentant de la France, au moment où il est arrivé h Taïti, comme pour la reine Pomaré elle-même. Y a-t-il eu une nécessité, une de ces nécessités pressantes, impérieuses, un de ces grands intérêts de l’Etat, un de ces périls imminents devant lesquels un agent dévoué et hardi doit engager pleinement sa responsabilité?
Il est impossible de reconnaître une nécessité pareille. Permettez- moi de retrancher toute exagération des paroles, toute fantasmagorie des apparences. ïi Ry aurait eu aucun péril, aucune diffiçüîté réelle, aucune difficulté matérielle pour Fannral DupetiUThouars, à se renfermer purement et simplement dans l’exécution du traité et l’établissement du protectorat. On vous le disait touL à l’heure; cela ne lui était pas plus difficile, n’cxigeail pas de sa part plus d* efforts que ta dé possession de la reine Pomaré. Il avait parfaitement le choix entre les partis à prendre ; aucune résistance ne lui était opposée ni de la paxL des naturels, ni de la part des forces anglaises qui stationnaient dans la rade; aucune. On ne peut donc pas dire qu’il y ait eu nécessité; et, puisqu’on a tant parlé de cette misérable question du pavillon, n’ètail-il pas aussi facile è l’amiral
D ipclil-fhûuars d’envoyer ûter le pavillon qui lechoquaîl cl d’en mettre un autre à la place, en laissant la reine Pomaré en possession de son territoire, que de la déposséder ellemême? {Approbation aux centres. — Vives réclamations aux entremîtes,)
Il n’y avait donc* messieurs, sérieusement parlant , ni nécessité, ni droit.
On a parlé de l’honneur national , de noire pavillon , du devoir pour le Gouvernement du Roi de soutenir, d’appuyer, de couvrir partout de sa protection les hommes courageux el dévoués qui, à 2,000, à 4,000 lieues de leur pays , seuls > sur leur vaisseau qui est la patrie, sc dévouent aux intérêts de la grande pairie dont ils sont si loin.
Messieurs, je ne connais pas de spectacle plus Lrisle que celui des idées justes, des sentiments nobles mis au service de l’erreur, servant de passeport a l’erreur.
Ju eûntve* Très-bien 1 très-bien :
n* iæ mniiTHn* Toutes les idées qui vous ont èlé noblement el fermement exprimées à ce sujet, qui de nous ne les partage, qui de nous ne les approuve? (Très- bien ! ) Tous les sentiments qu*on a fait valoir ici soûl dans noire cœur aussi bien que dans le cœur des honorables preopmants (Interruption à gauche); oui , nous voulons tous que l'appui, que la protection de la paLfie accompagne partout nos marins ; nous croyons tous que nous leur devons protection , force et reconnaissance pour les services qu’ils nous rendent. Mais, à côté de ces considérations , de ces motifs qui nous Louchent tous, pourquoi ne pas parler des autres? N’y a-t-il pas un autre aspect de la question? Pendant que nos marins portent la pairie sur nos vaisseaux a 4,006 lieues, est-ce qu’il ne res le pas ici la grande patrie? est-ce qu’il n’y a pas des intérêts généraux engagés dans leur conduite, dans leurs actes? est- ce qu’il n’y a pas ici 35 millions de Français sur qui un seul acte de ce marin, qui vogue a 4,000 Ueues de son pays, pool exercer une influence décisive? esl-ee qu’il
m peut pas disposer en un moment, de la destinée du pays, de la pain el de la guerre» du bonheur et du malheur de ccs 35 millions d'hommes? (Très-bien au centre 1}
Pourquoi voulez-vous donc que le Gouvernement , dont le devoir est de songer à tout, de tenir compte de tout, pourquoi voulez-vous que le Gouvernement ne se préoccupe pas aussi de ce grand* de ce bien plus grand coté de la question? Pourquoi ne voulez voos pas qu’il exige, je me sers à dessein clu mot, qu’il exige de ces marins, qui parlent partout la patrie el sont partout protèges par elle, qu'il exige d’eux une obéissance complète aux ordres que la patrie leur a donnés par l’organe de son gouvernement? (Très-bien 3)
Pourquoi ne voulez-vous pas qu'il veille sur les intérêts généraux dont ces marins disposent et décident comme sur leurs propres intérêts à eux ?
Nous ne disons pas autre chose ; nous ne demandons pas autre chose ; nous voulons seulement que les ordres du gouvernement de la patrie soient exécutés partout; nous voulons que sa prudence* que sa sagesse* que sa politique aillent partout à la suite de nos marins, en même temps que leur dévouement et leur courage.
Voilà les limites dans lesquelles nous renfermons la question. Voilà pourquoi nous pensons qu’on a tort, qu’on a grand tort à 4,000 lieues de son pays , de sortir des instructions qu’on a reçues. . .
À gauche. Mais vous n’en aviez pas donné 3 m* VjE Et de prendre à son complc celle
responsabilité des deslinècs politiques du pays qui n’appartient qu’au gouvernement central*
Quant à l’honneur français , savez -vous en quoi, et je répéterai ici les paroles que disait tout à l’heure l’honorable M, de Gasparin, savez-vous en quoi surtout réside l’honneur frau ça is ? Da ns la foi aux c n g a g cm e n ts , aux p a ro les don née- , dans le respect des traites, dans le soin de la considération qui s’attache au nom français. Voilà surtout en quoi rhojj-
neuf français consiste ; voilà celui que tout lemonde est chargé fie garder, marin, législateur el soldat»
Sur le pavillon, permettez -moi un mot»
L’honneur du pavillon français n’a pas été un instant engagé dans ï'â question ; le pavillon français, le pavillon tricolore H’a pas subi un instant d’abaissement ni d’injures.
J’en dirai autant de ce pavillon mi*te que la France avait établi à Tatti ; le pavillon du protectorat est toujours resté flottant sur Vile, toujours; il n’a jamais été abaissé ; la reine n’a jamais refusé de le laisser subsister. La question s’csl uniquement établie entre dent pavillons personnels t lfun que la reine voulait elle-même, l’autre que l’amiral voulait lui imposer* Ni l’un ni l’autre n’est français. Nulle question n’a été engagée ni sur te pavillon français, ni sur le pavillon du protectorat» En aucun cas, aucun pavillon, dont l'honneur nous intéresse directement, ne s’est trouvé compromis*
U faut donc, pcrmcLtez-raoï de le dire, écarter toutes ecs considérations qui ne touchenL en rien au fond de la question, J’arrive â une considération plus puissante, à mon avis, plus décisive, que l’honorable ML Mermüliod a indiquée tout à l’heure, eL qui est plus grave qu’tl ne Va lui-même indiqué* On a beaucoup dît que c’était ici une question anglaise, que l’Angleterre el la France se combattaient là, se disputaient l’influence dans les mers du sud.
Il y a quelque chose de vrai* L’avênement de la France dans les mers du sud, son établissement ont été en effet regardés avec un mW de sollicitude, et peut-être de qnelque jalousie. (Rumeurs à gauche.) M’interdiriez- vous de le dire? (Non, non!)
Mais il y a là quelque chose de plus grave» Ne vous y (rompez pas : la force la plus vive, la plus active qui réside aujourd’hui dans l’Océanie, c’est la force religieuse; c’est fâ force religieuse qui est le plus puissant principe de développement que l’Europe ait porté dans celte partie du monde.
Kl quand je dis la force religieuse, je ne dis pas seulemen la force religieuse protestante, je dis aussi la force religieuse catholique. Ces archipels sont couverts de missionnaires catholiques en même temps que de missionnaires protestants.
Oc a parié plusieurs fois, dans celte discussion, des missionnaires anglais résidant à TaïU, et nous leur avons promis, garanti, et nous devions leur promettre et leur garantir liberté, protection, sécurité; nous l’avons fait; et je n’hésite pas à dire qne le gouvernement anglais a pleine confiance fin ns notre parole,
AIjîs celle parole, que nous avons donnée, nous avons â ta demander aussi pour nous* A ta Nouvelle-Zélande, par exemple, ce sont des missionnaires catholiques qui ont pénétré tes premiers, qui se sont établis ; c’est un évêque français qui est à la tète de ces missions, avec beaucoup d’activité et de succès,
Déji plus de vingt mille naturels ont été convertis au catholicisme, dans la Nouvelle-Zélande ; ils sont sous Paulorité anglaise. Nous avons besoin qu’ils soient protégés, soutenus, qu’ils jouissent là de îa même liberté, de la même sécurité que nous garantissons ans missionnaires anglais à TailL
Partout, messieurs, dans cette Océanie, dans tous ccs archipels, la religion catholique et la religion protestante sont à coté P une de Pautre ; toutes deux se propagent en même temps \ Pune et Pautre sincères, convaincues, ardentes; P une et l’autre Taisant des prosélyte* qui, dans leur naturel inculte, irréfléchi, sauvage, deviennent bien vile ardents et fanatiques*
Croyez-vous, messieurs, qu’il soit facile de maintenir, dans ce travail commun et simultané de deux grandes croyances religieuses qui se répandent sur un nouveau monde, l’ordre, Pharmonle, ta paix ? croyez-vous qu’il ne soit pas bien Facile que la lutte, Pboslililé, la guerre sortent d’un pareil mouvement?
C’est un beau spectacle que celui que ces missions donnent en ce moment, travaillant paisiblcmcnl, à coté Punc de
l'autre, librement et chatiinhicincnt, à la propagation de la foi chrétienne. tl'csl on beau spectacle, mais c’est un spectacle difficile, délicat, périlleux, qui ne peut durer qu’à la condition qu'il sera protégé par la bonus intelligence, par l’harmonie des deux grands gouvernements au nom desquels ces missions s’exercent.
Le jour où entre res deux grands gouvernements la bonne intelligence aura cessé, où l'harmonie aura dispara; le jour où la dissidence politique viendra se placer à côté de la rivalité rd'gicuse, ne vous y trempe* pas, messieurs, du milieu de cet océan il sortira des lempêles ; il sortira de ces missions religieuses, catholiques eL protestantes, il sortira de ces populations sauvages dont elles se sont emparées, des principes de querelle, de discorde, des causes de guerre que toute la sagesse de noire dominent anra grand’peine à contenir.
Messieurs, si vous voulez que celte œuvre solennelle et que, pour mon compte, je trouve aussi salutaire que belle, si vous voulrz qu’elle réussisse, qu’elle conlinue, appliquez-vous à maintenir, entre les deux grands gouvernements dont il s’agit, la bonne intelligence et l’harmonie. Et lorsque ces deux gouvernements sont eux-mêmes d’accord sur ce point, lorsqu'ils se promettent l’un à l’autre, lorsqu’ils se donnent effectivement l’un à l’autre, dans les contrées dont je parle, loules les libertés, toutes les garanties dont l’œuvre que je rappelle a besoin, ne souffrez pas qu’il dépende delà volonté d’un homme, d’un marin, quelque honorable, quelque courageux, quelque dévoué à son pays qu’il soit (et ce n’est pas moi qui refuserai à M. l’amiral Dupelit-Thouars aucun de ces mèriles); ne souffrez pas, dis-je, qu’il dépende de la volonté d’un seul homme de venir troubler une pareille œuvre, de venir détruire un pareil spectacle, et rompre, entre les deux grands pays qui le donnent, la bonne intelligence et l’harmonie dunl son succès et sa durée dépendent. (Mouvement prolongé.} Voilà la question ; voilà, pcrraeUez-nioi de 1s dire, voilà
les grands culte politiques de U question. ( Murmures à * gauche*)
J'arrive à la proposition de l'honorable M* Ducos et à toute proposition analogue*
Messieurs, nous ne demandons point à la chambre l'approbation formelle et explicite de ce que nous avons fait ; nous l’avons fait sous notre responsabilité; nous en venons dire les motifs à la chambre; chacun de nous reste dans son droit, dans sa situation. C’est un acte qui commence ; l'avenir montrera si nous avons eu pleinement raison de t'accomplir ; nous restons dans noire responsabilité, la chambre reste dans son droit d’examen et de critique; nous ne demandons rien de plus*
Mais voici ce qu'on vous demande; on vous demande de blâmer ce que nous avons fait, et de le blâmer d’une manière obscure, détournée, passez-moi le mot, hypocrite. (Approbation au centre* — Exclamation k gauche.) Nous ne demandons, nous, aucune approbation*
A gauche. Je le crois bien*
n* Di r«M, se levant. Voulez-vous me permettre ...
n. ee aiiiiSTitE. Je ne cède pas, quant à présent, la parole â l’honorable M* Ducos ; il montera à la tribune après moi, s'il lejugeà propos, pour me combattre etpour développer les motifs, te vrai sens de sa proposition. (Humeurs à gauche.)
Quanta moi, je dis nettement le sens que j'y attache, le sens que nous y attachons mes collègues et mou C'est un blâme détourné, implicite, indirect; nous ne pouvons ni ne voulons l'accepter, (Très-bien ! )
Nous entendons pratiquer noire politique, à Taïli comme ailleurs, sous notre complète responsabilité et sans en éluder en aucune façon la discussion. Nous n'entendons pas accepter notre responsabilité dans une situation affaiblie , énervée et condamnée*
Au centre * Très-bien i très-bien i
mi ««vue. Ou nous aurons l'honneur de siéger
sur ces Ii^ncssans avoir reçu de la chambre amine de ces censures indirectes qui énervent le pouvoir, cm nous ne continuerons pas d’y siéger. {Vives marques d'adhésion au centre. — Agitation prolongée.)
si, le puenii>l*t. le consul Le la chambre sur ^adoption delà proposition faite par M. Dueos, et ainsi conçue :
« La chambre, sans approuver la conduite du cabinet , passe à Tordre du jour. »
Et aLtendu qu’il m’a été remis une liste de vingt membres, qui réclament que le vote ait lieu par le scrutin secret, c’est par te scrutin secret qu’il aura lieu.
Je lis les noms : s
Liste des députés qui ont demandé k scrutin secret*
MM. De se i me ris, Léon de frhleville, Bouïîlaud, Taillandier, de Uèmusat, Guyet-Desfontnines, Bourïeï, Crémicux, de .louvencel, Àbbalucci, Lavalette, Havin, Luneau, Marchai, Belhmont, Bouhy (de la Meurt h e), César Bacot, Des&bes, Banllon, Pîéron.
LJn de messieurs les secrétaires procède à Tappel nominal.
Le dépouillement du scrutin donne le résultat suivant :
Nombre des votants. .......... 420
Majorité absolue . . 21 1
Boules blanches, . . ...... . J 87
Boules noires..,.. . 23-i
{La chambre n’a pas adopté ta proposition de JW. Duces;}
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Messieurs ,
J'ai seulement quelques mots à dire, car je ne me propose en aucune façon ni de discuter le plan de gouvernement et les projets de réforme que vient d’exposer l'honorable prèopinant(l), ni de recommencer les débats auxquels nous nous sommes tous livrés ü y a deux ans. Ces débats ont eu leur solution ; les questions ont été vidées par les suffrages de
\t M . de Lamartine. - M. Guizot a répondu de ta pL.ee.
celte chambre même, et à une grande majorité* Je n’ai pas la prétention que cette solution ait changé les opinions de personne; maïs il faut bien que le débat ait un terme, et que les questions vidées soient considérées comme vidées. (Approbation au centre.)
Je n’y rentrerai donc pas.
.rajoute, en passant, que Phonorable préopinant, au moment où le cabinet du 29 octobre s’est formé, ne pensait sans doute pas qu’il fût impropre à Pœuvre dont il était chargé, car Phonorable préopinant, pendant deux ans, lui a prêté son appui. (Hire approbatif au centre.)
Quant au fond de la question, un seul mot.
Il est vrai que par nos efforts la paix a été rétablie ou maintenue, comme on voudra. Nous croyons qu'elle l'a été d’une manière conforme a la dignité et aux intérêts de la France. Nous n’avons point prétendu, j’en conviens, fairesortir ^ cette paix ce que Phonorable préopinant appelait tout à Pheure la solution pacifique de la question cPÛrient, et ce qui ne serait que le bouleversement de l’Orient et la destruction de P empire ottoman. Nous avons entendu, au contraire, maintenir ce qui est et suivre en Orient l’ancienne politique de la France, c’est-à-dire maintenir J’empire ottoman en protégeant les populations chrétiennes au sein de cet empire. C’est à celte double lâche que depuis trois ans notre politique s’esl vouée ; c’est cette double tâche qu’elle accomplit au moment même où je parle, et dans ces montagnes de Syrie, où il n’y a plus cPAlbanaîs, quoi qu’en dise Phonorable préopinant p il y a dix-huil mois qu’ils en sont partis, et à Constantinople, où les chrétiens, dans les situations les plus difficiles, sont défendus, défendus énergiquement, par la double influence de la France et de l'Angleterre, et j’espère qu’ils le seront avec succès.
Nous avons donc entendu maintenir la paix en pratiquant
la politique nationale. Et que l’honorable préopinant se rassure ; sans doute les difficultés de celle politique sont grandes; sans doute les émotions qu’elle inspire, soit à l’opposition, soit au Gouvernement, sont vive3; mais il n’y a rien lé que de parfaitement régulier, rien que de parfaitement conforme à la condition d’un pays libre et au jeu d’uu gouvernement libre. Nous ne croyons pas que des difficultés extraordinaires pèsent sur nous; nous ne croyons pas qu’il y ait des craintes extraordinaires à ressentir en ce moment. Ce qui trouble l’honorable préopinant, c’est le jeu habituel des gouvernements libres, c’est l’état habituel des pays libres ; celle vivacité de langage, cette émotion publique, cette passion dans le sein de cette chambre et au dehors, il faut que nous nous accoutumions a les ressentir et à les combattre, à vivre au milieu de ce spectacle. Il n’y a rien là, je le répète qui doive alarmer ni le pays ni le Gouvernement. L’honorable preopmant a exagéré elles difficultés et les craintes. Non, il n’est pas vrai qu’à l’heure qu’il est deux bâtiments français et anglais ne prissent passe rencontrer sur un point du monde sans que vous deviez concevoir de graves inquiétudes. Cela est si peu vrai que ces bâtiments se rencontrent et se saluent tous les jours, et qu’ils se rendent tous les jours des services réciproques, an milieu de la paix la plus profonde eide la bienveillance la plus réelle. (Adhésion ou centre.)
Voilà l’étal que nous avons eu l’honneur de contribuer à rétablir; voilà l’elat que nous voulons maintenir, et qu’avec le concours des grands pouvoirs publics, nous maintiendrons, en restant constamment fidèles aux intérêts de la politique nationale et de la dignité nationale. Quant à ces émotions dont on vous parle, si elles sont mal fondées, elles passeront; si elles sont justes, elles prévaudront un jour, et d’autres viendront à cette place, avec d’égales difficultés, en présence des mêmes passions, suivre une autre politique.
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Le Gouvernement ne s’oppose |>as à Ja prise en considération (1); mais j’ai besoin de dire, en fort peu de mots. p:,r quels motifs*
«nus avons plusieurs Fois repoussé des propositions qu’rm qualifiait de réformes. Ce n’est pas que nous fussions, que nous soyons contraires à toute réforme; c’est que ces propositions ne nous paraissaient pas de vraies réformes; à notre avis elles ne répondaient pas à des besoins vrais, à des désirs vrais de
1) t a proposition a ét« développés par M. Saiol-Mare «imdili. .-i signe' par MM, de Guapirui, il’Hatiison ville, Sa hune. Sainte- AiiOira n R I h OU Ü: l ,
notre société; elles se rattachaient à des idées, h des intérêts politiques tl’u ne autre époque, et qui n’ool plus aujourd'hui, dans Pètat actuel des esprits et des rapports sociaux, ni fondement réel ni cause légitime* (Interruption à gauche*)
Je répète que le motif qui nous a fait repousser plusieurs propositions, par exemple ce que Ton appelle b réforme électorale, c'est que nous les trouvons complètement étrangères aux faits réels, aux besoins vrais de la société actuelle. Humeurs à gauche.)
On ne peut, à notre avis, adresser le même reproche à la proposition qui vous est faîte. Elle répond à une question très réelle et tresdinportante de notre temps, à une question dont tous les bons esprits doivent se préoccuper : c’est la nécessité de concilier une grande organisation administrative générale! régulière, hiérarchique, centralisée, avec un régime de liberté politique.
C'est là un problème difficile, messieurs, car il n?a jamais été résolu. Le monde a vu de grandes administrations, des organisations administratives très-complètes, très-régulières, 1res- hiérarchiques ; elles ont eu lieu dans des temps et dans des pays où la liberté politique n existait pas ; et, 1 ors que ia liberté politique a existé, dans les pays où elle s’est déployée avec vérité et énergie , une grande et régulière organisation administrative ne s'est pas eneore rencontrée. Les deux faits n’ont jamais coïncidé. Le monde romain a été le ihéâlrc d'une grande organisation administrative, mais sous l’empire, après la chute de la liberté politique. En France, une grande administration a été fondée; mais ce n’est pas dans un temps de liberté. En Allemagne, il y a aussi une organisation administrative très • complète , trèsrégulière; mais la liberté politique n’y existe pas. Cela se conçoit sans peine ; le régime de la liberté politique, c’est d’un côté le libre déploiement des influences, d.- l’autre la responsabilité du pouvoir, et, par conséquent, la liberté de
son action : la liberté politique est à ce prix* Il faut que les influences des citoyens s’exercent librement, et que le pouvoir responsable soit libre dans son action. Ni l'an ni l’autre de ces faits ne s’accommode facilement d’une administration fortement et hiérarchiquement réglée. Il s'agit aujourd'hui de concilier les deux systèmes; voilà le problème que nous avons à résoudre.
Pour mon compte, si je le croyais insoluble, je n'hésilerais |ïjs à déclarer ma préférence pour la liberté politique. Je suis convaincu, à tout prendre, que le régime de la liberté politique fait prospérer et grandir, honore et sert le pays encore mieux que Ja meilleure organisation administrative. Mais je ne crois pas que la conciliation soit impossible, et les développements mêmes que vous venez d’entendre te prouvent. Que vous a dit M. de Saint-Marc Girard in ? Que déjà une grande partie de sa proposition était accomplie ; que déjà, dans un grand nombre d- administra lions, la carrière était réglée, peut-être pas d’une manière assez générale, assez fixe, mais enfin qu’elle êtaiL réglée. Et, outre cela, il vous a dît, et personne, je crois, ne peut le contester, que les abus, même en les admettant, sont beaucoup moins nombreux, beaucoup moins graves qu’on ne se plaît à le répéter. Et je n’en veux que la proposition mémo pour preuve, M, de Saint- Marc Girardïn vous propose de laisser au libre choix le tiers des emplois ou des promotions ; le tiers, si je ne me trompe. ■ . .
m, ni: oimMitn, Le tiers, mais seulement pour les fonctions déterrai nées à cel effet; c’est un maximum.
nrnxsvafi* Je n’examine pas ici le fond de la proposition, je pose simplement La question dans sa vérité et sa grandeur. Eh bien, la proposition admet que le tiers des fonctions soit hissé au choix parfaitement libre du pouvoir. Personne ne peut croire que ce qu’on appelle les abus se soit élevé, dans les différentes carrières, au tiers des nominations; il suffit d’y regarder [mur se convaincre du cou ira ire.
il y a (Jane beaucoup de choses déjà faites pour la solution du problème don! il s’agit, ce qui ne vent pas dire toutefois qu’il n’y ait plus rien à faire. Nous admettons donc la prise en considération de la proposition, d’abord, parce qu’elle s’adresse à une question vraie et grande, qui doit préoccuper ci le Gouvernement et la société ; ensuite, parce qu’il eit possible qu’il y ait, en effet, pour la conciliation des deux grands éléments de notre organisation sociale, la liberté politique et ^administration, quelque chose à faire au delà de ce qui existe, et que ceci vaut bien la peine que le Gouvernement et la chambre le recherchent en commun* Enfin, nous admettons la prise en considération de la proposition, parce qu’elle est complètement étrangère à toute autre vue qu’à celle de la réforme même qu’elle se propose, parce qu’elle ne veut que ce qu’elle dit, parce qu’elle est parfaitement sè* rieuse et sincère.
Le Gouvernement ne s’oppose donc point à la prise en considération, et il prêtera son concours sérieux et sincère à la commission que nommera la chambre* afin qu'elle puisse atteindre le but désiré. {Approbation .)
aï. lk HBé^uiiExr. Je mets aux voix la prise en considération de la proposition.
(La chambre prononce la prise en considération.)
La chambre prend en considération la proposition
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Le rapport de l'amiral Dupetit-Thouars , que nous venons d'avoir l'honneur de déposer sur le bureau de la chambre , contient le récit des faits qui sa sont passés entre l'établissement du protectorat et la decheance. Cet exposé est complet dans ce rapport. Jamais à aucune époque on n’ade mandé que les rapports des officiers inférieurs adressés à leurs supérieurs fussent communiqués textuellement (f) (Exclamations à gauche) , jamais cela ne s'est fait, vi , Aii;UrO. On le fait aujourd’hui ■
(1) IH, Gub.oi répondait à M. Billault qui avait tkmamlë celle cmhïuhuûtoitkm,
rti le îtiüiüxttE. Le Gouvernement ne peut admettre que les rapporta des inférieurs qui s'adressent au supérieur seul, ei qui déterminent sa conduite, soient mise sous les yeux de la chambre. Si le Gouvernement, sous sa responsabilité, juge que tels ou tels de ces rapports sont de nature à être communiqués, sans aucun doute il peut en faire la communication ; mais ou n'a pas le droit de la lui demander, (Réclamations à gauche,) Quand je dis qu'on n'a [tas le droit de la lui demander, je veux dire qu'il a le droit de la refuser. On peut toujours la lui demander; maïs, sous sa responsabilité, il a le droit de la refuser, n , thikbs. Ça dépend-
*Ip le jUtfiBTRE* Nous avons communiqué à la chambre les renseignements que nous avions quand la question s'est élevée, les rapports qui nous paraissaient de nature à l'instruire pleinement de l'affaire* (Mouvement.) Aujourd'hui, de nouveaux renseignements nous sont arrivés, ces renseignements de l'absence desquels on se plaignait dans la première discussion. L'amiral Dupetit-Thouars , comme vous le verrez en télé de son rapport, dit lui-même que, n'ayant pu transmettre jusque-là que des renseignements fort courts, il rend compte avec détail de ce qui s’est passe et des motifs de sa conduite. C'est ce rapport qu'on nous reprochait, il y a deux mois, de n'avoir pas communiqué, et que nous n'avons pas communiqué parce que nous ne l'avions pas. C'est ce même rapport que nous communiquons aujourd'hui. Il contient tous les faits que l'amiral a mis sons les yeux du Gouvernement, en exposant sa conduite, et en faisant connaître les motifs. Nous ne dissimulerons aucun de ces faits, aucun de ces motifs a la chambre- Mais, quant a ce qui s'est passé entre les inférieurs et le supérieur, il esi de notre devoir de ne communiquer que les pièces qui nous paraissent nécessaires à l'intelligence de la question.
n, EiEiiuïEu. Messieurs, je me garderai bien de diseu-
ter les faits avant d'avoir pris lecture des documents qui nous sont soumis ; je no veux faire qu’une observation sur l’éiat de ce débat.
Dans les situations ordinaires, lorsqu’un officier supérieur agit au nom de la France, et que sous ses ordres, sur le fieu même ou les affaires se passent, il y a des officiers inférieurs qui lui font des rapports, et qui lui transmettent, sur les faits dont H est responsable, des documents généraux qui traduisent toute la position, je comprends jusqu’à un certain point que les inférieurs puissent avoir avec lut des relations qui ne sont pas toujours susceptibles de publicité. Maïs quand il s'agit de l'appréciai ion des faits d'où doit résulter te jugement sur La conduite du supérieur, faits dont ta connaissance est importante , car c'est de l'appréciation de ces faits que doit sortir le jugement à porter sur la conduite de l'amiral Dupetit-Thouars ; les officiers inférieurs étaient sur les lieux, l’amiral Dupetil-Thouacs n'y était pas alors; ils étaient officiers supérieurs par cela même en présence des faits qui s'accomplissaient, et c'est par eux qu’on doit savoir la vérité. (-4 gauche. Très-bien l )
L'amiral Dupelit-Thouars n’étant pas là pour recueillir (oui Les documents épars qui lui ont été transmis par divers agents, et résumer L’ensemble des opérations , L'amiral Dupetit-Thouars ne pouvait rien contrôler. La vérité n’est établie que par les rapports de ces agents qualifiés indûment dans la circonstance d’agents inférieurs. Ils étaient à la tête des faits; ils étaient sur les lieux, ils ont pu constater les faits* Dans la vérité, lorsqu’ils ont transmis leurs documents, ils ont pris l’amiral Dupetit-Thouars, non pas comme un chef, comme un contrôleur, mais comme un intermédiaire pour la transmission des pièces qui n'ont pu être établies que par les officiers qui étaient sur les lieux, et dont l'amiral Dupetit-Tbouars n’a été ni le juge ni le contrôleur.
vt, x’iuirax ne mâchait, mini tire de la marine. Je
n’ai qu'un mol h dire à la chambre, et, malgré toute la force de ta parole de l'honorable orateur , je ne permettrai jamais que des principes pareils puissent Rétablir dans le service de la marine militaire. (Vive adhésion au centre.)
Bans tes stations où se trouve l'amiral, H exerce son commandement sur tous ses officiers, quel que soit leur grade, leur position inférieure, et, dans le cas qui nous occupe, la preuve que j'ai à produire dissipera tout doute de la part de ta chambre.
Les officiers qui étaient employés , soit à Taïti, a terre, soit sur nos bâtiments de guerre, qu'ils fussent dans l'archipel des lies de la Société ou sur la côte ouest de l'Amérique, relevaient tous de l'autorité de leur chef, et tous, à chaque instant, lui expédiaient des rapports sur les faits qui se passaient sons leurs yeux.
Le rapport que nous venons de déposer sur le bureau de la chambre n7est autre chose que le résumé fait par te contreamiral Dupetii-Thouars de tons les rapports qui lui ont été successivement adressés par les officiers placés sous ses ordres. (Humeurs à gauche.)
Je demande à la chambre la permission d'ajouter encore un mot.
Messieurs , je n'ai pas l’habitude de la parole. Je me garderai d'entrer en lice avec des hommes aussi supérieurs que ceux qui ont èLé entendus au commencement de ta séance; mais ce que je désire, c'est que la chambre veuille bien m'accorder que jamais je n'avancerai un fait qui ne soit exact, mt. «AHivxBm-nctÂa* Je demande la parole.
1E WMIOTMÏ ®E LX MtBOB- M. BtllOUlt, diUS une autre discussion sur le même objet, a voulu attacher quelque doute à une déclaration que j'avais faite à la chambre.
Les événements se sont chargés de prouver que, dans cette première circonstance, comme dans toutes celles oh je serai appelé à dire mon sentiment , à déclarer les faits sur Je ser-
vice que je suis chargé de diriger, je pourrai le faire plus ou motus bien, avec plus ou moins de bonheur ; mais je ne dirai jamais autre chose que la vérité.
Voix nombreutet. Très-bien s très-bien !
m* BiLii4UjT. Ce que la chambre a besoin de connaître, ce sont les faits qui se sont passés entre rétablissement du protectora t et la déchéance ; ce quelle demandait au mors de mars, détail cela; et, à cette époque, lorsque, insistant à celte tribune, je disais qu’t! était impossible que le Gouvernement n’eût pas d’autres pièces, puisqu’il parlait de faits qui n’étaient pas dans les pièces qu’il aoqs avait communiquées, M. le ministre des affaires étrangères répondait : Il n'y a pas d’autres pièces. Eh bien, il est aujourd’hui constant que le jour où M. le ministre répondait cela, il avait entre les mains, lui, ou son collègue M. le ministre de la marine, les rapports des officiers qui avaient commandé à Taïli pendant les quatorze mois qui s’étaient écoulés. Il les avait.
À gauche* C’est vrai! Très-bien ! très-bien ! m, le mmmèwmm ni; la aiARKtf e* Quelques-uns. [Vives exclamations aux extrémités.)
L’honorable M. Bidault veut- il me permettre de dire un mot?
m. hill illt. Très- volontiers.
m. le îuivintbe de x<Jl mamtue. Je tiens singulièrement à prouver à l’honorable M. Bitlault, ainsi qu'à tous les membres de celte chambre, qu’il y a la plus grande sincérité dans les déclarations que nous faisons.
J’ai dit toul à l’heure et ces messieurs {montrant la gauche), s’en sont beaucoup réjouis , j’ai dit tout à l’heure qu’a l’époque où il a été question pour la première fols des affaires de Taïli, il y avait entre les mains du ministre de la marine quelques-uns des rapports des officiers subalternes. Estce à dire qu’il fallait pour cela déposer ces quelques rapports sur le bureau de ta chambre? (Mouvements divers.)
Je crois que le Gouverne oient était parfâüemènt dans son droit en attendant, pour faire le dépôt qui lui était demandé, l’appréciatton qui devait être faite des événcmenls par l'officier commandant en chef. (Oui J oui l)
A cette époque, qu’a produit le Gouvernement ?
odij ov DABiior. Un extrait, n, iæ Non pas un extrait, mais le rapport,
sans qu’il y ait manqué une ligne* La lettre du 10 novembre, de M* DupetiUhouars, qui a été déposée sur le bureau du président, est textuellement semblable à celle que nous avons reçue; et vous verres, par celle qui est déposée sur le bureau en ce moment, que te contre-amiral a le plus grand soin, au commencement de son rapport, de s’excuser de n être pas entré dans plus de détails ; d'abord, il dit : « J’étais pressé par tes événements ; j’avais à régler des objets très- importants, et j'ai attendu, pour vous adresser un rapport détaillé, les loisirs de ma traversée entre Taïti et la cdte du Chili. »
Ainsi, pour répondre à l’honorable AL Bidault, je persiste à dire que nous étions complètement en droit, au début de la question, comme nous y sommes aujourd’hui, de communiquer uniquement à la chambre le rapport de l’officier commandant en chef.
xi* J’ai posé et je maintiens un premier fait:
c’est qu’au 29 février, quand nous demandions au Gouvernement des explications sur ce qui s’était passé avant U déchéance de la reine Pomarè, te Gouvernement avait en main, sur ce passé, des rapports détaillée*
Je pose un deuxième fait, c’est que te Gouvernement l’a nié k celte époque- Voici, en effet, ce que porte te Moniteur, M. le qiipistre des affaires étrangères avait donné des détails sur la conduite des missionnaires anglais, sur la conduite des navires anglais, et je lui disais : ML le ministre est venu nous dire que les missionnaires anglais avaient intrigué, que des
officiers anglais avaient mal agi; comment le sait-il? comment a-t-il pu apprendre cela? dans d’autres pièces, car il n’y en a pas de traces dans les pièces communiquées, n El le ministre répondait: Il n’y a pas d’aulres pièces. » (Mouvement .)
Et, quand au même moment je demandais aussi à M. le ministre de la marine comment il savait les détails qu’ïl avait donnés lui-méme, il venait dire: J’ai eu une conférence ce malin avec un officier récemment arrivé.
Ainsi donc en fait, non-seulement le Gouvernement n’a pas voulu ce jour-là communiquer à la chambre les documents qu’il avait; ce pouvait être son droit , mais il a nié qu’il les eût : pourquoi cette réticence? pourquoi ne pas agir franchement ? pourquoi ne pas venir dire : Nous avons des documents, mais nous ne voulons pas les produire?
Cela au moins eût été sincère, loyal, convenable; cela eût été digne d’un grand gouvernement; mais éluder la question devant la chambre, ne pas lui communiquer les détails, lui cacher les documents, ne pas Eut permettre de discuter en connaissance de cause, c’est blesser sa dignité et celle de la France, (Violents murmures au centre, — A gauche, Oui ! oui !) C’est compromettre celle du cabinet ; c’est porter atteinte à ta sincérité du gouvernement représentatif, (Au centre, Allons donc !)
Vous vous retranchez derrière une question de prérogative ; cette défense est habile, car vous savez le respect de la chambre tout entière pour les prérogatives du pouvoir.
Mais il n’esl pas ezact de dire que les officiers, auteurs de ces rapports qui vous sont parvenus, fussent dans ta position que vonfc leur faites; ils ont fait dés rapports directs que vous avez reços- Or, vous savefr que la première condition dé la règle hiérarchique, e’èst que le subordonné ne fasse pas de rapport, par-déssus son supérieur, à aucun mînistré: S'il vous les ont adressés, $t vous les avez reçus, c’est qu’il
tu avaient le droit sur des faits qu’ils connaissaient seuls. Vous pouviez, vous deviez loyalement les produire.
IL y avait une autre personne parfaitement indépendante, elle du moins, de l’amiral, et qui n’a pu manquer de faire au Gouvernement des rapports; c’était M. Bruat, le nouveau gouverneur*
WI* XjE 3fiESY&THE MB AFEAEB-EB
Il n’y en a pas* (Sensation,)
m* nuBOia (m îïaitk»). Il n’a rien envoyé i iïf * nKLi. ii LT. Un pareil silence est difficile à croire ; mais enfin, avant l’arrivée de ce gouverneur, il y avaitàTaUi un gouvernement civil ayant son autorité spéciale.
Parmi les trois personnes formant ce gouvernement provisoire il y avait M. Reine, celui-là même qui vient de vous apporter le rapport de l’amiral. Pendant ces quatorze mois T amiral était absent; ces trois personnes commandaient, gouvernaient ; ce sont elles qui ont fait un rapport, que vous avez reçu, qui était le meilleur moyen d’instruction, et que vous persistez à celer à la chambre.
Gomment voulez-vous que la chambre, dans une qu estait, qui intéresse si fort la dignité nationale, en présence d’une telle conduite, ne soit pas inquièlc et ne vous soupçonne pas? (Rumeurs au centre,)
Il faut, en définitive, que les faits nous soient connus*. Vainement M, le ministre des affaires étrangères voudrait se dispenser d’une explication franche et sincère en mettant en avant le prétexte du secret d’Etat ; quand l’honneur du pays, quand la position d’un brave officier général sont engagés, les documents doivent être produits. Il faut qu’ils le soient, ou la chambre elle pays conserveront leurs soupçons* En vérité, nous demandons cependant une chose bien simple ; communiquez à l’appui du rapport de M. l’amiral Dupelit- T bouars les rapports que vous avez reçus, que vous connaissiez, dont vous dites que celui de l’amiral n’est que la
re production, afin que U chambre puisse comparer et qu'elle retrouve, dans le contrôle de ces deux versions l’une par Vautre, le signe de la vérité qui semble la fuir a chaque pas dans ce débat. Quel intérêt secret vous commande donc cette discrétion si étrange et si extraordinaire?
Comment ! tous les jours vous publiez les rapports des subordonnes en Algérie. Pourquoi , sous prétexte de prérogative, vous refuseriez- vous à le faire pour TattiP Y aurait-il là un intérêt politique engagé que vous n’oseriez avouer ? Craindriez -vous de troubler Peu tente cordiale, de donner de l’ombrage à l'Angleterre? Vous n’oseriez donner une pareille raison.
Vous ne pouvez prétendre à empêcher U chambre d’approfondir celle situation ; il faut que cela finisse. (Réclamations au centre.)
U faut une solution à ce débat ; pour un fait aussi grave, pour un fait qui, dans toutes les mers de l’Inde, va porter au drapeau de la France une si fâcheuse atteinte...*
!tl. I,Mü UIXIBTEIE D£B AVtfAIBVS KXItAlfCifcIMaK ■
Aucune.
vi. DiLi iiLT. Aucune, dites-vous? demandez-le donc à cet officier d’ordonnance, que vous avez vu seul, demandez à tous ceux qui connaissent ces mers, qui y savent la situation du nom français, quelle déplorable impression va produire la mesure que vous avez prise ! La conduite qui a nécessité un si désastreux résultat est coupable, ou pour l’amiral, s’il est eu faute, ou pour le ministre, s’il a à tort frappé l’amiral et compromis rhonneur français. Il faut donc qu’ji y ait un jur gement qui condamne l’amiral, ou une décision qui condamne le ministre. [Àu centre. Non, noul) il n’y a pas à hésiter : l’un ou l’autre ont compromis la dignité de la France, et c’est précisément pour juger en connaissance de cause que nous demandons des pièces nécessaires ; si on s’obstine à nous les
— io —
refuser j sans aucun motif sérieux, le pays et la chambre apprêteront- (Très-bien I très-bien !)
3H* UK WIMïSFTB DES AFf.UBES
li y a, dans ce que vient de dire l'honorable préopinant, deux principes que je ne saurais accepter, car ils seraient destructifs de tout gouvernement et rendraient toute responsabilité impossible pour les hommes qui siègent sur ces bancs. Gomment! on ne pourra pas désapprouver la conduite d’un fonctionnaire , amiral ou autre, on ne pourra pas le révoquer sans le Taire juger l (Exclamations à gauche.) Gomment! il faudra que tout aboutisse à une décision judiciaire,
P lu sieurs voix* Ce n'est pas la question*
jh. mm MîïiSTttK* Gela n’est pas admissible, cela n’est pas praticable* (Nouvelles exclamations a gauche,) C’est là ce que vient de dire l’honorable prèopinant, c’est ce que je repousse formellement, {ilu centre. Très -bien l) Il y a des cas qui aboutissent à une désapprobation, à une révocation ; il y en a d’autres qui aboutissent à une décision judiciaire ; mais il n’est pas vrai* il n’est pas possible de dire qu’une décision judiciaire soit nécessairement au bout de toute révocation d’un fontionnaire (Non, non !) de toute désapprobation d’un fonüonnaire.
il y a un second principe que je ne veux pas admettre davantage!
Comment! on viendra dire que le Gouvernement est tenu de communiquer toutes les pièces qu’il a reçues! (Pas tontes*)
Sur ces bancs mêmes (en montrant la gauche) on me dit Pas tontes,
m, TUIEE0, Ce n’est pas là 1a question,
JH, KjE 311XI8TBE fl»E£ AFFAIRES* éîRAXDÈltES,
Sur ces bancs mêmes on répond ; Pas toutes. [A gauche. Non, non !>
Si vous le nier maintenant, vous Pavez dit tout à l’heure.
U n’est pas possible d’admettre que le Gouvernement soit tenu de communiquer tous les rapports qu’ü a reçu» de ses agents.
Vawa à gauche . il faut le dire» (Agitation,)
ÎM, IB SflSîIBtEE niiS AmiRES ETIXAWCiIîttliS,
Je viendrai à ce point tout à P heure. Je n’ai pas plus envie d’éluder celte partie de la discussion que de cacher à la chambre aucun des faits qu’il est de notre devoir de porter à sa connaissance dans la question dont il s’agit.
C’est ïe Gouvernement, c’est le pouvoir responsable qui, sous sa responsabilité, fait entre les rapports de ses agents le choix de ceux qu’il lui parait bon, utile, nécessaire de communiquer aux chambres ; il n’est pas tenu de tout communiquer , il choisit et communique ceux qu’il lui parait bon de communiquer, (Rire et bruit a gauche,)
Je viendrai tout à l’heure à l’autre question.
C’est à dessein que je rétablis ces principes ; ils ont été méconnus.
À présent que je les ai rétablis, j’aborde leur application nu cas particulier dont il s’agit.
Dans la première discussion, de quoi s’agïssaitdl? IL s’agissait de la déchéance prononcée contre la reine Pomaré. Nous avion» reçu de l’amiral Dupetit-Thouars le rapport dans lequel il rendait brièvement compte de ce fait et transmettait les pièces relative» au fait même , les détails de l’acte même qu’ü avait accompli, » Nous avons mis tout cela sous les yeux de la chambre. C’étaient là en effet toute» les pièces qui se rapportaient au fait qu’on discutait dans cette enceinte.
Sans doute, sur les faits antérieurs, sur l’histoire de ce qui s’ètait passé à Taîti, depuis plus d’un an, il y avait des rapport», des pièces, des documents ; qui a pu imaginer qu’il n’y en avait pas P (Rires bruyants aux extrémités»)
euïET-oESroîixAMMEg. Mais c’est vous -même qui l’avez dit ; c’est écrit dans le Moniteur,
ni tK nmimE Messieurs, toutes les interruptions , tous les murmures du monde, ne me feront confondre ni les faits, ni Les Époques, ni les questions. Ce dont il s’agissait devant la chambre il y a six semaines, c’était l'acte de l'ami ral DupelH-Thouars qui avait dépossédé ta reine Pourne. s«» ihf.4iîii£. U y avait des motifs antérieurs» il» niitiK, Ce n’est pas le fait que nous nous plaignons de n’avoir pas connu , c'est ta cause,
H . &E 71IXI9T1IE l)E8 IFF.linVH ÉTft VXfiÈltti» . de prie les honorables membres qui m’interrompent de me laisser achever mon raisonnement, ils verront que je n’ai pas du tout l'intention d’éluder leurs objections; mais qu'ils me laissent achever. (Ecoutez 1 écoutez l)
Nous avons communiqué ce qui se rapportait à l'aele en question f el j’ai dît, la chambre peut se le rappeler, j’ai dit ; C'est une question qui commence, je prie la chambre de sc souvenir de ce fait*
Plusieurs membres à gauche* C’est vrai ! sv» ï*e nixiUfTitii. Nous n'avons pas entendu éluder l'avenir de la question ; nous n'avons pas prétendu que le débat s’arrêtât au point où it avait été arrêté la première fois; mais il était nécessaire, avant de revenir sur l’affaire dans sa partie antérieure, d’avoir reçu le rapport détaillé de l'amiral Dupetît-Thouars.
Â gauche. Mais le désavouer avant !
n. */E Nous avons pensé et nous pensons
encore, et j’ai la confiance qu'après avoir pris connaissance des pièces que nous déposons, ta chambre pensera comme nous que nous avions dès lors des motifs suffisants, plus que suffisants , pour désavouer la conduite de l'amiral Dupetit* Thouars, et prendre ta résolution que nous avons prise» (Dénégations à gauche»)
Mais pour l'appréciation des dèLails, pour la discussion de tous les faits, nous avions besoin d’avoir reçu un rapport
délai lié, et dès qu'il esl armé, nous n'avons pas tardé, uous n'avons pas hésité à Le communiquer à la chambre. (Bires ironiques à gauche»)
Maintenant on dit : Mais les rapports des officiers inférieurs, dont vous avez reçu quelques-uns dans L'intervalle et qui ont été adressés à l'amiral, pourquoi ne Les communiquezvous pas ? Parce que je maintiens mon principe qu'il est de notre droit et de notre devoir de déterminer quelles sont les pièces qui doivent être communiquées à la chambre. (Exclamations à gauche.) Attendez donc; quand vous aurez tu le rapport de l'amiral Dupetit-Thouars que nous vous communiquons, et qui contient le résumé de tous les faits, le résumé de tous tes rapports qu’il a reçus, alors vous nous adresserez telle ou telle question qu'il vous conviendra de nous adresser ; alors vous nous demanderez, sur telle ou telle partie des incidents antérieurs, tel ou tel éclaircissement qu'il yous conviendra de nous demander.
Alors les questions se poseront d'une manière précise, d'une manière concluante pour tout le monde ; alors nous aurons à voir sur quel point nous devrons vous communiquer telle ou telle partie des rapports dont vous parliez tout à l'heure ; alors nous pourrons savoir ceux qu'il sera de noire devoir de vous communiquer pour instruire la chambre. Mais dans l'état actuel, que demandez-vous? Vous nous demandez d’une manière absolue la communication de tous les rapports des officiers inférieurs ; ch bien, nous ne devons pas, nous ne pouvons pas vous les communiquer de la sorte. (Mouvements divers.)
Commencez par prendre connaissance du rapport qui vous esl communiqué, et qui contient te résumé de tous les faits et de tous les rapports spèciaux ; et puis adressez-nous sur tel ou tel fait, sur tel ou tel moment, adressez-nons les questions que vous jugerez à propos denous adresser» Alors nous verrons , alors nous pourrons déterminer les communications que nous
aurons à vous taire. Nous ne pouvons faire ees communications à l’avance et d’une manière générale, confuse, commtT vous le demandeæ ; nous ne savons pas, nous jie pouvons pas savoir sur quels point porteront vos questions , vos recher* cbes ; nous ne vous disons pas d’avance, d’une manière absolue, que nous vous communiquerons tout ; nous ne vous disons pas non plus d’avance et d*une manière absolue que nous vous refuserons tout. Quand vous Büftz lu, quand vous poutres nous adresser de vraies questions, des questions précises, nous saurons alors ce que nous avons à faire; jusque-là noos ne devons, nous ne pouvons qoc maintenir notre droit et les vrais principes du Gouvernement.
a*, omtov mnnoT, C’est à tort, messieurs, qu’on fait intervenir une question de principe. Les pouvoirs ne sauraient être contestés; non -seulement le ministère peut retenir tel ou tel document, se refuser à le produire devant la chambre; il peut même davantage; il peut reFuser les interpellations , il peut refuser de répondre, il peut se renfermer dans ses attributions de pouvoir exécutif, demander, si la chambre veut accuser ses actes, qu’elle formule une accusation. Il n*y a donc pas là une question de pouvoir, il n’y a qu’une question de bonne foi (Très-bien !) : Papplîcation légale des principes, des précédents du gouvernement représentatif.
Un grand fait s’ est produit, le pays s’en est ému, la chambre s’en est saisie : un de nos amiraux, commandant une station navale, a été désavoué, rappelé.
Le ministère avait-il en cela fait un acte de justice, un acte de respect pour les traités, ou bien avait-il brisé un agent qui n’avait d’autre tort que celui d’avoir cédé à une nécessité d’honneur et de dignité P
La question étant ainsi posée, le ministère n?a pas refusé les interpellations, il n’a pas refusé la production des documents.
Que se passait-il donc entre lui et la chambre ? Le ministère disait a la chambre : de ne crains pas de justifier mon acte devant le parlement; je produis les documents dans lesquels j'ai puisé mes convictions.
L'affaire ne commence pas, comme le disait IVL le ministre des affaires étrangères, elle n'est pas terminée pour la chambre et pour le pays; je le reconnais, elle est en suspens, et die le sera jusqu'à ce que l'instruction de cette affaire soit complète , et jusqu'à ce que toute la vérité lui soit connue.
L'affaire ne commençait pas pour le Gouvernement ; mais il y avait déjà quelque chose de consommé, d'irréparable; mars le désaveu, mais le rappel de l'amiral étaient des actes sur lesquels vous ne pouviez pas revenir* Vous aviez porté un jugement définitif ; nous avons le droit de vous demander compte de ce jugement; nous avons le droit devons demander compte des documents dans lesquels vous avez puisé cette cruelle nécessité à laquelle vous nous disiez que vous aviez cédé* Ces documents, en les présentant la première fois, vous vous plaigniez vous-même de ce qu'ils étaient insuffisants ; mais vous nous disiez que vous n'en aviez pas d'autres , que vous n'aviez pas d'autre* pièces. Alors nous nous étonnions que lorsque avec un peu de patience vous pouviez compléter l'inslrueiïon, vous l'aviez établie sur les quelques lignes que vous nous produisiez, énonçant purement el simplement un fait, une nécessité, sans aucun des documents qui pouvaient la justifier.
Nous vous disions que vous aviez frappé, que vous aviez découragé tous vos agents qui peuvent se trouver à 4,000 lieues de leur pays sans instructions* Voilà ce que nous vous disions.
Eh bien, il se trouve que, par des révélations ultérieures, et par des aveux, il y avait, à côté de ces quelques lignes insignifiantes, des documents, des rapports dèlaillés des offi-
ciers, des agents qui commandaient dans Pile de Taïti, qui y représentaient notre Gouvernement , qui y représentaient toute sa puissance, sa puissance militaire et civile, qui y exerçaient souverainement ce droit de protectorat qui leur était délégué ; et ces documents, vous ne les produisez pas, et cependant ils étaient les éléments nécessaires de cette instruction» Et aujourd'hui, lorsque nous vous demandons de combler celte lacune, lorsque nous vous demandons de produire, à la suite du rapport, les sources mêmes où il a été puisé, tes annexes nécessaires de ce rapport, les éléments dans lesquels vous avez formé votre conviction, afin que nous puissions former aussi la nôtre. * » .
HEitHTEB. Pour vous justifier d'avoir frappé, d'avoir désavoué.
m. DDitov dariiot, Vous invoquez les règles de la discipline, vous invoquez Les règles de la hiérarchie; en vérité cela n'est pas sérieux* (Réclamations.) tu, jm. 4 jb ve* Cela n'est pas loyal* (Bruit») it* ouiLuv uibBOT. Je ne veux pas envenimer le débat ; je dis que cela n'est pas sérieux. Si nous voulons savoir la vérité, ce n'est pas seulement notre droit, c'est notre devoir vis-à-vis du pays; et si nous demandons La vérité, qu'on la produise tout entière. (Oui i oui !)
Sans doute vous pouvez vous renfermer dans vos restrictions ; nous n’avons aucun moyen de vous contraindre, de vous poursuivre, de vous vaincre; mais notre droit aussi reste tout entier.
Eh bien, soit ; le rapport de l'amiral Dupelit-Thouars est produit; vous vous réservez de ne produire qu'au fur et à mesure de nos demandes, de nos exigences* Je croyais qu'il y avait un autre moyen de procéder plus noble, plus digne, plus loyal ; ch bien, nous vous suivrons dans celte voie; vous ne nous découragerez pas, et nous ne nous arrêterons que lorsque la communication sera complète, que lorsque la
chambre aura sous les ycui tous les éléments de conviction que vous avez eus vous- mêmes el que nous aurons formé noire jugement que nous avons droit do mettre à côté du vètre pour consoïeF le pays si cela est possible,
A gauche. Très-bien l très-bien l
ai, gvxiot, ministre des affaires étrangères * Pour tout le monde, Gouvernement et opposition, la vraie loyauté, ta vraie grandeur, c’est de remplir son devoir, c’est de défendre les intérêts dont on est chargé, les droits dont on est dépositaire. Notre devoir à noua, c’est de veiller à ce que les affaires du pays soient discutées îd en pleine connaissance de cause, mais de telle sorte que ce dont la co mm un ica lion aurait des inconvénients graves pour le pays lui-même, ne soit pas communiqué, ou bien que ce qui devra être communiqué tel jour, ne le soit pas un mois, deux mois^trois mois trop tôt, à un moment ou la publicité ne serait ni convenable, ni peut-être possible, À gauche. Donnez des motifs !
tn. le tu tifcTiii; . Voilà la règle de conduite que nous avons suivie et que nous suivrons jusqu’au bontde ces débats.
Vous le savez bien, et nous avons quelques droits de le dire, nous n’avons jamais cherché à éluder aucun débat, (Exclamations à gauche.) Non, nous n’avons cherché à éluder aucun débat; c’est à force de débats, c’est à force de publicité, c’est à force de vérité que nous avons maintenu notre politique* (Nouvelles exclamations à gauche. — ,4u centre. Très-bien !}
Nous le prouvons tous les jours à cette tribune. Et c’est, à la vérité, c’est à la publicité, c’est à la discussion, que dans ce cas-ci, comme dans tous les autres, nous ferons appel ; mais nous entendons la publicité et la discussion comme notre devoir nous le prescrit, nous n’entendons pas être à vos ordres.
Au centre , Très-bien !
À gauche. A l’ordre I à l’ordre i H. oinvirti PACiis, Je demande la parole.
n. «iE’i'i:T‘HE8FO^T.%i]«Eja. On vous a reproché d’avoir caché la vérité»
n, n; pnf;HiDEitT. Ce sont les interrupteurs que le président aurait le droit de rappeler à Tordre, et non pas IYL le ministre.
ai. «ütîWET-oESEo^MiîVEM, On n’a pas le droit de nous interpeller de celte maniéré»
n. ee thiktstbe » Vous êtes ici parfaitement indépendants et libres dans l’exercice de votre droit, dans les limites de votre droit; nous le sommes egalement dans les limites du nôtre. Personne n’est ici aux ordres de personne; nous ne sommes pas plus à vos ordres que vous ne Pèles aux nôtres.
( Ex cl a ma t i ons d i vc rses » )
Ce qu*il faut à la chambre, au pays, cJest la vérité; et, comme j’ai eu Phonneur de le dire, c’est à force de vérité, k force de publicité, à force de discussion, que nous continuerons à convaincre le pays que notre conduite dans celle question, comme dans les autres, est conforme à ses vrais intérêts, et réglée par les vrais sentiments nationaux,
Nous ne nous refuserons a aucune des parties de cette discussion, Nous ne refuserons la publicité d’aucun des documents, à moins que nous ne soyons convaincus que Pintérél même du pays nous commande de les refuser; et alors nons serons dans notre droit, comme vous êtes dans le vôtre.
Vous dites que voua ne vous laisserez pas décourager, N e croyez pas que nous nous laissions décourager davantage. (Très-bien i) Ne croyez pas que votre insistance nous affaiblisse, que vos questions nous troublent plus que nos refus ne pourraient vous troubler vous-mêmes. Nous sommes ici tous parfaitement sincères. (Murmures à gauche,)
Qu’on ne vienne pas dire à celle tribune que nous ne sommes pas tous parfaitement sincères- , .
m* îiïaiixe- Vous n’avez pas été sincère dans ia question. {Rumeurs et cris A l'ordre J au centre,)
U. IÆ nAVCflTlUk ■*£» Atf lIUtK £TR4\&ïi
Comment ! personne ici n?a le droit de dire à un membre de ccLle chambre qu'il n'a pas été sincère ; je ne me permettrais pas de îe dire à un membre de l'opposition ; je lui dirais qu’il se trompe; et je demande qu'on me tienne, émoi, ce langage ; personne n'a le droit de m’en tenir un autre. C4tt& centres. Très-bien! très-bien i) La discussion n'est pas possible dans de tels termes et avec de telles manières.
Je répète que nous n'avons aucune intention de refuser aucune partie de cette discussion; que nous sommes plus convaincus que jamais que la conduite que nous avons tenue nous était commandée par les principes de la justice, par les vrais intérêts nationaux, par la bonne politique ; que nous sommes prêts à soutenir et à justifier cette politique, une seconde, une troisième fois, comme hoqs t'avons fait une première. Les documents que nous venons de recevoir, nous les communiquons à la chambre. Que si, après avoir pris lecture de ces renseignements, la chambre juge qu'elle n'est pas suffisamment éclairée, qu'il y a des points sur lesquels elle désire, elle a besoin d'autres communications, nous sommes prêts à débattre avec elle la nécessité, la convenance de ces nouvelles communications; nous sommes prêts à les faire, quand nous serons convaincus qu'elles sont commandées par la nécessité et permises par notre devoir* Mais, encore une fois, nous ne pouvons pas faire cela d'avance, et d'une manière absolue; il faut que nous y soyons conduits par la connaissance de la question et l'opportunité du débat.
Vous savez bien, du reste, que nous ne nous y sommes jamais refusés, et que nous ne nous y refuserons jamais.
Exclamations aux extrémités. — Adhésion aux centres.)
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Je n’ai pas dessein de prolonger celle discussion; mon bondraide collègue M, le ministre de rinstruclion publique a répondu sur le fond des choses. Mais, après ce qui vient d’étre dit à cette tribune, après ce qui a été dil hier par M. le prince de la Moskowa et par M, le conile de la Redorle, je lie puis me dispenser de présenter à la chambre quelques cour les observations .
Messieurs, il y a des reproches auxquels il devient chaque jour plus difficile de répondre; ce sont ceux qui ont été dis fois, vingt fois produits et réfutés ; réfutés non-seulement par ceux qui sont intéressés à les comlmtlre, mais par
les juges naturels de pareilles questions, par vous, messieurs, par les grands pouvoirs de P Etal.
Que voulez-vous que je réponde, après je l'ai déjà lait si souvent, à cette accusation de pusillanimité, de crainte, qui se reproduit toutes tes fois qu'il est question des affaires étrangères? C’est une question que vous avez jugée vingt fuis, que le pays a jugée vingt fois avec vous. C'est la question qui se débit entre nous depuis plusieurs années; c'est la question qui se reproduiL dans toutes Ses adresses, qui K* vient à propos de TaïLï, à propos de l’E^ague, à propos de la Grèce, à propos de toutes choses. Qce vous dirai -je que vans ne sachiez? ï ^opposition fait sans cesse résonner de grandes paroles qui flattent l'amour-propre du pays; l’opposition parle au nom du pays; maïs le pays a condamné vingt fois l’opposition; le pays est avec nous et non pas avec elle; le pays a jugé deux ou trois fois par an que notre politique n'avait rien de blessant, rien de Funeste pour les intérêts et la dignité de la France. Qu’on cesse donc de reproduire un reproche qui a été réfuté vingt fors, non par nous seuls, mais par vous -mêmes, messieurs, mais par l'autre chambre, mais par le pays tout entier.
Il est un point dont l’honorable prince de la Moskowa a parlé hier et sur lequel je suis bien aise de m’expliquer ; c'est une question intérieure. Il a parlé de la dotation.
Messieurs, il est très-vrai que le cabinet pense que la conséquence naturelle, légitime, non-seulement de la loi de régence, comme le disait hier M. le prince de la Moskowa, mais de tout notre établissement monarchique, c’est un système de dotations pour la famille royale* Le cabinet regarde cela comme légitime, comme juste, comme utile dans les intérêts du paya tout entier, car les intérêts de la famille royale ne sont et ne peuvent être que ceux du pays luimême* (Très-bien î )
Le cabinet n’ignore pas en même temps, et une triste ex-
pérîenee le lui a appris chaque jour, qu’on a profité de celte question pour répandre une multitude d’erreurs, de caloni* nies accueillies par une ignorance crédule, par une mal* veilla n ce intéressée, et dont les factions se servent dans les plus perfides desseins*
Messieurs, il faut lutter contre ces grossières et funestes erreurs; il faut les dissiper ; il faut guérir le mal qu’elles ont fait, car ce n’est pas avant d’y avoir réussi qu’on peut porter devant les pouvoirs publics une semblable question ; ce ne sont pas là des questions qu’on hasarde, qu’on puisse perdre impunément* Quand on les a perdues, non-seule* ment il en résulte pour ces questions mêmes un grand mal, mais ce mal s’étend sur la monarchie et sur la royauté elle-même. (C’est vrai ï)
Il ne faut porter de telles questions devant les pouvoirs publics que lorsqu’on a guéri, autant qu’il est permis de l’espérer, le mal qui, dans les esprits, est uo obstacle à un dessein si légitime. C’est à ce mal qu’il faut s’adresser; ce sont ces erreurs qu’il faut dissiper, ce sont ces calomnies qu’il faut combattre. Et quand on aura atteint ce premier but, quan l le pays sera détrompé et éclairé sur les faits à propos desquels ou l’a tant abusé, c’est alors qu’il sera du devoir du Gouvernement de reproduire la question, de La débattre devant les chambres et d’en obtenir, comme je l’espère, une solution conforme aux grands intérêts du pays. (Très -bien î) Bien loin donc qu’on puisse faire au cabinet aucun reproche sur la conduite qu’il a tenue en cette circonstance, je n’hésite pas à dire qu’il a tenu la seule conduite qui fut sage, monarchique, loyale, je dirai patriotique*
Je viens à la question spéciale qui a rempli hier toute la séance, à la question de Taïli* Je vais la résumer en peu de mots, pour bien mettre devant les yeux de la chambre et les faits essentiels et les motifs qui ont déterminé h résolution du Gouvernement.
— fi —
fl y a dans celle question trois époques bien distinctes : rétablissement du protectorat provisoire soumis à la ratification du Roi; l'intervalle qui s'est écoulé entre l’établissement de ce protectorat provisoire et la dépossession de ta reine Pomaré ; enfin cette dépossession même, qui est ïe dernier acte de ce drame*
Dans la première époque, les motifs qui ont déterminé Pamiral Dupelit-Thouars à accepter le protectorat provisoire ont été sérieux, légitimes* Je ne reprendrai pas la question tout enLière de nos établissements de l’Océanie; il faut que les discussions aient un terme, que lorsque les questions ont été solennellement débattues et résolues par les pouvoirs publics - . .
mu Lr: cohte de i*,i ike doute* C’est la première fois que celle question est Irai Léo devant la chambre des pairs*
si. i,e vïCoute k> u ii 4i D t t i Ai* k * N on , je Pai traitée , moi.
m* le mviaiuL. La question de nos établissements dans L’Océanie a été largement débattue dans la chambre des députés l’année dernière; Le projet de toi dont elle était l’objet a été porté dans ceLle chambre ; il y a été examiné et voté* S’il n’a pas été ici l’objet d’une discussion plus détaillée, ce n’est pas au Gouvernement qu’il faut s’en prendre, c’est aux honorables membres de l’opposition ; la chambre ne peut pas avoir oublié que la question spèciale de la convenance de nos établissements dans l’Océanie a été, l’année dernière , l’objet d’un projet de loi spécial discuté dans les deux chambres.
Je répète qu’il faut bien que ces questions-là, quand elles ont été sérieusement débattues, soient considérées comme résolues et qu’elles ne soient pas reproduites tous les jours comme si ta résolution était encore à prendre.
Le protectorat provisoire , établi par l’amiral Du petit-
Thouars, «’a pas laissé de faire entrevoir dès l’origine, comme le disait l’honorable M. Peiet, des difficultés, des embarras possibles. C’est la condition de toutes les affaires de ce monde : vous ne verrez nulle part un acte de quelque importance, il n’arrivera nulle part un événement un peu remarquable qui ne contienne en germe des difficultés et des embarras, C’est ce qui est arrivé ici. Il y avait parmi les chefs de Taïti des hommes à qui le protectorat plaisait, qui IV vaienl provoqué ; il y en avait d’autres à qui il déplaisait. Il y avait parmi les résidents étrangers, parmi les missionnaires, des hommes qui n’ont fait aucun obstacle à l’établissement de ce protectorat, qui y ont formellement applaudi; il y en avait d’autres qui Pont trouvé fort mauvais, et qui, dès le premier moment, ont suscité des obstacles. La situation était donc prévue dès l’origine, personne n’a le droit de s’en étonner, c’est la condition de tous les événements de quelque valeur.
Une fois le protectorat provisoire établi, M. l’amiral Dupelit-Thouars retourna à la côte du Chili. Il n’avait laissé à Taïti que deux lieutenants de vaisseau chargés du gouvernement provisoire, eLune corvette dan s la rade. Pendant tes premiers mois, peu de difficultés se sont produites : le gouvernement provisoire a vécu en paix avec les naturels, avec la reine ellemême, Bientôt cependant des symptômes de malveillance n’ont pas tardé à se produire; les missionnaires mécontents et les chefs qui n’avaient pas accepté le protectorat de bonne grâce ont fait des menées pour exciter la reine contre nous, pour susciter au gouvernement provisoire des difficultés* Une corvette anglaise est arrivée en rade , elle a prêté un peu la main à ces embarras, à ces menées ; elle s’est retirée apres un court séjour. Une frégate anglaise est arrivée, celle que commandait le commodore Nicholas; elle a encore plus clairement appuyé les adversaires du protectorat provisoire ; elle leur a donné tantôt des conseils, tantôt un certain appui
moral ; tantôt même le commandant a fait quelques entreprises qui étaient d'accord avec la mauvaise volonté de certains habitants.
Je prie la chambre de remarquer que les officiers de la marine anglaise qui s'associaient ainsi aux menées des malveillants dans rile de Talti, et le consul anglais missionnaire qui se prêtait aux mêmes menées, n'avaient reçu encore aucune instruction de leur gouvernement, ne connaissaient a cette époque en aucune façon les intentions de leur gouvernement. Les instructions données par le gouvernement anglais à ses agents, je n'ai pas besoin de les lire à la chambre, M. le prince de la Woskowa lui en a donné hier lecture ; elles ont été parfaitement claires et catégoriques. Sans aucun doute, l'établissement du protectorat français ne plaisait pas au gouvernement anglais ; il n'en a pas moins déclaré qu'il n'y apporterait aucun obstacle, que les bâtiments anglais auraient l'ordre de saluer le pavillon français, le pavillon du protectorat, et que la reine Pomarê, qui avait signé le traité, devait l'exécuter. Les instructions et la conduite du cabinet anglais ont éLé parfaitement franches et nettes. Sans doute il a fait des réserves dans l'intérêt de la protection à accorder aux missionnaires anglais, aux résidents anglais qui voudraient rester dans l'ile pour y faire le commerce; réserves légitimes, et qui n'aUeigoaîent en aucune façon les droils que le protectorat concédait à la France,
Mais , je le répète , à l'époque dont je parle , dans l'intervalle entre rétablissement du protectorat et la dèposscssion de la reine Pomarè, les agents anglais n'avaient aucune connaissance de ces instructions. Elles sont parties en juillet 1843 ; les dernières dont parlait M. le prince de la Moskowa ne sont parties qu'eu septembre. Il est donc è peu près certain que les instructions, même les premières, n'é * raient pas arrivées k Taïti lorsque l'amiral a changé l'étal de choses qu'il y avait établi avant son départ.
™* ee cuctte mie li bkdoute. Mais vous avez dit le contraire à la chambre des députés-
m* ee hïhntbe, St je Pavate dit, je me serais trompé, j aurais mat calculé les dates, et je n'hésiterais eo aucune façon à reconnaître une erreur*
m* ee comité de 14 redoute* Vous avez même tiré des conséquences de ce que ces inslructions étaient alors arrivées,
“ "iïistbk, Ce qui importe ici, ce n’est pas une erreur possible de dates, ce sont les faits mêmes.
bes instructions du gouvernement anglais, dis-je, sont de juillet 1843, et aux époques dont je parle, les agents anglais n’en avaient aucune connaissance. Qu’esl-il arrivé cependant? Tous ces embarras, toutes ces menées, soit de quelques-uns des ehefs tje l’ïJe, soit de quelques-uns des missionnaires, soit de quelques-uns des officiers anglais, n’or,l eu aucune conséquence importante, aucun résultat pratique. Il n’y a eu, au gouvernement du protectorat provisoire, aucune opposition effective, matérielle. Il n’y a eu entre les officiers français et les officiers anglais aucun conflit. Je dis plus, les officiers anglais dont nous avions à nous plaindre ont été rappelés de la station de Taïti par l’amiral Thomas, qui commande toute la station de l’Océan Pacifique, quand il a été informé que leur présence suscitait des chances de collision entre la France et 1 Angleterre. Lorsque l’amiral Dupelit Thouars est arrivé à Faili, le commodore Nicbolas avait été rappelé par l’amiral Thomas, avant que les ordres donnés par l’amirauté anglaise pour son rappel fussent arrivés.
Enfin, pendant cet intervalle, M, Dupetit-Thouars luimême n’avait pas jugé la situation assez pressante, pour que sa présence à Taïti fût nécessaire, et tes deux officiers chargés du gouvernement provisoire, et qui l’ont conduit avec beaucoup de sagesse, de mesure cl de fer-
JO
mêlé dans une situation dont je ne méconnais nullement les difficultés sont restés en possession de ce gouvernement provisoire. Ils n’ont pas cessé un moment de maintenir le régime queTamiral leur avait confié quatorze mois auparavant.
Vous voyez donc que les incidents qui ont rempli cet intervalle, et dont je ne méconnais pas l’importance, n’en ont pas eu assez pour amener aucun de ces embarras sérieux qui peuvent changer les résolutions dJun gouvernement. Ici encore il y a eu ce qui arrive dans presque toutes tes affaires humaines, des difficultés, des embarras qui ont èLé surmontés sans aucune mesure extraordinaire, sans aucun emploi de La force, simplement par la bonne conduite des agents qui étaient chargés de les surmonter.
C’est après un intervalle de quatorze mois écoulés, comme je viens de Le dire à îa chambre, que M. l’amiral Dupelit- Tbouars arriva le novembre dernier devant Taïti, apportant la ratification par le Roi du protectorat qu’il avait provisoirement accepté* Qu’a pensé à celle époque l’amiral de tous les fai LB que je viens de rappeler, et dont on se prévaut aujourd'hui pour soutenir que le protectorat était impossible? Il a pensé que ces faits étaient sans grande importance ; car qu’a-t-il fait? Il a demandé rétablissement du protectorat. Eu présence de tous les faits que je viens de rappeler, de toutes les difficultés dont on fait tant de bruit aujourd’hui, l'amiral Djpclit-Thouars a simplement demandé, le Ier novembre, rétablissement du protectorat. Telle a été sa première conduite ; et en effet, le protectorat n’ètait pas plus difficile à établir que ce qu’il a fait. C’est trois ou quatre jours après qu’il a élevé une nouvelle question, celle du pavillon,
de prie la chambre de s’en rendre bien compte. Il ne s’agît pas ici du pavillon national, du pavillon français; sa prédominance n’a pas été mise un seul instant en question; il a JbjtLé sur tous ks points fortifiés de Hk. Il ne s’agit pas non
plus du pavillon du procéderai; il n'a pas cessé de flutter. Il ne s’agissait pas même de savoir si la reine Pomaré devait ou non avoir un pavillon particulier sur sa maison, l’amiral concédait qu'elle en eût un. Il s'agissait uniquemeot de savoir si ce pavillon aurait telle ou telle forme, s’il porterait une couronne dessinée de telle ou telle manière ; et l’objection fondamentale de l’amiral contre la couronne que U reine Pomaré voulait garder, c'est qu'elle était le symbole «le tous ces embarras, d’origine anglaise, qui avaient rempli l’intervalle de qualorze mois, et que l’amiral ne jugeait pourtant pas assez graves pour empêcher rétablissement du régime du protectorat, car c’est ce régime qu’il avait d’abord demandé*
Était-ce là, messieurs, un motif suffisant pour mettre complètement de côté un traité, pour prendre possession complété et absolue du territoire et de la souveraineté? Nous ne l’avons pas pensé, nous ne le pensons pas davantage aujourd'hui. Non, messieurs, et nous croyons en cela n’avoir fait qu’un acte de simple loyauté et de bon sens; nous croyons que dans une situation pareille tout gouvernement sensé aurait Iciïii la conduite que nous avons tenue*
Mais, dil-on, vous l’avez fait par crainte de l’Angleterre.
En vérité, messieurs, encore une fois, j’ai honte de répondre encore a cet argument qui, chaque fois qu’il s’ est produit, a été réfuté par des votes formels des déni chambres.
Non, nous n’avons point agi, en cette occasion, par crainte du gouvernement anglais, pas plus pour refuser la souveraineté absolue que nous n’en avions eu quelques mois aaparayant pour accepter le protectorat-
Sans aucun doute, nous avons tenu grand compte de nos bonnes relations avec l’Angleterre; nous savions, et nous savons, quoi qu’on en ail dit, qu’une portion importante et animée de l’Angleterre met beaucoup de pris à une semblable
question, el que le gouvernement anglais doit en mettre luimême. C’est là un fait important dont nous avons tenu compte,
mais, j’espère qu’on n’appelle pas cela de la craïnle. Vbonorable M. Mathieu de la Bedorle vous le disait lui-même hier; dans les relations des peuples, il faut bien tenir compte de faits semblables, il faut bien avoir les uns pour les au- 1res ces égards légitimes.
Nous n’avons pas fait autre ehose-
Q uant a la question de notre établissement même dans l'Océanie* à cette question qui* comme je le disais en commençant, a déjà été jugée par les chambres, perraetLez-moi un seul mot.
Ce n’est pas nous qui avoua créé les intérêts français dans l’océan Pacifique; ce n’est pas nous qui les avons inventés ; ils y étaient avant nous.
Deux grandes forces, la religion el le commerce, précèdent toujours les gouvernements. C’est ce qui est arrivé dans 10céan Pacifique. La religion de la France s’y est propagée tout à fait indépendamment du Gouvernement, par sa seule et libre impulsion. Le commerce franc iis également s'y est porté ; la pêche de la baleine et d’autres portions de notre commerce, qui ont plus de valeur qu'on ne le dit communément, Ges intérêts-là existaient avant la prise de possession des lies Marquises, avant l'occupation de Taïli. Us existaient si bien qu’ils nous avaient donné déjà de véritables affaires, de véritables embarras. Les chefs de nos stations dans l’Océan Pacifique avaient été obliges de se porter à Taïti, aux îles Sandwich, à la Nouvelle-Zélande, d’avoir des discussions* de conclure avec les chefs de ces peuplades des traités pour protéger, ici nos missionnaires et les fidèles qu’ils avaient convertis, là nos négociants et les affaires qu’ils traitaient.
Tout cela était avant nous; c’esl tout cela qui a détermine
— la —
la démarche que nous avons faite. Nous n'avons pas cru qu'il fut du devoir du Gouvernement, nous n'avons pas cru qu’il loi fût permis d'abandonner ces intérêts français, ces intérêts matériels, ces intérêts moraux déjà vivants dans l'Océanie, vivants, je le répète, avant nous, sans nous, indépendamment de nous, Nous avons très-bien senti le poids des affaires que ces intérêts nous suscitaient déjà; nous avons très-bien prévu qu’ils nous en susciteraient de plus embarrassantes peut-être; nous ne nous sommes pas flattés que rétablissement que nous formerions là fût exempt d'embarras, qu'il n'im posât à la France aucun sacrifice. Maïs nous avons pensé qu’en présence des intérêts moraux et matériels, que toutes les grandes nations da monde possédaient déjà dans ces parages, en présence des intérêts moraux eï matériels français qui y naissaient de toute part, nous avons pensé , dts*je, qu’il était de notre devoir d’avoir dans cette partie du monde un point, une station d’où nous pussions protéger, et les intérêts qui y résidaient, et les intérêts transitoires, voyageurs, qui pouvaient s'y rencontrer momentanément.
Voilà le vrai motif qui a déterminé le premier établisse’ ment ; et, en même temps, nous avons senti la nécessité d’im* poser des limites à cet établissement, de ne pas nous y engager fort au delà de l’importance des intérêts qui y étaient attachés. Voilà pourquoi nous nous sommes bornés à un point 1res- limité, voilà pourquoi nous avons accepté le simple protectorat plutôt que la domination exclusive et complète. Nous n’avons pas cherché îe protectorat de Taïtt ; il est venu nous trouver, nous Pavons accepté. Quand la souveraineté est venue nous chercherions avons trouvé que eda n’élaît pas juste, que cela n’était pas nécessaire, que cela allait au delà du but que nous nous étions proposé.
J’ai remis sous les yeux de ta chambre tes motifs premiers de l'établissement ; je viens de Lï rappeler les motifs de la résolution que nous avons prise en imposant des bornes à cet
établissement* Je crois , comme j'ai eu Phontietir de le dire Loul à l'heure, que nous n’avons fait dans Loul cela qu’un acte de simple loyauté ét de simple bon sens- (Très- bien î très- bien l)
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Messieurs,
Quand je suis entré dans celle arène où nous vivons (i), j*aï prévu et accepté d'avance bien des choses, bien des luttes, bien des erreurs étranges, bien des injustices choquantes, bien des épreuves rudes. Je n'avais pas tout à fait prévu ce qui s'est passé, ce qui se passe encore dans celle question; je ne croyais pas que ta vérité put être a ce point méconnue ou défigurée..* (Mouvements divers»)
(1) ]R, Gît im répondait A Rf, BiltauR.
Je ni mTirtalui pas, > ne m’éluniie pas. 11 y a des imputations auxquelles il ne faut pas même faire l honneur s’en étonner. (Trfes-l)ien ! très-bien!) _
j’ai écouté silencieusement tout ce qui vient d être dit , i’v répondrai comme s’il s’agissait d’un autre quemoi.il m en coûte peu d’agir ainsi. Je n’ai pas graud effort a faire m firand mérite à prétendre pour demeurer, au milieu de ce débat, tranquille et confiant dans le jugement de mon pays.
?aa que je prendrai grand soin de ne pas m’écarter un moment, par nnscu! mol, direct ou indirect, “m ou pro-
d,ain d’aocune convenance parlementaire ou sociale. (Nouvelles’ marques d’approbation.}J’aime mieux subir, en passant, certains dégoûLs, que les ramasser de ma propre main pour % renvoyer à ceux qui me les jettent. (Vive approbation au
^Deux questions sont posées en ce moment devant la chambre l’une extérieure, l’autre intérieure; la question du fond même de l’affaire de Taïli , de la conduite que le cabinet a tenue de la résolution qu’il a prise, et la question des comraonicalions faites ou à faire sur ce sujet a la chambre.
l es deux questions sont connexes, mais distinctes. Je suis * ét à les traiter l’une et l’autre. Je me renfermera, pour le moment dans la dernière, dans la question intérieure, daus celle des communications faites ou à faire.
A cet égard, mon premier besoin est de rétablir, sur ce qui s’est déjà passé, la vérité, la stricte vérité.
Samedi dernier, l’honorable M. Ledru-Rollm disait : « Messieurs ce fut à U lecture de ce passage que l’honorable M Bidault s’écria, en s’adressant à M. le ministre de la marine ■ Vous aviez donc d’autres documente, d’autres rapports aue ces deux lettres de quelques lignes? - Non, s’écria à sou tour M- le ministre de la marine, j’atlirme sur l’honneur que
noüs n’avons point reçu d'autres rapports que ceux qui ont été déposés» »
C’était là ce que disait samedi dernier Phonorable AL Le* dru -Roi tin ; c'était là te langage qu’il attribuait à mon honorable collègue AL le ministre de h marine. Le 29 février, dans la séance à laquelle l’honorable AL Lelru iWïün faisait allusion, voici les paroles textuelles que prononçait AL le ministre de la marine ;
« J’affirme sur l'honneur que nous n'avons reçu, par le navire t * Elisabeth j d’autres rapports de AL Ta mirai Dupelit- Thouara que ceux qui ont été déposés. »
L’honorabïe AL Ledru-RoUm a supprimé ces mois : par le navire l’Elisabeth . (Sensations diverses.)
Il résulterait de cette citation que Aï. le ministre de la marine aurait déclaré n’avoir jamais reçu aucun autre rapport que les deux pièces qui avaient été communiquées.
El, en effet, l’honorable AL RiHault semblait le croire Euiméme samedi dernier, car il disait: «Ce que la chambre a besoin de connaître, ce sont les faits qui se sont passés entre l’établissement du protectorat et la déchéance ; ce qu’elle demandait au mois de mars, c’était cela; et à cette époque, lorsque, insistant à celle tribune, je disais qu^il était impossible que le Gouvernement n’eüL pas d’autres pièces, puisqu'il parlait de faits qui n’élaîent pas dans les pièces qu’il avait communiquées, AL le ministre des affaires étrangères répondait : Il n’y a pas d’autres pièces. Eh bien, il est aujourd’hui constant que ïe jour où AL le ministre répondait cela, il avait entre les mains, lui ou son collègue AL ie ministre de la marine, les rapports des officiers qui avaient commandé à Taïti pendant quatorze mois» »
Messieurs, cela n’èlait pas seulement constant samedi dernier; cela était constant au 29 février dernier; car AI. le mi-
nislre de la marine Pava il dit lui-mémc alors formellement i it avait dit : « M.Billault nous demande si nous n’avons point reçu de rapports sur ce qui s’est passé pendant ces treize mois. Certainement, il en est arrivé au département de la marine ; il peut en être arrivé au département des affaires étrangères, ,1e répondSj pour ceux qui me sont parvenus, qu’ils sont d’une nature très-satisfaisante. »
l’avais besoin de rétablir exactement ces faits, pour qu’il fût bien compris de tout le monde que, pas plus le 29 février que samedi dernier, le cabinet n’avait nié qu’il eût reçu des rapports, des rapports détaillés, sur ce qui s’était passé pendant les quatorze mois écoulés entre le protectorat et la déposition de la reine Pomaré, et qu’il n’avait jamais entendu les cacher à La chambre.
Qu’a fait le cabinet? Il n’a pas cru devoir, il y a six semaines, communiquer ces rapports : m^s il ne les a jamais niés. Pourquoi n’a-t-il pas cru devoir les communiquer? Messieurs, je vais yous le dire.
D’abord, il n’a' pas paru au cabinet, et s’il faut dire le fond de ma pensée, je le crois encore, il n’a pas paru au cabinet qu’il y eût dans ces rapports aucun fait grave, inconnu, que la chambre ignorât, et qui dût ou put changer sa conviction sur le fond des choses.
Il faut bien que je reproduise ici ce que je disais, ces jours derniers, dans une autre enceinte. Quand l’amiral Dupctït- Thouars est arrivé devant Taïlï, le I«f novembre, tous les faits contenus dans les rapports dont on parle étaient accomplis, connus, et parfaitement connus de lui mieux que de personne, \\ n’en a cependant pas moins commencé par demander l’exécution pure et simple du traité, rétablissement dp protectorat, tel qu’il était sLîpulè dans le traité. Les paroles, les actes de l’bcmor^ble amiral en arrivant à IViti, le
l«r novembre, n’ont pas été au delà du traité et du protectorat* U pensait donc que les faits antérieurs, tes* faits accomplis, pleinement connus de lui, u'elaient pas un obstacle, un obstacle décisif à l'exécution du imité et à rétablissement du protectorat# ^Mouvement.) Nous avons, il y a six semaines, pensé comme lui.
Voici une autre raison qui nous a empêchés, il y a six semaines, de communiquer les pièces dont on parle# Si elles ne contenaient pas des faits nouveaux, inconnus, elles contenaient beaucoup de détails, de renseignements particuliers sur tout ce qui s’élaiL passé, dans ces quatorze mois , entre les Français et les indigènes, entre les officiers français et les officiers anglais; elles contenaient, dis-je, toutes sortes de détails vifs et particuliers sur ces incidents | elles avaient donc pour conséquence inévitable d’envenimer les questions, d'irriter les esprits et de les tromper, ou de courir du moins la chance de les tromper en les irritant.
Je sais bien qu-il y a, hors de celle enceinte, des gens qui ne craignent pas d'envenimer les questions, qui ne craignent pas d'irriter les esprits, qui saisissent, au contraire, volontiers tonies les occasions de jeter de Phanie sur le feu, comme on dit. Pour nous, Gouvernement, Gouvernement régulier, ami de la pais, ce n’est pas notre métier. iVous n'avons aucun désir d'étouffer la vérité; mais nous avons grand soin de ne pas envenimer les faits, de ne pas irriter les esprits sans une nécessité absolue. (Au antre. Très-bien !)
On vous disait tout à l'heure : Pourquoi vous en êtes-vous gcuèlJ ce n'était pas ici un grand débat diplomatique. Les intérêts des grandes nations n’y étaient pas engagés ; vous étiez seuls en face de Taiti et de sa petite reine. Messieurs, il n’y a pas moyen de fermer ainsi les yeux sur les faits. Le gouvernement anglais nJest pas partie dans la question; mais
personne, sérieuse me ni, ne peut ignorer Pinlèrél vif, Irésgénéral, que le pays, une partie considérable du pays en Angleterre, prend à la question***
A gauche. En France aussi i
3v. lis nmüU’RE. Et l’importance que, par cela même, elle acquiert pour le gouvernement anglais. C’était donc inévitablement un fait considérable et dont nous devions tenir grand compte dans nos reïaLiona avec lui ; nous aurions été des imprudents , des insensés , des aveugles , de n’y pas faire attention* Nous n’avons pas pour cela, et vous le verrez plus lard, nous n’avons pas le moins du monde fait acte de complaisance envers le gouvernement anglais, pas pins sur cette question que sur d’autres; mais nous avons pris soin, je le répète, de ne pas envenimer l’affaire, de ne pas irriter les esprits, de ne pas répandre dans le public des détails inutiles pour le fond des convictions, et qui ne pouvaient avoir d’autre résultat que d’échauffer les passions*
C’est là une des raisons qui nous ont arrêtés, U y a si t semaines, dans la publication des pièces dont il s’agit* (Approbation au centre,)
En voici une autre plus spéciale et non moins pressante : il y a six semaines la question n’eu était pas au point où elle en est aujourd'hui* On vous a parlé tout à l’heure du rappel du consul Pntchard; il a été rappelé en effet.
H est nomme h un autre poste à deux ou trois cents lieues de Taïti. (Mouvement à gauche*)
Nous désirions ce résultat* Nous ne l’avons point demandé, nous n’avons !point ouvert de négociation à ce sujet; nous n’avons point de pièces k produire* Je m’étonnerais qu’on nom en fit un reproche. Il y a six semaines, on se récriait k h seule suuji milan que I » gamerneov^l anglais eût pu nous
demander de désavouer L’amiral Dupetît-Thooars, que nous cassions pu écouter de sa part une demande, une observation à ce sujet ; on avait raison.
Mais ne faites donc pas à autrui ce que vous ne voulez pas qu^oii vous fasse centre* Très-bien ! ) Esl-ce que nous aurions dû faire pour le rappel du consul Pritchard ce que nous ne voulions pas qu’on fit envers nous pour celui de l'amiral Dupetil-ThouarsP Nous n’avons rien exigé , nous n’en avions pas le droit ; nous n’avons rîen demandé, c’eût été une inconvenance et une maladresse; nous avons laissé les faits se développer simplement, librement, et agir par leur seule force, à des esprits aussi sages, aussi éclairés, aussi bien intentionnés que ceux du cabinet anglais ; cl M, Prïtcbard a été rappelé sans efforts de notre part.
Je crois que c’est là une beaucoup meilleure conduite que la négociation dont on nous parlait tout à l'heure* ( J u centre* Très-bien ! )
Pour obtenir ce résultat, pour t’obtenir sans le demander, il fallait évidemment prendre le soin que nous avons pris de ne faire aucune publication intempestive, imprudente, de ne pas donner à nos désirs un air d’exigence et de menace; Ü fallait nous conduire envers le cabinet anglais comme il Mêlait conduit envers nous dans le commencement de Tafia ire.
Voilà ce que nous avons fait; voilà pourquoi, il y a six semaines, nous avons regardé les communications, les publia cations qu’on nous demandait, comme nuisibles au succès de l'affaire spèciale, comme nuisibles pour l'intérêt français â Taïti même, aussi bien que pour l'intérêt général de nos relations au dehors.
Voilà, messieurs, les faits; voilà les sérieuses, les vraies, les légitimes raisons de notre réserve , il y a six semaines.
Il y a bien encore aujourd'hui des raisons de réserve
quoique la question soit plus avancée qu’elle ne Tétait, elle iTesl pas tout à fait terminée, La résolution que nous avons prise ici n’est pas encore exécutée dans Tqçèan Pacifique ; M, Tamiral I lamelin n’est pas encore parti; il pourrait survenir là bien des incidents. Des paroles prononcées mal à propos, des publications intempestives pourraient avoir là de fâcheux effets. Il y a donc encore bien à y regarder en fait de communications et de publications pareilles.
Noqs nous sommes promis, et pour mon compte je me suis promis d’y bien regarder. Je maintiens et je maintiendrai dans toute leur étendue Les droits du Gouvernement en pareille matière. Ces droits, les voici : c’est le droit de ne pas publier toutes les pièces, car communiquer c’est publier; c’est le droit de déterminer celles qu’il lui parait possible, convenable, utile de publier; c’est je droit de ne publier de certaines pièces que par extraits, quand les convenances ou les intérêts du pays paraissent l’exiger. (Murmures à gauche.)
Je ne dis rien là qui ne soit parfaitement simple et parfaitement conforme non-seulement aux principes constilulionncls, maïs à la pratique de tous les gouvernements constitutionnels sérieux.
J’ai entre les mains les communications que le gouvernement anglais a faites au parlement sur l’affaire do ÏYïti. Elles se composent de pièces données par extrait, quatre lignes d’une pièce, d’une autre, deux ou trois paragraphes, d’autres fois aussi des pièces entières.
Messieurs, le Gouvernement représentatif exige cette autorité des dépositaires du pouvoir, cette confiance du pays dans les dépositaires du pouvoir. Quand celte confiance n’existe pas, voles contre les dépositaires du pouvoir, renversez-les...* (in centre . Très-bien !) G'est votre droit et votre devoir. Mais, tant qu’ils siègent sur ces bancs, ils ont
besoin de cette confiance et de celle autorité ; car, sans cela, ils ne pourraient pas servir, ils trahiraient, ils compromettraient les intérêts du pays,.. {Nouvelle approbation au centre.)
Ce droit que j’affirme en principe, je le maintiendrai en fait.
Je conviens, et c’est ici un autre principe que je suis fort loin de méconnaître, je conviens que la chambre doit savoir le fond des choses quand une question pareille s’agite de* vaut elle; je conviens qu’aucun grand fait, aucun fait décisif pour son opinion, ne doit lui être caché. Mais, quant aux dé* tails de ces faits et aux documents où ces détails sont consignés, le Gouvernement doit y bien regarder avant d’en ordonner la com mu ni cation.
J’ai examiné dans cette vue, et en tenant compte de toutes tes considérations que je viens de mettre sous vos yeux, les rapports dont on parle et tous les faits, tous les documents relatifs à l’affaire de Taïli.
Il en est résulté pour moi la conviction qu’on pouvait, non pas sans de certains inconvénients pour l'intérêt du pays dans cette affaire, non pas sans une certaine aggravation d’embarras et de difficultés pour le Gouvernement, mais enfin en acceptant ces inconvénients, en acceptant cette aggravation de difficultés, qu’on pouvait, dis-je, mettre sons les yeux de îa chambre, aujourd’hui, dans l’état de ^affaire, une certaine quantité de documents qu’il eût été imprudent , tout à fait inopportun de publier il y a six semaines. Et je suis convaincu que La lecture de ces documente tournera tout à fait au profit du Gouvernement et de la résolution qu’il a prise. Je suis convaincu qu’on y verra à quel point le jugement qu’il a porté de celte affaire et des incidente survenus dans l’intervalle dont on parle, est vrai et fondé sur la réalité des choses.
Si nous n’avîons consulte que l’intérêt ministériel dont on parlait tout à l’heure comme de celui qui nous dominait, nous aurions pu sans difficulté, sans inconvénient, il y a six semaines, faire la communication dont je parle* £Tesl parce que nous avons été touchés d’autres motifs, parce que nous avons été touchés des difficultés de l’affaire, dans l’intérêt du pays et de ses relations extérieures, que nous nous sommes abstenus alors de celte communication. Nous prenons noire responsabilité fort au sérieux. Nous savons que de nos actions, de nos paroles, peuvent sortir à chaque instant, non pas seulement des débats dans cette enceinte, mais des événements dont Le pays portera le poids et subira les conséquences. Savez -vous qu’il n’y a rien qui rende plus sage et plus prudent que le sentiment d’une telle responsabilité, (Très-bien i) te poids d’un tel fardeau? il ne s’agit pas simplement de rechercher ta vérité dans une question de principe ou de fait ; il s’agit de décider des événements, de prendre des résolutions qui auront des résultats pratiques à 4,000 ticues, dans nos relations avec les peuples de ce pays. Voilà pourquoi nous sommes si réservés en pareille matière.
Je dépose sur le bureau de la chambre toutes les communications que le Gouvernement croit possibles, dans l’élat actuel de ^affaire, sur tes diverses parties de la question* Je ne parle pas de celles sur lesquelles nous avons déjà fait des communications*
Je suis de l’avis de l’honorable M* Bidault : on ne peut se prévaloir de pareilles pièces sans qu’elles aient été vues et connues de tout le monde; il y aurait pour Le Gouvernement trop d’avantage à s’en servir ainsi.
Je les dépose sur le bureau. Si la chambre désire qu’on puisse en prendre communication avant que le débat se rengage sur Le fond même de La question des affaires de
TaïLi, et de la manière dont elle a êlé conduite, le Gouvernement y consent ; niais si la chambre veut décider tout de suite, nous sommes également prêts* (Mouvements en sens divers* — Approbation au centre*}
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Messieurs ,
Votre commission, arec une sagesse haute et difficile, a scrupuleusement circonscrit son travail déjà si vaste ; elle s’est renfermée dans les questions de principe et d’organisation que soulève naturellement le projet de loi soumis à son e*amen; elle ne s’est point préoccupée des faits extérieurs et politiques au milieu desquels ce projet se trouve placé ; elle s'est tenue tout à fait en dehors des débats qui se sont élevés à cette occasion entre les grands corps de l’Etal, le clergé, la magistrature, l’administration, l’université, débats où lé Gouvernement lui-méme est si grandement intéressé.
C'est là, messieurs, mi bel cl salutaire exemple de retenue et de sérénité d’esprit, dans un temps ou il semble impossible de ton cher à quelque partie de l’édifice social sans qu’aussilôt une foule de bras ne se lèvent pour le remanier et l’ébranler tout entier; dans un temps où le moindre souffle, venu d'un coin de l’horizon, est à l’instant recueilli, fomenté et transformé en un orage violent et général.
Je remercie votre commission du parti qu’elle a pris î et pourtant je viens faire, en ce moment, précisément le contraire de ce qu’elle a Tait. J’ajourne à la discussion des articles du projet de loi l’examen des questions spèciales qu’il soulève. Mais plus la discussion générale a avancé, plus j’ai senti le besoin que mes honorables collègues, MM. les ministres de l’instruction publique et des cultes, avaient senti les premiers, le besoin de manifester hautement et avec précision quelle est, sur celte situation politique qui entoure et voudrait dominer le projet de loi, la pensée du Gouvernement du Roi, son intention, l’idée qu’il se forme de ses devoirs, la conduite qu’il se propose de tenir.
Cette nécessité est d’autant plus pressante que la situation dont je parle est assez nouvelle et un peu inattendue. Où en étions-nous, il y a deux ans, trois ans, pour les rapports de l’Eglise avec l’Etat, du clergé avec le Gouvernement? Non-seulement ces rapports étaient paisibles, mais ils étaient sincèrement bons, bienveillants , harmonieux; le clergé gagnait visiblement tous les jours, et pour sa situalion extérieure, cl en influence, en ascendant moral sur les esprits. Le Gouvernement le secondait hautement dans ce progrès moral et légitime. Nous étions, je n’hésite pas à le dire, les uns et les autres, en pleine paix et dans la bonne voie, dans la voie de l’ordre véritable et du vrai progrès. Qu’est- il donc survenu qui, de cette voie, nous ail fait passer si vite à l’état de lutte où nous sommes? L’Eglise et l’Etat, le Gouvernement et le clergé ont-ils changé, l’un envers
l'autre, de sentiment, d'intention, de conduite? Par quel» motifs, 4 raison de quels évènements?
Non, messieurs, non; rien de semblable n'est arrivé. Le Gouvernement est, à l'égard de la religion et du clergé, dans les mêmes sentiments, dans les mêmes intentions dont il a été animé pendant tant d'années ; il aime et soutient la religion non-seulement parce que La religion est un principe d'ordre, de soumission aux lots, cette raison est bonne, mais encore par des raisons plus hautes et plus profondes. Le gouvernement sait qu'en même temps qu’elle est un principe d'ordre extérieur, la religion donne et donne seule à la masse des hommes ïa règle intérieure, le frein moral, plus nécessaire dans un pays libre et dans une société démocratique que dans toute autre. (Murmures d’approbation»)
Le Gouvernement sait aussi qu'en même temps qu'elle donne la règle intérieure, la religion satisfait, apaise, élève les âmes; elle les satisfait et les apaise bien autrement que la fortune humaine ne sait les satisfaire et les apaiser ; elle les apaise sans les énerver et les blaser; elle les élève en les laissant dans un état calme et modeste. La religion seule fait de telles choses. Et ce que j'en dis ici n'est point pour le vain plaisir d'étaler devant vous les mérites de la religion; c’est pour montrer que le Gouvernement les connaît, les comprend, qu'il en est profondément convaincu, et qu'aujourd’but, aussi bien qu'il y a quatre ou cinq ans, il sait tout ce que la religion apporte de force, d'appui, de bonheur et d'honneur à la société et à l’Etat dans l'alliance qu'elle a contractée avec eux. (Très-bien ! très-bien:)
Les dispositions, les sentiments du Gouvernement à l'égard du clergé ne sont donc pas changés; ils sont les mêmes, et aussi sincères qu'ils l'étaient autrefois.
Les .dispositions du clergé lui-même sont-elles changées? de ne le pense pas. .Te suis convaincu qu’au] ou rd’hui comme il y a quelques années, La majorité, la grande majorité du
dergè ne songe qu *à accomplir sa Uche religieuse et murale ; qu'elle accepte sincèrement sa situation et sa mission dans la société actuelle ; qu'elle ne demande pas mieux que de s'y dévouer en s'y renfermant.
Un des honorables préopinants s'est plaint de ta défiance qu'on a quelquefois témoignée au clergé ; il avait raison ; il n'y a pas d'alliance sans confiance ; mats je t’affirme, la con fiance du Gouvernement du Roi dans les sentiments, dans les intentions, dans tes idées de la grande majorité du clergé, est réelle et sincère.
Rien donc au fond, et à considérer l'ensemble des choses, rien n'est changé dans les rapports, dans les dispositions de l'Etat et de l'Eglise, du Gouvernement et du clergé.
Pourquoi donc, je vous le demande, pourquoi ïa lutte à laquelle nous assistons, à laquelle nous sommes presque obligés de prendre part P
Une question a été posée, une question qui planait depuis longtemps au-dessus de la société. Elle est descendue dans l'arène; elle a été posée nettement, pratiquement; c'est la question de la liberté de l'enseignement. Elle a mis dans le clergé un grand mouvement; pas aussi grand, j'en suis convaincu, qu'il le paraît ou qu'on le dit ; une portion trèsconsidérable du clergé ne s'est pas associée à ce mouvement, n’est pas entrée dans cette lutte, et a continué de remplir simplement, comme elle le faîsaîL auparavant, ses devoirs et sa mission. Mais j'accorde que l’émotion a êlé grande et qu'une portion très-considérable du clergé français y a pris pari. Permettex-moi de rechercher pourquoi, de rechercher si les dispositions de celte partie du clergé qui est entrée dans la lutte sont partout les mêmes; il importe extrêmement de s'en rendre un compte exact et profond pour savoir comment on doit les juger et les traiter.
Il y a, dans le clergé qui a pris pari au mouvement dont je parle , des hommes sincèrement convaincus , je
n’frèsitc pas à le dire» que l'éducation laïque actuelle est dangereuse pour la religion catholique et qu'il est de leur devoir rfy résister* (Test là l'opposition vraiment religieuse; nous verrons tout à l'heure si elle a raison ; maïs je reconnais sa sincérité*
D'auLres ecclésiastiques, sans se mêler de politique, sans s'enrôler sous le drapeau d'aucun parti» d’aucune dynastie, conservent, pour le compte du clergé lui-même, ce que je n'hèsiterai pas à appeler des arrières-pensées , des souvenirs, des velléités, des tentations d'une situation, d’un pouvoir, d'un degré ou d'un genre de pouvoir inconciliable avec i’étjftt actuel de la société.
C'tîsL ce que j’appelle l'opposition ecclésiastique.
Je ne dirai pas qu'il y a aussi de l’opposition purement politique ; je ne dirai pas qu'il y a des ecclésiastiques engagés dans des factions politiques ; non, messieurs, je me garderai bien de le dire. Mais personne ne peut nier qu'une faction politique ne fasse de grands efforts pour attirer, pour enrôler dans sa cause, sous son drapeau, une portion du clergé français, et s'en faire un instrument de ses desseins. Elle s’est servie de la question de la liberté d'enseignement pour exercer, au sein du clergé, cette séduction fatale.
Voilà les dispositions très-diverses, très-ïnégales en importance, en valeur, mais toutes réelles, que le projet de loi a réveillées dans le sein du clergé français. Et aussitôt, qu’avonsnous vu?
Nous avons vu ces diverses parties du clergé français se servir ardemment de nos libertés nouvelles, liberté de la presse, liberté de la tribune, droit de pétition, pour faire triompher leur cause*
■Fc n'examine pas si cela était convenable, si cela était digne, si cela était dans l'intérêt de la religion et du clergé* 0.i a usé d'un droit* À Dieu ne plaise que je le conteste. On en a usé, permettez moi de le dire, comme des hommes
peu accoutumés à l’exercice de ce droit, pour qui il avait quelque chose de nouveau, et si j’osais employer ce terme, d’un peu enivrant. (Rires d’approbation .)
Et an même moment où ces diverses portions du clergé se saisissaient avec cette vivacité , avec cette àprelè, de toutes les armes que nos institutions et notre société nouvelle leur offraient, à ce mémo moment, i’aulre portion trèsconsidérable, que je crois, pour mon compte, la plus considérable du clergé, et qui déplorait ce mouvement, est restée silencieuse et inerte*
C’est un très- grand mal de notre temps, messieurs, que la timidité et la pusillanimité , passez -moi le mot, des opinions modérées en face des opinions extrêmes. (Marques dissentiment»)
Soit qu’il s'agisse ou de L’Etat ou du clergé, dès que les opinions extrêmes se manifestent, les opinions modérées prennent peur et se taisent. C’est un mal dont nous portons le poids dans cette question comme nous l’avons porté ailleurs*
Voilà les faits, messieurs, tels que le Gouvernement du Roi les conçoit et se les représente, sans exagération je l’espère, sans malveillance, dans un esprit de parfaite sincérité et de véritable conciliation.
Qu’avait à faire le Gouvernement dans cet état de choses, en présence de tels faits? Qu’avait-iï à faire en traitant avec les diverses dispositions que je viens de signaler?
Je prends ta première, l’opposition véritablement religieuse, les convictions sincères qui pensent mal de l’éducation laïque actuelle, la croient dangereuse pour la religion, et croient de leur devoir de Lui résister. Que doit faire le Gouvernement quand il rencontre celte opposition-là ?
ïl doit d’abord lutter contre son erreur, rèclairer sur le véritable caractère de l’éducation laïque, (elle que l’Etal la donne, dissiper les mensonges, les calomnies, les prèven-
lions, les injustices qu’on s’est applique à amasser autour d’elle*
Je ne suppose pas que ia portion du clergé dont je parte ait jamais voulu juger rédncatïon laïque de l’université d’après quelques écarts particuliers, quelques tristes exemptes- Il y en a partout, et te clergé rv ignore pas que si on cherchait de grands scandales intellectuels, de grandes chutes morales, on trouverait dans son sein tes plus éclatants.
Ce n’est pas de tels écarts isolés qu’il faut parler. C’est le corps dans son ensemble, c’est l’esprit général et permanent de l’éducation donnée par l’université qu’il faut considérer* Eh bien, de tous les reproches, celui auquel f université devait Je moins s’attendre, c’est celui de ne pas agir dans une direction morale et religieuse, car, depuis qu’elle existe, c’est dans ce sens qu’elle a constamment travaillé, qu’elle a constamment été dirigée. Elle a été fidèle en cela, non-seulement à la pensée première de son fondateur, mais à La nécessité de sa situation, à la pente naturelle des choses. Comment peut-on imaginer qu’un grand corps auquel L’Etat et La famille confient un si grand nombre d’enfants, ne soit pas et n’ait pas été constamment préoccupé de La pen* sèe que l’éducation morale et religieuse, la direction morale et religieuse des esprits est son premier devoir, sa première lot, son premier travail ? L’université ne l’a pas oublié un moment i et, en vérité, il y a à le méconnaître aujourd’hui, de la part de la portion du clergé dont je parle, autant d’ingratitude que d’injustice, ingratitude qui ne peut s’excuser que par l’excès de l’erreur passionnée.
Messieurs, le soin de former les âmes aux croyances religieuses n’est pas confié à Ptmiversilc seule. C'est au clergé qu’il appartient surtout. Or, penneUei-moi de le demander, le clergé irouve-L-il dans la socièLê , dans les familles, dans les influences qui entourent l’enfance, trouve -t* il des âmes bien préparées? Trouve-t-il qu’il lui soit facile, à
lui, de leur inspirer» de leur inculquer fortement la religion qu'il est chargé de leur transmettre? Le clergé a grand besoin qu’un corps comme l'université, par le caractère général de son influence, par h gravité de son enseignement et de ses mœurs, prépare les enfants â La religion que le clergé est chargé de leur enseigner. L’éducation universitaire est une bonne et nécessaire préparation à l'éducation religieuse qui appartient è î’ègliae- A considérer les choses dans leur ensemble, elle a toujours ea ce caractère.
Et l'Etat, comment pourrait- il méconnaître l’importance de Punivcrsîiè et les immenses services qu’elle lui rend? La grande difficulté de notre temps, tout le monde le reconnaît, c’est la direction, le gouvernement des esprïls* Quand je dis le gouvernement des esprits, je n'entends rien que de conforme aux libertés dont nous jouissons mai nleliant. Mais enfin, au sein même de la liberté, les esprits ont besoin d’étre dirigés, dressés ; et vous le savez bien, et le clergé lui-même le sait bien, ce grand corps spirituel ne peut suffire aujourd'hui à une telle destination. L’Etat a évidemment besoin qu’un grand corps laïque, qu’une grande association profondément unie à la société, h connaissant bien, vivant dans son sein, unie aussi à l’Etal, tenant de PE al son pouvoir, sa direction, qu’une telle corporation exerce sur îa jeunesse cette influence morale qui la forme à l’ordre, à h règle, et sans laquelle, quand une fois ils sont arrivés a Page mûr, les esprits s'échappent et se déchaînent en tons sens*
C’est là, messieurs, ce qu’il est du devoir du gouvernement de répéter et de prouver sans cesse, pour dissiper les préventions d’une partie du clergé contre l’é Jucation laïque donnée au nom de l'Etat..
11 a une autre chose à faire, c’est de réformer tout ce qui peiUôlre à réformer dans cette éducation laïque.
L’uni veraité s’y est-elle jamais refusée? a-l-eiîe jamais repoussé l’esprit de réforme? Non, et le projet de loi qui vous
est présenté en est la preuve. Ce projet de Ktâ est l'accomplissement, mais non pas le premier aclede raceomplissement des promesses de la charte. Déjà ces promesses ont été tenues en grande partie; elles le seront complète me ni. Tout ce qu'il peut y avoir à réformer dans l'université sera réformé. Si d’autres lois sont nécessaires, d'autres lois vous seront présentées ; la discussion est constamment ouverte, l’initiative est à la portée des chambres. Le public peut provoquer les changemensqui lui paraissent nécessaires ; l’unïversiïè ne se refuse à aucun eiamon ; à aucune réforme, soit dans sa constitution, soit dans son enseignement; elle est prête à débattre elle-même et ensuite à accepter ce que les grands pouvoirs de l'Etat croiront devoir ordonner.
Voilà notre réponse à l'opposition vraiment religieuse.
Quant aux oppositions un peu plus ambitieuses, un peu moins exclusivement préoccupées de motifs purement religieux , voici ce que j'ai à dire.
Nous sommes chargés, au nom de la société, au nom du pays*,,,., (je ne dis pas l'université , mais nous, Gouvernement du Roi, Gouvernement du pays, sanctionné, adopté par La confiance des grands pouvoirs de l'Etat).,, nous sommes chargés de défendre trois grands intérêts fondamentaux de noire temps. D'abord la liberté de h pensée et de la conscience, qui est la première de nos libertés, celle avec laquelle nous avons conquis toutes les autres. Il faut bien le dire : ta liberLé de la pensée et de la conscience, ce ne sont jias les influences religieuses qui l'ont conquise, ce sont des influences civiles, des idées civiles, des pouvoirs civils. C’est par l'action de la société civile que la liberté de la pensée et de la conscience a pénétré et Lriompbé dans le monde; ce sont des idées laïques, des pouvoirs laïques qui ont fait pour le monde cette grande conquête. Eux seuls peuvent la garder, comme eux seuls ont su la conquérir.
Oit s'est servi d'une expression très-faussc, a mon avis, et
très-inconvenante* quand an a dit: l'Etat est athée. Non, certainement* l'Etat n’est point athée; mais l'Etat est laïque* et doit rester laïque pour le salut de toutes les libertés que nous avons conquises. C’est ce que mon honorable ami M, Rossi vous disait l’autre jour, quand il vous parlait de l’indépendance et de la souveraineté de l'Etat comme du premier principe de notre rlraïL public, G'cst là le principe que nous sommes essentiellement chargés de maintenir.
Pour maintenir ce principe, cette sécularisation générale du pouvoir* ce caractère laïque de l'Etal* il faut que nous maintenions toutes nos institutions, toutes nos libertés , car c'est là qu'en est la garantie; c’est dans la présence et le concours des grands pouvoirs publics que nous trouverons ta force de maintenir ce principe fondamental do notre société.
Et de même, pour maintenir nos institutions, c'est rétablissement de Juillet* c'est la monarchie de Juillet que nous devons maintenir, car die est la sürelé et La garantie de nos institutions, comme nos institutions sont la sûreté et la garantie de ce grand principe de la liberté de la pensée et de U conscience qui est la base de notre état social.
Voilà ce que nous sommes chargés de garder et de défendre* ce que nous garderons et défendrons contre toutes les attaques directes ou indirectes, patentes ou cachées. Nous avons pour nous dans cette cause ( passez-moi l'orgueil de ces expressions), la raison cL la force, le droit et te fait, ta loi elle pays; nous ne manquerons point à notre lâche.
Quelle conduite tiendrons-nous dans cette lutte que nous n'avons pas cherchée ?
Nous ne changerons point envers la religion , envers le clergé, de disposition, d'attitude , de langage; non; nous Lui perlerons constamment, quelle que soit la lutte, les mêmes sentiments; nous nous conduirons avec lui de la même manière que j’avais l'honneur de vous indiquer
tout à l'heure eu moulant k cette tribune; noua distinguerons toujours avec grand soin l'intention générale, la pensée générale du clergé, cL les écarts particuliers, quelque considérables, quelque embarrassants qu'ils puissent être.
De plus, nous ne nous inquiéterons point, nous ne nous irriterons point de l'usage prudent ou imprudent, convenable ou peu convenable, qu'on pourra faire de telle ou telle de nos libertés ; nous ne nous laisserons point troubler ni irriter par le bruit; nous savons que ïe bruit n'est pas une mesure exacte du mal*
Nous ne nous laisserons engager non plus dans aucune polémique. C'est pour s'être laissé engager dans une habitude de polémique avec le clergé , que tes gouvernements, au 16* el au 17e siècles, se sont tant égarés. Nous nous maintiendrons soigneusement en dehors de celte polémique. Nous ferons notre devoir de gouvernement, maintenir l'ordre el proléger toutes les libertés, celles dont on abuse comme celles dont on use légitimement. Et quand il nous arrivera, comme cela peut nous arriver, d'être contraints de réprimer quelques écarts de ces libertés, nous Se ferons avec grande modération et tolérance. Nous savons qu’il faut élre encore pins réservé avec les écarts de la pensée religieuse qu’avec les écarts de la pensée laïque, car il y a dans la pensée religieuse un caractère qui, même dans ses erreurs, commande longtemps te respect. Nons supportons beaucoup d'écarts de la pensée laïque sans les poursuivre ; c’est un spectacle que vous avez tous les jours sous les yeui. Nous serons modérés et tolérants envers les écarts de la pensée religieuse.
Cependant il y a tel point où il sera de notre devoir de t’arrêter, et nous n’y manquerons pas.
Enfin nous ne serons pas trop impatients de voir terminer cette lutte par des moyens prompts et décisifs. Croyez-moi , messieurs ; il s'agit en ceci d'un état qui ie prolongera plus
qu'au ne Fa imaginé d’abord» el les moyen» prompts cl décisifs, si voue vouliez les employer, aggraveraient le mal au lieu de le guérir. (Sensation*)
Non-seulement il est de noire devoir de ne persécuter aucune liberté, mars il est de notre devoir et de notre prudence de n’en pas avoir l’air un moment, ïl fjut que les mots qu’on prononce si souvent et qu’on viendra encore prononcer si souvent à reite tribune ou ailleurs, les mots de persécution, de martyre, d’injustice soient évidemment un mensonge ou une erreur grossière*
Cela sera. Soyez sûrs que nous remplirons très -fidèle ment cette portion de notre devoir ; et â ces conditions, avec la conduite que j’ai l'honneur de vous indiquer, avec l’accord déjà si visible des grands pouvoirs de l’Etat sur cette question, et avec du temps, tenez pour certain que les difficultés de cette lutte seront surmontées.
Comme j’ai eu l’honneur de vous le dire, quelque grandes qu’elles paraissent, elles sont plus grandes encore qu’elles ne le paraissent; au fond de quoi s’agit-il? Il s’agit pour la société nouvelle de s’accoutumer à une chose à laquelle elle est bien peu accoutumée, car elle en a été longtemps afranchie, de s’accoutumer à la liberté et à l’influence de la religion. Il faut que la société nouvelle accepte ce fait et ce spectacle; et il faut en même temps, chose nouvelle aussi, il faut que la religion accepte les mœurs, les tendances, les libertés et les institutions de la société nouvelle. (Très-bien!)
C’est là le fond de la lutte a laquelle noos assistons, lotte qui va plus loin que la question de la liberté d'enseignement el le projet de loi que nous discutons; lutte dans laquelle vous ne triompherez qu’en tenant la conduite que j’ai l’honneur de vous indiquer. Pour nous, nous sommes bien décidés à ne pas nous laisser entraîner à une autre conduite; et, soit que t’irapulsion nous vienne des uns ou des au-
Ire», soit qu'on nous pousse ou qu’on nous menace, nous ne nous laisserons ni entraver ni pousser; nous continuerons à aimer la religion, à protéger !o clergé, à soutenir ses libertés comme les nôtres ; et j’ai la confiance que dans un temps qu’à Dieu seul il appartient de savoir, la lutte cessera et la réconciliation sera sincère et profonde ; mais n’espérez pas qu’elle soit l’eenvre d’nn jour ni qu’elle puisse être, dans aucun cas, le fruit rie mesures violentes et précipitées. (Marques nombreuses d’approbation.
(Ce discours est suivi d’une sensation prolongée. — mm. le, p*ir« quittent leurs places,)
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Il ne faut pas qu'il reste, à la suite de celte discussion, ni chez nous, ni dans nos colonies, aucun cloute sur les intentions du gouvernement du Rot. Il ne faut pas qu’on puisse dire qu’aujourd’hui la queslion a recnlé au lieu d’avancer. ( Trèshien !) Le gouvernement du Roi a la ferme intention, le ferme dessein d’accomplir dans nos colonies l’abolition de l’esclavage,^ (Très-bien !) Le gouvernement du Roi n’a pas aujourd’hui à discuter les divers systèmes, les divers modes d’abolition. Parmi ces systèmes, celui que recommandent les pétitions dont on vient de faire le rapport, l’abolition immédiate, actuelle, en masse, rst tellement impossible
que je ne sache personne dans celte chambre qui osât la proposer, Pourquoi ne demande- t-on pas ^abolition actuelle, immédiaLc , en masse? Si elle est possible, il faut la demander; je serais le premier à la proposer* Si le gouvernement du Bai ne la propose pas, cTest qu’il juge qu’elle n’est pas possible; c’est qu’il juge qu’il y a, soit pour les colons, soiL pour les esclaves , soit pour la métropole, des mesures à prenne pour préparer, pour amener, pour faire réussir l’émancipation. Plusieurs de ces mesures ont déjà été prises; des pas considérables ont déjà été faits; il n’est pas exact de dire, comme on l’a dit à cette tribune, qu’on n’ait point gagné de terrain. Oui, messieurs, dans les colonies, soit pour l'instruction morale et religieuse de l’es* clave, soit pour la constitution de la famille, soit pour la condition matérielle de l’esclave, soit pour ses rapports avec ïe maître, déjà beaucoup de choses excellentes ont été faites; et nous avons trouvé dans une partie des colons, dans les magistrats chargés de l’administfaiîoa des colonies, un utile appui.
H est vrai que nous avons aussi rencontré, que nous rencontrons tous les jours de grands obstacles. Qui pourrait s’en étonner? est-ce qu’une mesure pareille peut s’accomplir sans résistance grave? Cette résistance, avec du temps, nous la surmonterons, soi L par des mesures qu’il est au pouvoir du gouvernement du Roi de prendre luimême, soit en venant vous demander, ce que nous ferons prochainement, les pouvoirs dont nous avons besoin, (Trèsbien !]
Voilà ce que j’appelle la préparation de la mesure; ce n’est point en ne faisant rien, en attendant que le bienfait de l’abûUlioii de l’esclavage nous arrive un jour par la seule Providence, que nous entendons y jouer notre rôle. Non, il faut que tout pouvoir, et dans les colonies, et dans la mêLropole, y travaille, et y travaille efficacement. -T ai
l'honneur 3e dire à la chambre que beaucoup de choses onl déjà été faites, qu’il en reste beaucoup à faire, et que nous demanderons prochainement les pouvoirs dont nous avons besoin pour accomplir ce qui reste à faire, pour donner entre autres à rautorité des magistrats plus diction, plusd’eFfieaeité, plus de réalité quelle n’en a aujourd’hui. Sous espérons qu’avec de telles mesures, sérieusement et sincèrenïent suivies, nous arriverons au but qui est, el je le répète très-haut pour que personne n’en doute, l’abolition de l’esclavage dans nos colonies. Et nous avons l’espéra nce que si nous sommes fermement soutenus par les chambres, avec La résolution très-ferme que nous avons nous-mêmes, nous y arriverons à des conditions meilleures que ne les a obtenues l’administration anglaise, C’est un immense résultat que celui que ^Angleterre a obtenu ; cependant il Laisse beaucoup à désirer ; et quoique personne plus que moi n’admire la grandeur de t’oeuvre , et la beauté du sentiment avec lequel allé a été accomplie, je croîs qn’îl nous importe d’éviter les fautes qui ont été commises. [Vous profilerons de l’e ipèricnce anglaise, et nous atteindrons te même but que l’Angleterre a atteint. (Très-bien 1 très-bien ! — Aux voix ï aux voîxî)
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Messieurs!
Nous devons être et nous sommes fort accoutumés à tes exagérations, a ces emportements d’idées et de langage qu’amène, dans tout grand débat, la nature de notre Gouvernement. Je sais à quel point des esprits très -distingués, des cœurs trèsdroits peuvent se laisser dominer, entraîner, égarer par cet enivrement de ta parole libre et bruyante. C’est mon habitude, et je me permettrai de dire, c’est mon goût de laisser souvent passer, sans les quereller, ces explosions un peu super-
ücielles, de ne pas leur demander un comple bien rigoureux de ce qu’elles sont et de ce qu’elles veulent, de leur origine et de leur but.
Vous avez assislé hier à ce spectacle qui n’est plus rare. Vous avez entendu traiter, non-seulement le projet de loi qui vous est proposé, mais beaucoup de grandes lois de l’Elat, mais les grands pouvoirs publics et le Gouvernement tout entier, vous les avez, dis-je, entendu traiter d’odieuse tyrannie; vous avez entendu dire que deux éloquents prédicateursètaient traités en France comme les forçats libérés ou les repris de justice, et qu’ils ne seraient pas traités ainsi en Turquie, à Constantinople.
Messieurs, quand on aurait parlé du gouvernement de la Chine et d’un cabinet de mandarins qui auraient emprisonné, torLurè, supplicié tous les missionnaires chrétiens, on n’aurait pas tenu un autre langage. (Sourire approbatif.)
La chambre a non-seulement entendu cela, mais elle l’a écouté avec une attention, et je dirai presque avec une bienveillance méritée par la verve et l’éclat du talent. Elle a ressenti un peu d’étonnement , étonnement de ce que de telles choses pouvaient se dire aujourd’hui dans cette enceinte, étonnement de la violence des attaques et de la violence des apologies ; mais enfin elle a écouté, quoique certainement son opinion n’en ait pas été le moins du monde ébranlée. (Mouvement d’approbation.)
m. li; comte «’UiLU’i'i; »e (jÉcsiiB. Trcs-certai- Bernent-
M. IE umsTBE. Nous n’avons donc aucune crainte sur le résultat du vote de cette assemblée. Je crois pouvoir dire que je ne viens pas combattre l’amendement, et que l’amendement n’a pas besoin d’être combattu. (C’est trèsvrai !}
Mais cela ne snffitpas à un gouvernement qui se respecte, qui respecte son pays et la chambre devant laquelle il a l’honneur de parler. Nous ne nous contenions point du fait, messieurs, pas même du droit légal; il faut que la chambre et le pays soient bien convaincus que le Gouvernement a raison, raison dans sa conduite et dans les maiimes qn’il pratique.
Le droit légat n’est pas contesté. L’article attaqué ne fait qu’appliquer la législation actuelle. Les congrégations qui ne sont pas spécialement autorisées par des lois sont interdites. On adresse à tout homme qui veut entrer dans renseignement, qui veut devenir chef d’institution, cette simple question : Êtes-vous ou n’êles-vous pas membre d’une congrégation? Il répond oui ou non. Il n’y a là point de persécution ; on ne lui demande point de déclaration contraire à ses principes, on ne lui demande pas de signer un formulaire, un test; il n’y a rien ici de semblable à tous ces cas avec lesquels on a essayé de trouver des analogies. On se borne à interroger une conscience sincère, elle répond oui ou non ; et cette question, la loi nous ordonne de la lui adresser ; non pas une toi que nous ayons faite, mais la loi qu’ont faite et suivie tous les gouvernements de la France depuis cinquante ans, le gouvernement de la restauration comme les autres, Charles X comme ses prédécesseurs*
Voilà le droit écrit, messieurs* Et non-seulement c’est le droit écrit; mais, comme M* le comte de Montalembert le disait hier, c’est lè sentiment, la conviction, le vœu du pays. Ce qu’on nous demande, et je remercie M. le comte de Moutaïembert de nous l’avoir demandé, car c’est là une marque d'estime que j’accepte, ce qu’on nous demande, c’est de lutter conlrece sentiment du pays, comme injuste, dangereux, tyrannique, eide le combattre comme nous l’avons* fait
quand le sentiment dû pays noua a paru dangereux, injuste* tyrannique* Ouï, j'accepte cette marque d'estime* je l'accepte en général ; mais en ce moment il m'est impossible de m'y rendre, car je suis convaincu que dans ceUe occasion le pays a raison {Très-bien ! très bien !), et je vais le prouver*
R appeler- vous, messieurs, ce qu’était l'ancien régime en fait d'enseignement et d'instruction publique- C'était précisément un certain nombre de corporations, de congrégations, laïques ou ecclésiastiques, existant au sein de l'Etat, admises par lui, tolérées par lui, rencontrant de sa part une prévention plus ou moins favorable, mais existant par ellesmêmes, étrangères à i'Ëtat, se faisant concurrence entre elles et se partageant le domaine de l'instruction publique.
Voilà ce qu'était l'ancien régime en fait d'enseignement.
Qu' est-ce que le régime actuel P La puissance publique appliquée à renseignement, et à côté delà puissance publique, Les libertés individuelles appliquées aussi à l'enseignement. Plus de petits pouvoirs collectifs, existant par privilège; plus de corporations laïques ou ecclésiastiques. D'une part, ta puissance publique; de l'autre, les libertés individuelles*
Quel changement, messieurs l quelle révolution ! Tons ees établissements spèciaux, collectifs, privilégiés, qui existaient autrefois, n'existent plus. Un grand ensemble d'établissements publics s'est élevé à leur place, avec un certain nombre d'etablissements privés, individuels, semés çà et là dans l'État. Toutes les anciennes corporations ont quitté la scène, l'État y est monté à leur place, et avec l'Etat les citoyens.
Et ce n'est pas seulement dans l'instruction publique que cette révolution s’est faite ; elle s'est faite partout ; c'est le caractère général de notre nouvelle société. Dans la magistrature, dans l'administra lion* dans l'ordre politique, tous ces petiLs pouvoirs, toutes ces corporations qui existaient au-
Ire fois, et qui empiétaient tantôt sur la puissance publique, tantôt sur les libertés des citoyens, ont disparu ; et à leur place, dans tous les grands services publics comme dans Renseignement, vous voyez d’une part l’État, la puissance publique, do l'autre les libertés des citoyens.
M. m cojkte PHIUPFE ue mkümju* C'est là envi* sagcr la question de haut, de très-haut.
»• u 3WISI8TRE, Depuis cinquante années, c*est là l'état social que nous travaillons péniblement, difficilement, mais enfin que nous travaillons à organiser.
L’assemblée constituante proclama les libertés indivî* dueiles, sans comprendre et sans-accepter les conditions de la puissance publique. L’empereur Napoléon a organisé la paissance publique, sans comprendre et sans accepter les conditions des libertés individuelles. Mais l'un et l'autre ont compris, et parfaitement compris que c'était là le fond de noire état social; que tous les anciens pouvoirs spèciaur, tous les privilèges eu fait de gouvernement avaient disparu ; qu'îî s'agissait de constituer le grand pouvoir public, j'État d'une pari, de l'autre, les libertés des citoyens.
Et quelle est notre œuvre, à nous? à quoi ivons-nous été appelés? à quoi sommes-nous appelés tous les jours? À compléter, à consolider l'organisa Lion de la puissance pu* Nique créée par Napoléon, et à faire rentrer dans celle organisation les libertés individuelles, proclamées par Rassemblée constituante. La charpenté de la société, c'est à Napoléon que nous la devons; mais il faut y faire rentrer Rame, car Napoléon semblait vouloir qu'il n'y eut que son âme, à lui, dons la société; il faut aujourd'hui que toutes les âmes reprennent place, par la liberté, dans le sein de cette grande organisation que Ngpolèoa nous a laissée. Voilà la tâche de notre temps , voilà l'œuvre que nous poursuivons dans la
politique* dans l’administration* partout, et que nous avons déjà accomplie è quelques égards,
Qu’ avons-nous fait dans L’administration? nous avons place des conseils libres, des conseils élus au sein de cette administration que nous tenons de l’empire, et cette organisation a réussi. Malgré les défauts qu’on peut encore lui reprocher, malgré les difficultés qu’elle entraîne, au fond, l’oeuvre est accomplie, en ce sens que les libertés individuelles ont repris leur place dans le grand édifice de l’ administration publique que Napoléon avait élevé.
Dans l’enseignement nous avons la même œuvre à accomplir; il faut également, en maintenant cette grande et belle organisation de îa puissance publique appliquée à renseignement, qu’on a appelée l’universilè, il faut également que les libertés individuelles viennent y prendre leur place, et s’y déploient sous certaines règles, à certaines conditions, mais avec réalité, avec efficacité, (Très-bien î)
Voilà, messieurs, l’œuvre que nous entreprenons par cette loi, comme nous avons déjà accompli d’autres œuvres analogues*
Mais, dans ce travail, nous ne perdrons jamais de vue le caractère fondamental de notre société, qui est de résider tout entière dans les pouvoirs publics, d’une part, dans les libertés individuelles, de l’autre. Nous ne nous laisserons
f jamais détourner de ce point fixe, pour chercher à relever je ne sais quels débris de l’ancien régime, quelle ombre des anciennes corporations, des anciennes congrégations.
Savez-vous pourquoi le sentiment public paraît sî méfiant lorsqu’il voit reparaître ces noms ? C’est qu’il voit là un retour à l’ancien régime; le public a un sentiment vrai, juste de son époque, de la société actuelle; il a le sentiment que ces congrégations, ces corporations qu’on essaye
de relever, ce n’est pas la France d’aujourd'hui ; ce n’est pas la France de la charte; ce D’est pas la France que la révolution nous a faite ; ce n’est pas la France dont Napoléon a reconstruit la charpente politique ; ce n’est pas la France dans laquelle nous sommes appelés aujourd’hui à faire rentrer la vie et la force des libertés individuelles. (Très-bien!) Le public a ce sentiment, cet instinct ; et voilà pourquoi il repousse toutesces tentatives de relever quelques fragments de l’ancien régime, fragments qui sont tombés, et qui ne peuvent se relever, pas plus que l’ancien régime lui-même tout entier. (Très-bien !)
Et, messieurs, croyez-ie, quand j’essaye de rappeler la question à ces termes, qui n’ont rien d’offensant pour personne, qui uc s adressent a aucun individu, à aucun nom propre, qui ne peuvent blesser ni les vivants, ni les morts, ce n’est point pour éluder la difficulté vive de la question; ce n’est point pour écarter le nom propre qni a été porté hier à cette tribune, le nom des jésuites.
J'appliquerai sans hésiter aux jésuites ce que je viens de dire des anciennes corporations en général, car c’est surtout â eux que s’adresse le sentiment public, qu’il est du devoir
du Gouvernement de respecter, tout en le réglant et en le contenant.
H faut le dire, messieurs : quand les jésuites ont été institués, ils t'ont été pour soutenir, contre le mouvement du 16'sîède, le pouvoir absolu dans l’ordre spirituel, et on peu aussi dans l’ordre temporel. Je ne comprends pas comment on viendrait aujourd’hui élever un doute à cet égard; ce serait insulter à ta mémoire de leur fondateur, et je suis convaincu que si cet homme illustre, qui était un grand esprit et un grand caractère, entendait les explications, les apologies qu’on essaye de donner aujourd’hui de son œuvre, s’il voyait le
— io —
sens, la physionomie sûus laquelle on essaye de présenter la grande corporation qu'il a créée, il se récrierait arec indignation-
Oui, c’est pour défendre la foi contre tout examen, 1 autorité contre tout contrôle, que les jésuites ont été institués.
Et il y avait de fortes raisons pour entreprendre celle grande tache; et je comprends qu’au 16" siècle de grands esprits, de grandes âmes se la soient proposée. C’était nn problème très-douteux que celui qui se posait alors: cet empire de La liberté dans tout le monde de la pensée, celle prétention de la société d’exercer un contrôle, un contrôle actif, efflcace sur tous les grands pouvoirs qui existaient dans son sein, c’était là une entreprise énorme; des dangers immenses y étaient attachés ; » pouvait en résulter , et il en est résulté en effet, il faut dire les choses eomme elles sont , de cruelles épreuves, de grands maux pour l’humanité.
Il était donc très-naturel que de grands esprits et de grandes âmes entreprissent de résister à ce mouvement si vaste, si violent, si obscur. C’est l'honneur, la gloire des jésuites, d’avoir entrepris une pareille tâche. Eh bien, messieurs , ils se sont trompés ; iis ont cru que, du mouvement qui commençait alors, il ne sorliraitdans l’ordre intellectuel que la licence, dans l’ordre politique que l’anarchie. Us se sont trompés ; il en est sorti des sociétés grandes, fortes, glorieuses, régulières, qui ont fait pour le développement, pour le bonheur, pour la gloire de l’humanité, plus peutêtre, au moins autant qu’aucune des sociétés qui les avaient précédées. L’Angleterre, la Hollande, la Prusse, l’Allemagne protestante et la France aujourd’hui, voilà les sociétés qm sont sorties du mouvement du 16' siècle ; voilà les grands gouvernements et les grandes sociétés qu’il a enfantées. Je dis que cela a trompé les prévisions du fondateur des jésuites et de scs successeurs ; et comme ils se sont trompés, ils
ont été battus ^ ils ont été battus, non-seulement dans les pays où le mouvement qu’ils combattaient a promptement prévalu, mais dans tes pays mêmes où le pouvoir absolu a continué d’exister, [/Espagne* le Portugal, ont dépéri entre leurs mains* sous leur influence, et pourtant cea États les ont proscrits et chassés,
Âujourd hui, messieurs, que ces faits sont, je ne dis pas des opinions, mais des résultats de l’expérience évidents pour tout le monde, aujourd’hui la société de Jésus reconnaît-elle 1 expérience? Admet-elle que le libre examen puisse subsister k côté du pouvoir:* que le contrôle populaire puisse prendre place à côté d’une autorité forte et régulière? Sî elle l’admet, si elle est éclairée par l’expérience, si elle renonce à la pensée absolutiste de son fondateur, que les jésuites viennent parmi nous prendre leur place comme tous les citoyens, a titre de citoyens, mais non pas à titre de congrégation, non pas sous leur ancienne forme, avec leurs anciens droits. No n, rien de semblable ; pas plus de jésuites que de parlements, que de maîtrises ou de jurandes; toutes ces anciennes formes privilégiées des corporations ont péri. Je ne vois pas que les autres demandent à renaître, Les congrégations religieuses seules demandent encore autre chose que ce que leurs membres peuvent obtenir comme simples citoyens. Eh bien, cela ne se peut pas et ne se doit pas. Le public croit, et il y a de fortes raisons de croire que la société des jésuites n’a pas assez profilé de l'expérience faite depuis trois siècles, qu’elle n’a pas complètement renoncé k La pensée première qui Ta fait naître , que l’idée de la lutte contre le libre examen et contre le contrôle public n’est pas encore touL à Tait sortie de son esprit. Si cela est, la société a raison de se méfier, de se bien garder, et il est du devoir de son gouvernement de la bien garder, car, ne vous y trompez pas, c’est ici la cause de l’ordre social nouveau contre l’ancien régime.
Rajoute, messieurs, que, si cela est, si les jésuites persistent à méconnaître les résultats de l'expérience, ils apprendront qu'ils se trompent aujourd'hui comme ils se sont trompés il y a trois siècles, et ils seront battus de nos jours comme ils l'ont été il y a trois siècles. Je suis convaincu que l'Église, pas plus que l'État, la religion catholique, pas plus que la société civile, ne dépend point du succès de leur principe et de leur concours* (Mouvement d'approbation,) Je suis convaincu que la religion catholique s'adapte très-bien 3 la société nouvelle, qu'elle peut parfaitement reprendre, exercer l'autorité morale comme elle l'exerçait dans d'autres siècles. Les hommes ne sont pas changés* La société moderne a besoin de foi et d'autorité comme les sociétés anciennes; seulement elle n’admet pas que la foi et l'autorité paissent s'exercer dans son sein sous les mêmes formes et aux mêmes conditions* Les jésuites sont une forme vieillie qui a appartenu à une vieille société, il faut qu'ils consentent a changer de forme comme tout le monde ■ s'ils veulent maintenir leur maxime : sint ni sunt aut non $intf ils se tromperont et ils seront battus comme ils l'ont été.
À dire vrai, messieurs, je ne crains pas beaucoup ce résultat, non-seulement pour nous, mais même pour eux. Que disait hier M. le comte de Montalembert ? Quels sont les pays aujourd'hui ou, de son propre aveu, les jésuites et les corporations religieuses en général existent et se déploient avec le plus de liberté ? Il vous a cité l'Angleterre, les États- Unis, la Belgique et la Hollande. Ce sont précisément les sociétés dans lesquelles les jésuites ont été le plus complètement battus* Les jésuites y ont trouvé de la liber lé, plus de liberté qu'ils n'en ont jamais donné à personne dans les pays où Us ont dominé* {Très-bien ! très-bien !} 11 en sera de même chez nous. Quelle serait aujourd'hui notre liberté, è nous, je vous le demande, si les jésuites avaient triomphé?
NoLre triomphe, au contraire, assurera la leur comme la nôtre. Mais ne vous y trompez pas, messieurs, pour que les jésuites soient tranquilles, pourqu’ils soientlibres, il faut qu’ils soient impuissants, qu’ils en soient bien persuadés eux-mêmes. Tant que vous n’aurez pas atteint ce but, restez sur le qui-vive, gardez-vous bien, et souffrez que le pouvoir vous garde en maintenant strictement toutes ces règles de justice, d'équité, de modération qu’il s’est appliqué à maintenir depuis 1830, et dont il ne s’écartera pas un moment. (Vif mouvement d’approbation.)
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Je demande pardon à la chambre d’en trer allât dans ce débat J). Demain s’ouvre, dans uneautreenceinte, unediscussion a. laquelle je ne puis me dispenser d’assister, car elle concerne mon departement; j'aurais trop regretté de ne pas exprimer sur la question qui occupe en ce moment la chambre, tonte ma pensee. Et quand je n’aurais pas eu ce motif personnel, les paroics que je viens d’entendre m’auraient fait monter ài’instant à cette tribune.
L’honorable M. de Montalembert a semblé dire qu’il sc retirait, lui et scs amis, de la discussion, parce que la liberté c < (.‘fendre son opinion, toute son opinion, lui manquait., ,
m. BS comte DE uovmEjiDiRT, Voulez-vous me permettre ^expliquer ma pensée. ..
(JJ Sur les écoles secondaires e criés îasli cm c* artirîa* 17a» -
K»; arüdes 30 et 31 du profonde- "" *
m. i-e mïiwmî' Je tous demande pardon ; je m’expliquerai raoi-méme lout à l'heure,. .
Je continue,... parce qu’il n’y avait plus de place pour lui et pour ses amis, plus de plaça pour leur opinion. L’honorable prèopinaut voudra bien remarquer qu’a ce moment même il disait son opinion tout entière ; que la chambre l’a entendu sur toutes choses; que lui et scs ami* ont eu pleine et enlicre liberté dans oeLie discussion.
R> I,E comte 1»K aomMSMBïEi. .T’ai si peu dit ce que vous me prêtez, que J’en ai remercié la chambre.
m.ue nniRitE. Je prie l’honorable prêopinant de
m’ccouler jusqu’au bout.
C’est d'inconséquence que je l'accuse ; c'est parce qu i a remercié la chambre de la liberté dont it a joui, et que pourtant il se relire d’une discussion où la liberté ne lui a pas manqué un moment, c’est précisément à canse de cela que je m’étonne. (Marques d’approbation.) Personne ne peut être admis à dire qu’il se retire d’une discussion parce, que son opinion n’y a pas prévalu. Quand vous avez usé pleinement do voire liberté, quand la chambre vous a entendu sur toutes choses, quand elle vous a laissé tout dire, vous avezépoisè votre droit, vous n’avez pointa vous plaindre; vous n’avez point i vous retirer de ia discussion ; vous ne faites que ce que chacun des membres de ceLlc chambre fait quand il a dit son avis et quand la chambre a prononcé. Il n’y a pas ici, pour vous ni pour vos honorables amis, une situation singulière ; vous ne vous relirez pas plus qu’un autre de la discussion ; vous avez déployé toute votre liberté; la chambre a jugé votre opinion; elle ne l’a pas partagée; elle a usé de son droit comme vous du vôtre ; vous êtes dans la situation de tout le monde; vous ne vous retirez point de la discussion , vous en avez fini avec la discussion. (Très-bien ! très-bien !} L’hoiiorahlc prcopinqnt a dit une autre, chose que je uo peux \m plu» accepter.
Il a représenté la loi que vous discute* comme une loi de tyrannie, de déception, comme le tombeau de toute liberté ; et cela au moment même où, comme il le disait tout à l'heure, il remerciait la chambre de la liberté avec laquelle il avait pris part à ce débat. Messieurs, si celte lot est une loi tyrannique, convenez au moins qu’elle a été faite au sein de la liberté la plus entière ; convenez qu’elle a été discutée complètement par toutes les opinions; convenez que c’est bien volontairement, bien librement que cette chambre accepte cette loi de tyrannie ! Spectacle étrange, en vérité! jamais tyrannie n’a été aussi doucement exercée , aussi librebrement débattue, aussi vivement conteslée. Ce que vous dites là de celle loi, on pourrait le dire de toutes, s’il était permis de dire qu'une loi qui a été librement discutée, librement votée, est une loi de tyrannie. Cela n’est pas, messieurs; cela ne peut pas être ; dans les formes de notre Gouvernement, quanti une loi a été librement examinée, librement discutée, quand la liberté la plus extrême n’a pas manqué à ses plus ardents adversaires, personne n’a le droit de parler de tyrannie. Votre second reproche est aussi faux, aussi mal fondé que le premier. (Très-bien! très-bien y Non certainement, la loi n’est pas une loi de tyrannie; c’est une loi parfaitement sincère, elle lient les promesses dé la charte ; elle fonde réellement la liberté de l’enseignement.
Quels étaient les obstacles à la liberté de l’enseignement sous ie régime précédent? La nécessité de l'autorisation ad minislrative préalable pour fonder un établissement privé; l’obligation, pour les chefs des établissements privés, d’envoyer leurs élèves dans les établissements de l’Étal; la faculté pour l’administration de relirer l’autorisation préalable qu’elle avait donnée : voilà quels élaieut en principe les trois obstacles à la liberté de l’enseignement; voilà quels étaient les droits qui constituaient le privilège de ['université.
Et ce n’est pas pour la commodité de la discussion d’au-
jourd’huiquc je résume ainsi ces obstacles. C’est exactement ainsi que je les ai exposés en 1836 dans ce projet de loi que l’on m’a fait quelquefois l’honneur de louer [pour l’opposer a celui que vous discutez aujourd'hui, éloge que je ne saurais admettre. Voici comment en 1836 je caractérisais le defaut de liberté dans l’enseignement. Je disais :
« Le système que nous a légué l’empire repose sur cette base que l’instruction secondaire appartient exclusivement à l'État. De là le régime encore en vigueur des établissements privés, c’est-à-dire des institutions et des pensions qui subsistent au sein de l’université ; ils sont les auxiliaires, les succursales, et non les libres émules des établissements publics, collèges royaux ou communaux.
« Trois conditions les régissent, qui détruisent, en principe du moins, toute liberté, toute concurrence :
« 1® Nécessité d’une autorisation spèciale et discrétionnaire, valable seulement pour un lieu déterminé ;
« 2” Obligation d’envoyer leurs élèves aux classes des
collèges j ,
« 3° Droit pour le grand-maître de l'universite de retirer,
d’après une enquête académique, les autorisations qu'il a données, de fermer les établissements qu’il a permis d’on-
Trjf *
« Nous adoptons un autre principe que celui de l’empire; aux maximes du monopole, nous substituons celles de la concurrence. L'État donne l'instruction secondaire; mais, a côté de lui, l’industrie privée peut la donner également, non plus en auxiliaire, mais en rivale.
h Ainsi tombent nécessairement les trois conditions jusqu'ici imposées aux institutions et aux pensions. Plus d’autorisalion universitaire, exigée pour ouvrir ces établissements ; plus d'obligation d’envoyer leurs élèves aux établissements publics; plus de juridiction spèciale pouvant retirer le brevet qu’elle a donné* »
Voilà ce qu’en 1836 j’appelais les privilèges de l’unîversîté; voilà quels étaient les obstacles à la liberté de renseignement,
EK bien, ces obstacles, le projet de loi les écarte complètement; le projet de loi fait aujourd'hui ce que je demandais, ce que je faisais en 1836,
Le projet n’est donc point une loi de déception, une loi qui détruise la liberté; il La fonde, au contraire , comme on voulait la fonder en 1836 , et en écartant les obstacles qui l'empêchaient sous le régime précédent»
Mais vous dites : oui , on fonde la liberté en droit, mais en fait ou la retire par les entraves, les restrictions que lui impose le nouveau projet.
En vérité, vous avez une bien pauvre idée de h puissance d’un principe de droit et de liberté. Quoi! vous croyez que lorsqu’un droit a été formellement reconnu, consacré, écrit dans une loi, il restera inerte et impuissant! Non, messieurs, cela ne se peut pas. Quand une fois un droit est proclamé , il fait son chemin à lui tout seul; le principe du droit a plus de vertu, plus de fécondité, plus d’efficacité que vous ne lui en attribuez; l’esprit de liberté fait ses conquêtes bien plus sûrement, que vous ne supposez ; quand on lui a en tr’ ou vert la porte, quand on a enlevé de devant ses pas les principaux obstacles qui L’en trayaient, il marche,
Ü s’avance, il triomphe. Et ne vous y trompez pas; il est bon qu’à sou début il soit soumis à des conditions sévères, qu’affranchi en principe, il ait encore quelques obstacles à surmonter ; c’est à ces conditions que l’apprentissage de La liberté se fait sérieusement, sévèrement; c’est à ces conditions qu’elle pénètre dans les mœurs , et fait des conquêtes qu’elle garde ï
Voulez-vous que je vous dise ce que vous faites depuis le commencement de cette discussion? Voutez-vous que je vous dise de quel esprit, dans mon opinion personnelle,
vous §tes fri le représentant ? Ce n’est point de l'esprit de liberté ; c’est d’un esprit if anarchie, de véritable anarchie intellectuelle et morale; vous êtes, pcrmettez^moi de le dire, vons et quelques autres personnes, un des plus déplorables exemples de la profondeur à laquelle l’esprit d’anarchie, les idées anarchiques ont pénétré dans des têtes et dans des cœurs qui les repoussent. (Sensation .) Quoi i jusqu’au sein des convictions catholiques les plus profondes, les plus sincères, ï’esprit d’anarchie a pénétré à ce point que des épreuves, des garanties, des restrictions, si vous voulez, qui satisfont la raison commune des hommes, qui paraissent bonnes, utiles, nécessaires à une assemblée modérée et libre, cela vous révolte, cela vous parait la servitude, la tyrannie 1 Permelt ex-moi de vous te dire ; les partisans du suffrage universel, les partisans de la liberté illimiLée de la presse rPotit pas tenu, en d’autres temps, et en d’autres lieux, un antre langage. Ne parlez pas de l’esprit de liberté ; ce n est pas l'esprit de liberté, ce n’est pas l’esprit intelligent, austère, dn liberté, que vous avez apporté dans cette discussion; c’est un esprit contraire è toute règle, à tout frein, b tout ordre, à tou lé liberté véritable- (Très-bien! très-bîeïii)
Je quitte ces débats préliminaires et j’aborde la queslionspécîàle qui occupe la chambre et de laquelle l'honorable preopinaut n’a dit qu’un mot en passant-
L’honorable préopmant a eu raison de le dire ; ce n’est plus seulement de l’instruction secondaire en général qu’il s’agit dam cét article, c’est de l’éducation du clergé même, et ceci a üne importance queje ne regarde pas comme inférieure à celle de l'instruction secondaire de tout le pays.
Messieurs, pour mon compte, en considérant celle qucsLioa et la situation qu’elle révèle, je ne puis nie défendre d’un sentiment de tristesse.
Comment se recrutait * comment s’élevait autrefois le clergé?
U se recrulait dans toutes les classés de la société, dans les plus élevées comme dans les plus humbles* IJ s'élevait au milieu de toutes les classes de ia sociêlè, en commun avec elles, sous le même toit, respirant le même air, nourri du même lait. Il recevait une éducation aussi forte, plus forte que celle des classes laïques *
Voilà comment se recrutait et s'élevait autrefois le clergé. Gomment se recru te-Ull et s'élève-t-il aujourd'hui?
IL se recrute à peu près exclusivement dans les classes tes plus obscures de la société : il s'élève* depuis le début jusqu’au terme de la carrière, séparément* isolément, Loin de lout contact avec le pays, il n'use pas* il ne croit pas pouvoir accepter, pour sa propre éducation les garanties, les conditions, les épreuves de capacité exigées pour l'éducation commune des classes laïques.
Quel changement! quel déclin \
Gela ne vaut rien, à coup sûr, pour l'Église ; je suis profondément convaincu que cela ne vaut pas mieux pour l'Étal.
L'Etal a besoin que le clergé vive en commun avec La société civile, que le clergé connaisse bien la société civile et en soit bien connu, qu'il la pénètre et en soit pénèlré, que l'esprit national s'unisse en lui, s'unisse profondément à L'esprit religieux. Gela est bon, cela est nécessaire non-seulement dans l’ordre moral et soc:al, mais dans l'ordre politique même, pour le jeu facile et régulier des ressorts du Gouvernement.
Je ne suis pas de ceux qui veulent réduire la place du clergé dans la société ; je crois qu'il ne doit avoir parLout que la place qui lui appartient, sa place légitime, mais qu'il doit avoir place et une grande place partout.
Permet tez-moi de dire à ce sujet toute ma pensée. Je suis convaincu que, s'il y avait toujours eu, s'il y avait dans le conseil royal do l'instruction publique un ceciésîasti-
que, s'il y avait, sur les bancs de celle chambre, des évêques, la plus grande partie des embarras que nous rencontrons ^existeraient pas, (Marques d'assentiment*) Il s'établirait naturellement, facilement, régulièrement, entre les pouvoirs politiques et les iufluences religieuses, une alliance, une bonne intelligence, une fusion qui ne peut se faire de loin et dans l'isolement auquel on les a condamnés tes uns et les autres. Je ne crois pas que l'Etat ait rien h gagner à l'isolement et à l’affaiblissement moral du clergé*
m. i.i£ TimMTE C'est très- vrai !
Ht, XjE auiisiBK* Et pour mon compte, tout ce qui pourra tendre a faire cesser cet isolement me paraîtra conforme à la bonne politique aussi bien qu'à l'amélioration morale et religieuse de notre société- (Marques d'approbation. )
Mais il y a des nécessités qu'il faut reconnaître et subir, quoiqu'on ne s'y résigne pas; il faut accepter dans ie présent ce qu'elles commandent eu luttant contre elles dans l'avenir et en travaillant à redresser les maux qu'elles amènent. Eh bien, L'existence des petits séminaires, de èe recrutement un peu factice et solitaire du clergé, est indispensable. C’est une nécessité du temps* Je reconnais que les écoles laïques ne fourniraient pas naturellement et par elles-mêmes un recrutement suffisant à l'Église* Je reconnais que, quand même ces écoles fourniraient à l'Église un grand nombre de sujets, elles ne les lui fourniraient pas bien préparés pour leur mission spéciale* Il n'est pas vrai, quoiqu'on l'ait beaucoup dit, que nos écoles, les écoles laïques, soient des écoles d'immoralité* Si, comme j'en suis convaincu, depuis trente ans les classes supérieures et moyennes ont beaucoup gagné en moralité, si elles se sont redressées et épurées, c’est en grande partie a l'éducation de l'université qu'elles le doivent. Je ne regarde donc pas nos écoles comme coupables des torts qu'on leur impute. Mais je conviens que ce ne sont point des écoles
pour l’Eglise, qu'elles ne préparent pas suffisamment à la mission religieuse et que l’Eglise ne peut, ni pour le nombre, ni pour la préparation de ses élèves, s’en fier à elles.
Les petits séminaires sont donc, malgré les inconvénients de leur spécialité et de leur isolement, une nécessité.
Je reconnais encore que l’existence des petits séminaires une fois admise comme nécesssaire, il y a des avantages, qu’on les appelle faveurs, privilèges, peu m’importe, je ne me laisse pas étourdir par le bruit et par les mots, il y a des avantages, dis-je, qu’il est juste, nécessaire de lenr accorder, ponr que leur existence ne devienne pas impossible.
Le pouvoir des évéques doit être grand, à pen près complet, sur les petits séminaires. Il doit y avoir pour les mailres des facilites qu’on ne donne pas ailleurs. Des avantages d’argent doivent leur être accordés. Il faut que l’éducation soit donnée là à meilleur marché qu’aiileurs. Je sois même de ceux qui pensent qu'il est regrettable qne, par une triste nécessité d’un moment difficile, les bourses aient été supprimées dans les petits séminaires; il serait bon, il serait juste de les y rétablir, et en assez grand nombre pour que le clergé trouvât là un puissant secours pour le recrutement dont il a besoin.
Je reconnais aussi qu’il est impossible de fermer absolument la porte de la société civile aux élèves qui, formés dans les petits séminaires, et arrivés à l’âge où la vocation doit se déclarer, ne se trouvent pas de vocation pour les fonctions ecclésiastiques. Il est juste, il est moral de leur rouvrir, à certaines conditions, les portes de la société civile ; il est juste qu’ils puissent y reprendre place.
Je reconnais toutes ces nécessités de la situation présente, je les accepte.
En voici d’antres d’une autre nature qne je demande la permission de signaler et d’accepter aussi, et qui ne sont pas moins réelles, moins impérieuses que celles-là.
U ne se peut pas que les petits séminaires soient, pour
— Il) —
l’Eglise une manière d'envahir toute l'instruction secondaire du pays; non par une concurrence égale et libre, mais subrepticement et à la faveur de ces avantages spéciaux, de ces facilités, de ce bon marché de l’éducation que je viens de signaler. Cela ne se peut pas. Cela serait, de la part du cierge, moins excusable aujourd’hui que jamais; car, je le répète, quoi qu’on en dise, la loi que vous discutez sera une loi de liberté, une loi qui mettra le clergé en état de sc présenter dans la lice et de fonder des établissements privés conformes à ses principes, adressés ou* ramilles qui lui sont particulièrement attachées. H le pourra et il le fera. La sévérité des conditions qui sont imposées à tout le monde n’effrayera pas les ecclésiastiques. Et en vérité, j’aurais une bien triste opinion de leur courage et de leur dévouement a leur cause si je croyais que, pour user do la liberté, ü s reculeront, et s’intimideront devant des conditions qui n’iulimideronl pas les laïques. Comment l il se présentera un grand nombre de laïques pour user de la liberté que la loi leur donne I il se fondera des établissements privés, des institutions, des pensions de diverses opinions, et le elerge n’aurait pas les siennes 1 et il ne se trouverait pas des prêtres pour remplir les conditions de la loi, pour obtenir des brevets de capacité, pour subir les différents examens, prendre les grades que la loi impose! Cela ne se peut pas. Le cierge usera de ta liberté ; il aura, en vertu de celle loi, ses établissements privés pour les familles qui les désirent spécialement.
Mais cela étant, les petits séminaires doivent être strictement, scrupuleusement renfermés dans leur mission spèciale. Les petits séminaires* comme on en convenait tout à l’heure, sont des écoles préparatoires pour les prêtres, ce ne sont pas des écoles laïques, ils ne doivent pas former des laïques. Hors du cas que j’ai signalé tout à l’heure, où un jeune homme ne se sent pas la vocation ecclésiastique quand le moment de choisir est arrivé, hors de là les petits séminaire» ne doi-
vent élever, préparer que des prêtres* Tons les droits qu’ils exercent, (antes les faveurs qui leur sont accordées, c’est à ce titre; et sous le régime d’une loi de liberté qui permet à tout le monde de fonder des établissements privés en remplissant certaines conditions qui sont les mêmes pour tout le monde, les petits séminaires doivent être plus qoe jamais contenus dans leur mission spéciale et soumis aux mesures prises pour garantir qu’ils ne sortiront pas de cette mission* Voici une antre nécessité qui n'est pas moins grave : cette infériorité des conditions exigées pour Pédncation ecclésiastique, cette absence, dans les petits séminaires, des garanties intellectuelles que la loi impose à tous les autres établissements, cela ne peut pas durer, c'est un état déplorable pour le clergé lui-même comme pour La société* Il faut que les con* dilions de l’éducation du clergé s’élèvent, qu’elles deviennent plus difficile», plus sévères. Il faut qu’elles s’élèvent au moins au niveau des conditions qu’on impose à tous les autres citoyens. Les faveurs qui consistent à diminuer les exigences des épreuves, des garanties de capacité quand il s'agit de l'éducation des prêtres, sont une concession qu’on peut faire aux nécessités du temps, mais qui ne saurait être un régime permanent pour l'Église de France si longtemps glorieuse, et qui marchait à Ja tête de La société française* Cela ne se peut pas*
Voute^vous, maintenant, que je dise pourquoi j’approuve le projet de loi qui vous a été présenté et cet amendement de la commission qui, malgré quelques différences de détail, se rapproche du projet du Gouvernement? C’est que l’un et Faulre sont conçus dans la double idée dont je parle; ils satisfont aux nécessités présentes pour les petits séminaires et en même temps ils pourvoient aux intérêts de l'avenir ; ils main tiennent les peLils séminaires, et en même temps ils posent les bases, les règles d’après lesquelles l’éducation du clergé doit s’élever, d’après lesquelles un jour des conditions plus sévères,
des garanties plus fortes doivent lui être Imposées. C’est temporairement seulement qu’on maintient l’èlat de choses actuel. L’amendement de la commission comme le projet du gouvernement y pourvoit, et en même temps il ne fait pas de cet état de choses un régime permanent; il laisse entrevoir un temps où l’éducation du clergé sera plus haute, plus complète, où l’isolement qui sépare le clergé de la société, pour ainsi dire, dès l’enfance, pourra tomber, ou smon les mêmes écoles, du moins des écoles semblables, égales, pour ront élever et les prêtres et les citoyens. Voilà ce qui fait le mérite et du projet et de l’amendement de la commission ; yoilà pourquoi je les soutiens* ^ ,
Un dernier mol, messieurs, sur l’esprit qui a anime e Gouvernement dans celle loi, et en particulier dans ce paragraphe, et qui anime évidemment aussi votre commission.
Le Gouvernement du roi aime la religion, aime I Lg ise, aime le clergé ; il les aime et ne les craint pas.
Quand je dis qu’il ne les craint pas, je dis d’une part qu il ne craint pas le développement de leur puissance naturelle et légitime, de leur autorité sur les esprits et sur les âmes; au contraire il le désire. Il ne les craint pas non plus en ce sens que, si des écarts graves se manifestaient, il est décide à les réprimer, et il se sent armé de moyens légaux et moraux très-suffisants pour les réprimer.
Les honorables membres qui ont soutenu la cause contraire à celle que je défends, ont fait, si je ne ine trompe, depuis un mois, une grande expérience. Je ne veux en aucune façon m’étendre sur celte expérience, ni en faire ressortir toutes les conséquences ; mais ces honorables membres peuvent voir, par les faits qui se sont passés dans cette enceinte, dans le pays tout entier, que si le Gouvernement avait de graves, de véritables écarts à réprimer de la part du clergé, il ne marquerait ni de points d’appui, ni du concours public. (Très- bien 1)
Je répète donc mes paroles : )e Gouvernement du Roi aime la religion, il aime l’Eglise, il aime le clergé, il veut sincèrement leur force, leur prospérilé, leur dignité, leur progrès; mais il ne les craint pas.
C'est dans cet esprit, dans cette disposition sincère, profonde, qu'il faut traiter constamment avec l'Eglise et le clergé; il faut qu'ils aient confiance dans l'affection cl le respect qu'on leur porte, et qu'ils sachent en meme temps qu'on ne les redoute pas, et qu'on est en mesure et en disposition de les réprimer si cela était nécessaire. La loi en général, les articles relatifs aux petits séminaires en particulier, sont conçus dans cet esprit, et animés de ce sentiment ; c'est pour cela que le Gouvernement les soutient et les soutiendra fermement. (Marques très- vives d'approbation.)
si, tu costtu jde si osfT axe un e rt ■ Je demande la parole pour un fait personnel,
SI, » chascbiiebi Je prie l'honorable membre de ne point abuser du fait personnel ; on en a trop souvent abusé dans cette enceinte.
iæ cohte i»e MomLEuBiRT. C'est pour un fait purement personnel.
La chambre peut m'en croire, je n'entends nullement rentrer dans la discussion des petits séminaires dont mes honorables collègues et moi nous nous sommes retirés; tuais je désire répondre un mot à ce qui m'est personnel dans le dis** cours du ministre, c'est-à-dire à une interprétation inexacte et à une accusation injurieuse. L'honorable M. Guizot s'est trompé en confondant toujours la liberté de l'enseignement avec h liberté de discussion, et en m'attribuant celte confusion qui était uniquement de son fait. Bien loin de croire que nous n'avions pas joui en entier de la liberté de discussion , j'ai félicité et j'ai remercié la chambre d'avoir respecté, d'avoir honoré en moi la liberté de la discussion.
J'étaii donc bien loin de prétendre qu’elle no consentirait pas à entendre de nouveau ce que nous avions à dire sur les petits séminaires, si nous avions jugé à propos de le lui soumettre. Mais il n’en résulte pas pour cela qu’elle ait, selon nous, créé cl reconnu dans la loi que nous discutons, la liberté de l'enseignement. Je crois et je répète que la chambre a respecté profondément ta liberté de ta discussion *, je no crois pas qu’elle ail respecté ni qu’elle ail établi la liberté de l’enseignement.
A côté de cela, M. le ministre des affaires étrangères est venu dire que ce que mes nobles collègues et moi notamment, nous avions représenté ici, ce n’ètail pas l’esprit religieux, l’esprit catholique, c’était l’esprit d’anarchie. Voilà ce que j’appelle une accusation injurieuse, et voilà ce que je me sens le devoir et le droit de repousser.
Je le ferai en nn mot. Toutes les fois que j’aurai à traiter devant vous, ou ailleurs, publiquement, une question religieuse, une question qui touchera aux intérêts de l’bglise en France, et de la fui que je professe, soyez surs que, quelles que soient mes convictions ou mes impressions propres, je chercherai toujours, autant que me le permettront mes faibles lumières, à être d’accord, à être soumis aux chefs légitimes, aux juges compétents de cette foi que je professe. Je crois profondément à l'infaillibilité de l’Église, et je ne crois pas du tout à la mienne. C’est là la grande différence entre l'honorable M. Guizot et moi. (Mouvement.) Il y en a beaucoup d’autres, mais celle-là est la plus grande.
Cela étant, je ne serais pas entré dans cette discussion si je n’avais eu ta conviction que je professais, à très peu de différence près, les mêmes opinions, et que je défendais les mêmes intérêts qui ont été, non pas secrètement, non pas indirectement, mais publiquement, mais solennellement proclamés et défendus par l’épiscopat français, qui est le chef direct et légitime de l’Église de France. Je n’ai rien soutenu.
— iS -
rien demandé* ni sur les congrégations religieuses, ni sur aucune des dispositions fondamentales de la loi, qui n'ait été soutenu, qui n'ait été demandé, et avec une bien antre autorité, par des hommes qui avaient mission spéciale de gouverner et représenter 1 Eglise* Ainsi, messieurs, si j'ai représenté ici 1 anarchie, l'épiscopat français Fa représentée avant moi, et te reproche qu'on a voaln faire peser sur moi remonte naturellement sur lui.
Or toutes les fois qu'une injure portera à la fois sur l'Église et sur moi, qui suis son humble enfant, celte injure, je l'accepterai et j’en serai fier.
Quelques membres. Très-bien î
M* ^ 51ISÎISTBE UES AlFAXftEfl E m UM*
Je ne consentirai jamais, et je ne puis consentir en ce moment à prendre M, le comte de Montalembcrt, quelque estime que je professe pour son caractère, et il le sait bien, pour le représentant de l'Église.
i w* Comte de Mü,\TALi;miEiit* J'ai dit que j'étais
l'enfant de F Église*
M* ™ caj*TE FniLiPDJb DE mmu er. Dites l'enfant perdu I
si* itE nmsiREi Vous avez voulu vous mettre à couvert sous le manteau de l'Église, et vous venez de dire que toutes vos paroles, toutes vos opinions sont celles de l'Eglise,
a*, le comte in; moietieem ue bt. Mes paroles, non ; mes opinions, ouï.
51. IjE iniüiiSTBE. Vous dites que tout ce que vous avez pensé, exprimé, soute nu, vous avez la conviction intime que l’Eglise elle-même le pense et le soutient. Je ne doute pas que vous n’en ayez l’intime conviction, car je crois profondément à votre sincérité; mais ma conviction est à ce sujet, comme en beaucoup d’antres choses, très-différente de ta vôtre. Je crois que vous vous trompez quand vous prenez vos opinions et vos paroles pour celles de l’Eglise; et certaine-
ment, si j’avais cru qu’il y eût identité entre vous et l’Eglise, entre vous et les nobles, les honorables évêques qui ont adressé des représentations au Gouvernement et à cette chambre, si j’avais cru, dis-je, qu’il y eût identité, je n’aurais pas tenu le langage que j’ai tenu ; c’est à vous seul que mon tangage s’adresse ; c’est sur vous seul que je l’ai tenu ; je suis profondément convaincu de votre sincérité, et tout aussi profondément convaincu de votre erreur. (Mouvement d’approbation.)
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Pons b discussion
<ki projet do loi $or Jeu crédits supplémenta ires et es ira ordinaire s des exercices 1843 et 1844
Séance du £8 min 1S44
Messieurs,
Qu'on désapprouve, qu'on attaque vivement , violemment même, la politique du cabinet, sa conduite, ses actes, la direction qu'il essaye d'imprimer aux événements, la solution qu'il donne aux questions que les événements lui amènent, rien de plus légitime ; c'est le droit de l'opposition, c'est le principe même de notre Gouvernement,
Que, dans cette lotte, toute impartialité disparaisse, qu'on ne tienne aucun compLe du bien qui peut être accompli, des efforts sincères, des intentions patriotiques, cela n'est pas parfaitement légitime, mats cela est inévitable.
iw. Je demande la parole. (Rires et bruit.)
!ft. XjU mm «tue. C'est rentra In em en t naturel des situations, et tout homme qui n’y est pas préparé et parfaitement résigné d’avance, n’est ni capable ni digne de se mêler des affaires de son pays. (Très-bien E)
Mais que tes faits soient complètement méconnus, omis, défigurés, ignorés, cela est étrange; ce n’est pas là une conséquence nécessaire de nos institutions. (On rit.) Je pourrais dire, je devrais dire que c’est leur abaissement et leur dégradation, (Très -bien t très-bien î)
Eh bien, c’est ce qui est arrivé souvent, c’est ce qui est arrivé hier et aujourd’hui.
Je dois donc et je veux commencer par rétablir ici la vérité des faits. La première condition * c’est de remettre un peu d’ordre dans les questions qui ont été un peu confusément portées à cette tribune et jetées devant la chambre.» *
( Approbation aux centres.— Rumeurs aux extrémités.)
Il y a deux ordres de questions fort distinctes, celles qui appartiennent au projet de loi en discussion, au chapitre des missions extraordinaires, à remploi des crédits que ce chapitre met à la disposition du Gouvernement, et puis d’autres questions spèciales qui ne se rattachent pas à ce chapitre, dont je ne refuse en aucune façon la discussion, mais qui sont parfaitement étrangères à ce débat.
Je commencerai par vider ce qui appartient aux missions extraordinaires proprement dîtes.
Mon premier besoin est de rétablir mi fait. On a accusé le cabinet, et moi en particulier, d’avoir fort exagéré le crédit des missions extraordinaires, de t’avoir porté dans ces dernières années à un taux inusité*
Voici les chiffres. Je mels sous les yeux de la chambre tes crédits de ce même chapitre dans les trois années qui ont précédé mon administration et dans les trois années de mon administration.
» :::::: Æ:f?l SW* 31 I .SS:::;: SS p954*923 *6
Les trois années de mon administration sont donc inférieures de - millions an crédit des missions extraordinaires accordé
aar>g les trois années précédentes.
Je ne mets pas une grande importance à ce fait- je )e réta dis parce qu’il a été positivement méconnu, non pasàla trie ont a heure, mais souvent dans Je cours des débats. S. javais cru que fes missions extraordinaires exigeassent, depuis que j ai l’honneur d’administrer les affaires étrangères tes erctlKs plus considérables, je n’aurais pas hésité à les demander. Je suis convaincu qu’on ne doit jamais hésiter à
engager sa responsabilité, quand on rencontre devant soi un intérêt du pays.
On veut que la France sait active et influente pendant la paix, au sein d’une politique pacifique. On a raison, mais cela a ses charges ; l’activité ne saurait être gratuite.
Je me suis donc imposé pour règle, tontes les fois que j’ai rencontré un intérêt du pays, quelque éloigné, quelque indirect qu’il me parut, mais un intérêt réel, sérieux, je me suis impose de ne pas hésiter à engager ma responsabilité en demandantun créditpour des missions extraordinaires. La France a plus besoin de missions extraordinaires que d’autres peuples que l’Angleterre en particulier. L’Angleterre a un commerce beaucoup plus actif que le nôtre, des établissements plus étendus, des voyageurs plus nombreux. Les missions extraordinaires se font pour elle naturellement et par le cours ordi-
nnire des choses. Pour nous, nous avons besoin de suppléer a ce nui manque à noire commerce, à nos établissements, à nos voyageur». C’est ce qui fait que le chapitre de* missions extraordinaire» doit être souvent chargé de crédits nouveaux.
Ojaud on envoie dos missions extraordinaires, quant on emploie des agents, il Tant que leur silualîon soit bonn e ; cela est exigé par tes intérêts et la dignité du pays, par le bien du service, par la justice envers les agents.
11 ne faut pas tancer aux extrémités du monde des agen s du Gouvernement français sans les mettre dans une stluaUon
çCHmaablQ el efficace. . ..
Voulez-vous savoir, messieurs, à quel poin no sont souvent inexactes el insuffisantes à cet égard? Pcrmellez-moi de faire une comparaison bien simple : vous ave/, sous vos yeux les compagnies particulières qui emploient des ingénieurs pour leurs travaux, la compagnie du chemin de fer d’Orléans, par exemple. Voulez-vous que je von quelle est la condition de l'ingénieur qu’elle a chargé de ses travaux ? Elle lui a donné, pendant toute U duree des Isavaux, 18,000 fr. de traitement Cxc ; d’abord 6,000 r., e puis 9,000 fr. de frais de bureaux, et puis 100,000 fr. d indemnité, le travail achevé. (Mouvements divers.)
Voilà ce quelle a fait, *
uiHse. U y a des missions diplomatiques qui oui
coulé plus cher. „ A m _
„ IiK VIIXIVMH. Voilà ce que la compagnie du chemin de fer d’Orléans a fait pour son ingénieur.
J’ai envoyé en mission extraordinaire un mgemeur français fort distingué, à l’isthme de Panama ; il a «nserve son traitement ordinaire el 12,000 fr. de frais de mission. Ya* conviendrez qu* «es travaux sont bien aussi difficile , «P posent bien autant de mérite que ceux de l’.ngemenr du chemin de Ter d'Orléans; sa condition est certainement très-
inférieure*
Je reconnais que l’honneur de servir son pays doit comp- 1er pour beaucoup dans le vie d’un homme ; je reconnais qu .1 n est pas nécessaire qu’on fasse sa fortune dans les fonctions publiques, et qu’il n’en doit pas être là comme dans Ym~ dustne pnvee. Cependant l'Etal, le Gouvernement doit traier avec bienveillance, avec équité les hommes qu'ii emploie, doit surtout dans des situations aussi exceptionnelles, aussi ( Md es que celles que les missions extraordinaires supposent il doit leur donner toute la force, tous les moyens d action necessaires. C’est ce que, pour mon compte, je me surs impose la loi de faire en toute occasion.
Maintenant il faut que la chambre voie un peu clair dans ce chapitre, et qu’elle se rende compte delà nature et du véritable objet de ia plupart des missions.
Il ï en a de plusieurs sortes : les unes ont un caraelèro un peu prolonge par la nature même de leur objet ; ce sont les missions qui ne se bornent pas à une, deux années, à un voyage. Ainsi, il y a tei lieu dans lequel il est nécessaire d entretenir pendant quelques années un agent consulaire pour voir si pins lard un consulat ne devra pas y être éta- ’lt; cela est classé parmi les missions extraordinaires.
y a ici autre point dans lequel nous avons, avec un Etat particulier, des relations, commerciales ou autres, qui dureront plusieurs années; cela exige la présence d’un envoyé extraordinaire, consul ou agent politique.
V 01 la üne preraifcre classe de missions extraordinaires; il y eu a sept ou huit de ce genre dans le chapitre dont je parle.
Les autressont desmissions tout à fait transitoires ; quelquesunes ont un but d’action politique, il y a tel moment où le voyage, le séjour pendant quelques mois d’un homme sur un point déterminé, sa conversation avec telle ou telle personne csl necessaire pour le succès d’une affaire ou d’une situation- J ai eu plusieurs fois occasion de recourir, et de recourir avec succès, a des missions de ce genre.
D’an ire s sont des missions d’exploration, deslinées a noos procurer des renseignements et des informations que nous n’aurions pas par d’autres moyens, destinée* à porter sur des points éloigné, le nom cl l’inQuenee de la France. La mission de l’ingénieur dont je parlais tout à l’heure â l’ithsme da fenama, celle de M. de Castelnau, dans l’inicncur de 1 Amérique du Sud, sont des missions de ce genre.
D’autres enfin se rapportent à des négociations spéciales, momentanées, qui exigent la présence, momentanée aussi, d’un agent spècial. Ainsi, il y a eu des conventions postales a négocier en plusieurs lieux, conventions importantes pour nos relations au dehors, pour les intérêts de notre commerce et de notre industrie. J’ai conclu depuis quatre ans douze conventions postales différentes, qui ont eu pour résultat d’améliorer, de faciliter notablement avec l’Angleterre, la Belgique, l’Autriche, la Suisse, les Deux-Sidles, et d’autres pays, toutes nos relations de commerce et d’induslne.
Des conventions d’extradition, conclues avec h Grande- Bretagne, les Etats-Unis, le duché de Lueques, ont pour objet d’assurer à notre commerce un recours contre les banqueroutiers frauduleux et l’extradition de certaines classes de criminels. Dans certains cas, ces conventions peuvent donner lieu à des missions spèciales et momentanées.
Je donne ces renseignements à la chambre pour que la nature de ce chapitre et l’objet auquel il répond lui soient bien connus, pour qu’elle sache d’avance à quels principes presque toutes ces missions se rattachent. Votre commission a reçu de moi, à cet égard, tous les renseignements, tous les éclaircissements qu’elle m’a demandés.
J’arrive maintenant aux questions spéciales dont quelques-unes se rapportent à ce même chapitre, tandis que d’autres lui sont parfaitement étrangères. Je les prends dans l’ordre dan, lequel l’honorable M. de Garnè et l’honorable M- Bcrryer les ont portées à celle tribune.
L’affaire de Syrie n’a aucun rapport avec le chapitre des missions extraordinaires. Cependant je ne demande pas mieux que de répondre aux questions que Phonorable M. de Carné a posées.
Il a raison ; il est du devoir de la France de ne pas abandonner les catholiques de Syrie, de les protéger, comme elle les protégeait autrefois, de maintenir les capitulations et tous ses droits; nous l'avons fait "constamment.
Nous avons mis une grande importance, il y a deux ans, â obtenir, apres les désastres que la Syrie avait eu à souffrir, le rétablissement d’un grand principe, celui d’une administration indigène, nationale et chrétienne, à la place de l’admlnisiration turque et musulmane qui lut avait été imposée. Nous avons réussi* La chambre a pensé que ce succès n’était pas suffisant ; elle avait raison; nous savions très-bien, au moment même où nous obtenions ce succès, qu’il n’était pas suffisant; mais il importait de rétablir le principe, d’obtenir avant tout la chute de l’administration musulmane, le rétablissement d’une administration nationale et chrétienne.
Ce principe une fois gagné, croyez-vous que nous ayons considéré notre tâche comme finie? non sans doute. Nous avons exprimé, au moment même où cous emportions le principe, noire prévoyance qu’il ne serait pas suffisant ; noos avons dit à la Porte ; « C’est un essai que vous tentez ; nous ne le prenons qu’à titre d’essai et pour assurer aujourd’hui le rétablisse ment de PadmmisLraüon nationale du Liban. Nous verrous si telle qu’elle est établie, divisée entre deux chefs, elle pourra marcher. »
Elle n’a pas bien marché, nous le savons. Elle n’a pas été accompagnée d’autant d’excès qu’on Pa dit quelquefois. H y a eu de l'exagération à cet égard ; mais enfin il y a eu beaucoup d’excès.
Nous les avons signalés, nous avons indiqué quelle en était la cause, et quel remède il fallait y apporter- Et quand
nous avons été armés d’assez de faits, d’assez de preuves pour pouvoir espérer apporter, dans les conseils de la Porte, la conviction que ce mode d’administration ne suffisait pas an but que nous voulions atteindre, nous avons engagé une nouvelle négociation pour ramener l’administration de la Syrie au principe d’une autorité chrétienne et unique. Cette négociation est difficile, mais je ne désespère pas d’atteindre le but. Nous avons déjà obtenu à Constantinople, dans l’intérêt chrétien, des résultats assez importants pour que nous puissions espérer encore celui-ci. L’honorable M. de Carné lui-même a rendu justice aux résultats quo nous avons obtenus pour les aposlats qui redeviennent chrétiens; il faut tenir compte à la Porte de celLe concession ; il faut se souvenir toujours quo nous sommes dans une situation double et difliciie, protégeant les chrétiens contre la Porte et la Porte contre les envahissements extérieurs, protégeant à la fois l’indépendance de la Porte en Europe et la sûreté des chrétiens en Turquie. Quand nous obtenons, en faveur des chrétiens, des concessions qui paraissent menacer.l’indèpendance de la Porte, qui affaiblissent son autorité dans ses provinces, la Porte réclame, elle dit : « Vous m’abandonnez, vous me livrez à toutes les chances de mon affaiblissement. » La Porte a raison ; il faut ménager avec grand soin ses intérêts de puissance indépendante, en même temps que cous travaillons à rendre son administration des chrétiens plus équitable et plus douce.
La concession que nous avons dernièrement obtenue eu faveur des chrèLîens est considérable ; elle a coûté beaucoup à la Porte, car elle lui a coûlé une atteinte apparente à son principe religieux, qu’elle regarde comme le nerf même de son gouvernement. Cependant, la Porte s’est rendue. J espère, je le répète, que les négociations qui se suivent, dans l’inLèrèt des chrétiens de Syrie, atteindront aussi leurhut.On n’atteint pas de tels buts en une seule fois, en une seule né-
gocialion ; il faut obtenir chaque jour ce que Ton peut obtenir, et continuer h marcher dans la voie qu’on s’est tracée; c’est ce que nous avons fait en Syrie; et j’espère encore, je le répète, que nous atteindrons le second but comme nous avons atteint le premier.
Je pasie à TOcéante,
Ici, messieurs, les honorables prèopinants sont contenus que le cabinet avait eu raison de chercher dans l’océan Pacifique des établissements pour la France, de porter là, dans ce centre nouveau d’activité politique et commerciale, où toutes les grandes nattons du monde s’établissent, de porter là aussi le nom, PinOuence, l’activité de la France,
Mais on dit : a Vous vous y êtes mal pris, vous a vez agi malheureusement, vous avez abandonné, vous avez laissé échapper ce qui était sous votre main, ce quevous aviez voulu d’abord, ce que vous auriez pu obtenir, la Nouvelle-Zélande, Et ensuite vous vous êtes rabattus sur une possession beaucoup moins importante que vous n’avez pas su prendre ni garder efficacement. *
J’examinerai d’abord la question de la Nouvelle-Zélande, Messieurs, que la chambre se rassure, je ne l’accablerai pas de détails et de lectures de pièces. Je demanderai seulement la permission de mettre rapidement sous ses yeux, avec les dates, deux histoires comparées qui, je l’espère, résoudront complètement ta question ; Thisloire compuréc des établissements anglais dans la Nouvelle-Zélande, et des établissements français.
J’ai besoin de faire d’abord une distinction et une réserve. Il y a ici des questions très-diverses : if y a une question dé souveraineté quant à la Nouvelle-Zélande, question de gouvernement à gouvernement, du Gouvernement français m gouvernement anglais, li y a une question d’administration antérieure, purement française, entre le G mvernement et la compagnie Nanto- bordelaise qui avait entrepris Pexpédi-
Üon de la Nouvelle-Zélande, Enfin, il y a une question d7 intérêt privé, les réclamations et les droits de la compagnie Nanto-Bordekise auprès da gouvernement anglais.
Il est de mon devoir de ne rien dire qui touche h ces dernières questions, les compromette. Elles sont pendantes toutes les deux. J’ai à faire valoir auprès du gouvernement anglais les droits, les réclamations de k compagnie française et des colons français établis dans la Nouvelle-Zélande, La discussion de ces droiLS, portée ici, m’ébranlerait au lieu de me fortifier dans le travail que j’ai à faire à Londres.
Je laisserai donc complètement de côté les deux questions d’intérêt privé* 11 y a bien, pour ces intérêts, quelque inconvénient, üy aura peut-être quelque affaiblissement dans k discussion de la question même de souveraineté, quoiqu’elle ne soit posée qu’entre le Gouvernement français et le gouvernement anglais. Mais celle-là, je ne puis me dispenser de la traiter* J’essayerai de le faire de la. manière la moins compromettante pour les înLèréts privés qui y sont un peu engagés et que j’ai h soutenir auprès du gouvernement anglais. Ce qu’il pourra y avoir de fâcheux pour eux, ce n’est pas à moi qu’on pourra l’imputer, ce n’est pas moi qui ai élevé la question.
Voici les faits.
Il y a dans les rapports de l’Angleterre avec la Nouvelle- Zélande trois époques très-différentes* La première s’étend du milieu du dernier siècle, de 1750 ou 1760 jusqu’en 1815. Plusieurs fois, durant cet intervalle, des navigateurs anglais, tantôt Cook, tantôt d’autres ont abordé à la Nouvelle-Zélande, et ont dit qu’ils en prenaient possession au nom de k Grande-Bretagne. Ces prises de possession n’ont jamais eu de conséquences sérieuses* On ne saurait les regarder comme ayant constitué des droits ; et cela est si vrai que le gouvernement anglais a été le premier à le proclamer*
De 1815 à 1838, plusieurs efforts ont été faits en Àngîeterre pour déterminer le gouvernement à réclamer la souveraïneic sur la Nouvelle-Zélande en vertu de ces actes passagers que je viens de rappeler. Le gouvernement s’y est toujours refusé; non-seulement il s’y est refusé, mais il a par plusieurs actes publics, par sa propre conduite, reconnu, formellement reconnu ^indépendance de la Nouvelle-Zélande comme formant un Etal sous ses chefs naturels.
I! y a un grand nombre d’actes du gouvernement anglais, qui, de 1814 à 1818, onL ce caractère*
Eu 1838, l’aspect des choses a changé : à la suite de plusieurs compagnies anglaises qui avaient essayé de coloniser et de fonder des établissements dans la Nouvelle-Zélande, il sTeu est formé une plus considérable, plus riche, plus puissante que les autres. Celle-là a commencé, en effet, de grands établissements dans la Nouvelle-Zélande; elle y a engagé de grands capitaux, elle y a envoyé un assez grand nombre de colons ; elle s’est adressée alors très-activement au gouvernement anglais*
Le 22 mat 1839, lord Durham, comme président de la compagnie, a demandé forme lîement au gouvernement anglais de prendre possession de la Nouvelle-Zélande, d’y proclamer la souveraineté de la Grande-Bretagne, et d’y établir un gouvernement colonial*
J’ai là ïa lettre de lord Durham au marquis de Normanby, à la date du 22 mai 1839.
Le gouvernement anglais a accepté les propositions qui lui étaient faites; voici la série des actes qui ont eu lieu à ce sujet.
Au mois de juillet 1839, une commission de la reine Victoria a institué un lieutenant gouverneur des territoires à acquérir ou déjà acquis dans la Nouvelle-Zélande.
En août 1839, instructions du marquis de Normanby au capitaine Hobson, nommé lieutenant gouverneur de ta Nou-
velle-Zêlamle, lui enjoignant de s’y rendre, de traiter avec les chefs naturels pour obtenir d’eux la cession de la souveraine lè au gouvernement anglais, et de proclamer la souvcraioclè angUisq dans leurs îles.
C’est le 14 août 1839 que celle instruction a été donnée au capitaine lïobsoa,
Le capitaine Uubson n’est donc point allé dans la Nouvelle- Zélande, comme le disait hier l'honorable M. Berrycr, en si Iii|j.l0 particulier,*»*
n. iiEWHtwM». Fanlgni
ee jiiüiSTite. Je Uf les termes du Moniteur, ai, Je n’ai pas dit cela. J’ai dit qu’d n’elait
pas gouverneur, et non pas qu’il çlalt là en simple particulier.
n. i,k niMMTiti; nus iiTiuïrmue#-
.le liens à établir le fait.... je liens ici le Moniteur.
U. »i uuai u U Moniteur sc sera trompé. J’ai le tort de ne jamais relire les mingles du Moniteur. Depuis que je suis à 1a chambre, je n’ai jamais revn mes discours dans aucun journal.
m m: in vint» i - Je suis donc obligé de na’en rapporter à mes souvenirs au lieu d’invoquer le Moniteur. Mes souvenirs sont formels. M. llcrryer a dit hier que M. Ilobson n’elait point allé dans la Nouvelle-Zélande avec un caractère public, comme représentant le gouvernement anglais, qu’il y élait allé uniquement comme représentant d’une compagnie.
Ptainiri koîXi Le Moniteur le dit, et nous l’avons entendu.
H. mauiïi a. J’ai établi que M. Hobson avait un caractère publir, car il s’esttrouvè en opposition avec la compagnie anglaise. Il s’«t mis, avec 1* compagnie qui s’csl lormee a NMolsofl, en opposition ouverte. Je n’ai jamais pu dire qu’il agissait dans l’inVéièl de telle compagnie, puisqu’d a lutte
contre elle et a envoyé des troupes pour la forcer à sc soumettre à la souveraineté.
Je n’ai pas dit ce que M. le ministre me fait dire,
». le ’Hvtariu: des «hvihis CTimoiitiji. Quoi qu’il en soit, M. Mobson arriva j la Nouvelle-Zélande comme représentant du gouvernement anglais, et en vertu d’inslructions à lui données par te gouvernement anglais, li était chargé de négocier avec les chefs naturels pour obtenir la cession de la souveraineté. Il obtint d'abord te 6 février I8‘Î0 la cession de l’iie du Nord, signée par 512 chefs qui abandonnèrent la souveraineté à la reine d’Angleterre,
Le 21 mai 1 840, il obtint la même cession de la part d'up certain nombre de chefs de Plie du Sud,
Voici sa proclamation du 21 mai :
« Attendu que j’ai reçu l'ordre de S. .11. la reine Victoria, par l’intermédiaire de son principal secrétaire d’Etat pour les colonies, de proclamer les droits souverains de S, M. sur les lies méridionales de la Nouvelle-Zélande, généralement appelées ’lki M iddiv Islande, t Sti if art' g Is/and, ainsi que sur l’ilc appelée généralement The Northern Istand, dont la souveraineté vient d’élre cédée à S. Al.;
« En conséquence, moi, William Ilobson , lieutenantgouverneur de la Nouvelle-Zélande, proclame et déclare ici, à tous, qu’à partir de la date de ces présentes, S. M. la reine Victoria, 9cs héritiers et ses successeurs, sont à tout jamais revêtus de la souveraineté des iies de ta Nouvelle-Zélande, situées entre les M'-SO' de latitude nord et 47" 10’ de latitude sud, et entre les 16(3** 5’ et 179" de longitude est.
» Baie des Iles, ce 21' jour de mal de Pan de Notre Seigneur 1840.
« William Houson. »
El le 17 juin 1840 :
« Attendu que la suuvcraïneté do Pile appelée Tavsï-Poe-
— Vp —
namruoo ou lie du Centre, de la Nouvelle-Zélande, située entre le méridien 166° el 174" 30' est de Greenwich, et le 40" 30 , et le 46* 30’ parallèle sud, y compris les baies, rivières, anses, etc,, qui sc trouvent dans toute son étendue, a été cédée par les différents chefs indépendants à Sa très-gracieuse Majesté Victoria* reine du royaume-uni de Grande-Bretagne et dTrlande , en conséquence il a été pris possession de celle lie* La souveraineté de S* M* a éLe solcnucilemenî. proclamée, son pavillon arboré à Cloudy Bay, Paa delïoiakaka, et salué, h 17 juin 1840, de vingt et un coups de cacou, par le capitaine Joseph Nias, commandant du vaisseau de S. M. VBtrald, et par M* Thomas Bunbury, major du 80e régiment de S. M», tous deux commissionnés à cet effet*
* Fait ici, en noire présence.
Suivent 20 sî^îiatums*
Lorsque la souveraineté de l’Angleterre était ainsi p roda tuée dans Hic du sud comme dans i’ile du nord, l'expédition Iraneaîse traversait P équateur; cl lorsque M* le capitaine Lavaud, au mois de juillet, arriva dans Vite du nord, voici ce qu’il écrivit le 18 juillet au ministre des affaires étrangères de France.
« ...J’ai appris à mon arrivée la prise de possession, au nom de la reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, des trois Ues composant le groupe connu sous le nom de Nouvelle-Zélande. Le pavillon anglais flotte à deux milles du mouillage de Kororaska, dans la rivière de Kawa-Kawa, sur Remplacement où s^élcve le fort de Russell-Town, nom que doit porter la ville à y bâtir- Un lieutenant gouverneur, M.Uobson, y est établi avec un nombreux personnel administratif et une garnison de 130 hommes. Trois bâlimcnls de guerre paraissent attachés à la colonie anglaise ; la corvette rücrald qui en fait partie a fait récemment le lour de foutes
lei lies où se sont établis des Anglais sut les principaux points, »
Un peu plus loin M. Laraud ajoute :
« le port Nicholson, à l’entrée du détroit de Cook (le détroit de Cook sépare les deux îles) est occupé dans ce moment par plus de deux mille cotons, envoyés par la compagnie à la télé de laquelle est lord Durham. Cloudy bay, Queen Charlotte ’s sound, Dusky bay, Chalky (ces différents points sont autour de l’ile du Sud), sont habités par des Anglais , propriétaires de terrains achetés des naturels. Akaroa{\o point où devait aborder l’expédition française) est également occupé en ce moment par un Anglais qui y fait paître des bestiaux. La corvette l' Herald s'y est ira due. »
Ainsi, le 21 mai elle 17 juin 1840, tout était consommé quant à la prise de possession et à la souveraineté do la part de l’Angleterre dans l’ile du sud comme dans Mb du nord.
Voici maintenant PhisLoire des établissements et des voyages français*
Le 2 août 1838* le capitaine Langlois achète des chefs naturels la propriété de la presqu'île de Banks et du port d’Àkaroa, au moins de la plug grande parité du Lerrïtoire.
En juin 1839* ont lieu eu France les premiers pourparlers pour la formation d'une compagnie pour la colouïsatiou de La Nouvelle-Zélande,
Le 16 octobre 1839, la compagnie s'adresse au Gouvernement du ïloi, et elle sollicite une prompte réponse, parce qu'elle a connaissance des vues de l'Angleterre sur nie du sud comme sur celle du nord, et que huit jours de retard peuvent tout perdre- Le 11 décembre ISiO, la convention est conclue, A la lin de janvier, P Aube part pour la Nouvelle-Zélande; à La fin de février, part le Comte de Paris; le 10 juillet Î840, l* Àuàe arrive à la Nouvelle-Zélande*
— ie —
H ferai remarquer ici, pour la justification de l’honorable officier de la marine qui commandait ce batiment, que c’est sur la demande du capitaine Langlois lui-même que l’Avbe s’est d’abord rendue dans l’ile du nord, et en y arrivant, le capitaine Lavaud a trouvé la prise de possession des deux lies au nom du gouvernement anglais.
Il s’est conduit alors avec une prudence et en même temps avec un soin des intérêts français dont je dois ici lui rendre hommage. Il a senti que la question de souveraineté n’éiait pas de celles qu’il lui appartenait de résoudre, qu’il devait la laisser au soin des deux gouvernements, mais qu’il avait des intérêts français à protéger, les intérêts des colons qui venaient d’arriver. C’est ce qu’il a fait ; il s’est entendu avec le gouverneur Ilobson lui-mcme et avec les magistrats anglais pour que la question de souveraineté ffil réservée à l'êkatiien des deux gouvernements \ et il a pris toutes les mesure* nécessaires polir qtic tes question* de propriété fassent parfaitement distinctes de celle de la souveraineté, pour que lé* droits des colons restassent intacts dans tous les cas.
Il a obtenu ce résultat ; il a tenu une conduite réservée SOUS le point de Sué politique, Une conduite activé et ferme, dans V Intérêt des colons ; il est de mon devoir d’en louer hautement tfe Capitaine LavaUd.
Je laisse de cûté lâ questioh de propriété et d’intérêts privés î et jé demande à la chambre, d’après l’êâameh dés faits, d'apres l’exposé des dates {je lui ai épargné lâ le dure des actes, ils hfe sont point secrets, Us ont été publiés dans les papiers du parlement), je déniât) ie & !a chambre si la question dé souveraineté, la question de prise de possession ne lui parait pas résolût.
AU mois de mai ott dfe juin 1840, quand les deux bàli- 'mfcntS français traversaient l'équateur, la prise de possession était accomplie, les magistrats anglais étaient établis dans l’une cl Vautre île*
— iï —
Maintenant, qu’avait à faire le Gouvernement français? Faïlaitil qu'il méconnût ces faits? fallait-il que sur celle question, quand tes datés ne pouvaient être contestées, quand l'officier français les signalait lui-même, en arrivant, à l’attention de son Gouvernement, fallait il engager une gravé querelle, à ce sujet? Evidemment mn ; il n'y a peVsohtie qui iteût fait ; personne <|Üi* ddtts ütié pareille slUiaiion, crût que l'intérêt de la France sur la Nouvelle- Zélande fût assez grand pour faire prendre une telle résolution.
Nous ne l’avons pas fait ; nous eVohs laissé la question en suspens,
ïi. ooilov întintuv. Vous Véttfei dé la trancher 1 st. rfc um?iTni:( C'est précisément à cause de celà que je disais tout à l'heure que la question de souveraineté ne laissait pas d’avoir quelques inconvénients à celte tribune, et que cependant il m’était impossible de ne pas la traiter. Aussi je Oe l'aurais pas fait si j’avais eu des doutes sur le fond de lâ question, si je n* avais pas été convaincu que la souveraineté ne pouvait être raisonnablement contestée. (ïn lerrüptîon.)
vi, ntt mm, El SaiObDomïngUei
M. K k rtl*I9TUtt Ui AtlUH ETlt ItcËllEfll.
M. Thïers m’interrompt pour me parler rlc Sîint-Djmihgue?
m* T»Eii:im. M, le ministre des affaires étrangères Oie permettra -l-il d’expliquer mort ihterruptum? m* fciï mtÜiËhèMUï Très -voldhtl ers.
*** TttitoU*. Je vais dire â [VL le miidftrè des affairé* étrangères pourquoi jë lui rappelle SStfit-î)oÙdn|tiê, Je demande pardon de l’interruption, mih püiSqu’oh m le permet, je vaU expliquer ma pmèê. La NotiHllë-Zêlatidê est trop considérable podlf qu’il soit permis dé dire, en principes de droit international, que, pàftfe y a touché par bh point, on a pris possession île la lerrtî m\m.
La Nouvelle-Zélande esl grande emme deux oit Iroï* fhfe
Saint-Domingue. Tout le monde sait Tbistoire do Saint-Domingue; tout le monde sait que les Espagnols cl les Français avaient touché à Saint-Domingue, qu’ils s’en sont disputé la propriété, et que, pendant plusieurs siècles , ils oui existé à Côté les uns des autres* Ce n’est qu’à ta fin du moyen âge qu’on prenait possession de grands pays d’une manière idéale. Le pape traçait un méridien, et disait : un tel aura telle partie de l’Amérique qui est à l’Orient, un tel aura telle autre partie à l’Occident.
On ne Ml plus ainsi. Quand il s’agit de petites lies qui peuvent à peine contenir un possesseur, comme les Marquises, on comprend que, quand on a mis le pied sur un point, on dise: J’en suis le maître. Mais quand on touche à un pays grand comme le groupe des lies Britanniques, quand on touche à un Ici pays par un point, il n’est pas admissible qu’un homme qui représente un grand pays, un homme qui a les lumières de M. Guizot, dise que, parce que Ton a touché un point d’une lie qui a cent lieues d’étendue, on aura pris la propriété pour tous les autres.
La raison dit que Ton n’est légitimement propriétaire d’un pays que lorsque Ton peut faire ces deux grandes choses qui constituent ïa propriété des nations, le civiliser et le défendre.
Mais quand un navigateur, par le hasard des mers, par le hasard des bureaux (car enfin on nous dit qu’en juin il fallait se presser, et la réponse n’est arrivée qu’en décembre); quand un navigateur, par le hasard des bureaux ou par le hasard d’une navigation plus heureuse, aura louché le premier à une vaste terre comme celle-là, d’un prix immense par tous ses produits, par la nature du sol, par toutes les ressources qu’elle peut même fournir à l’Europe, car elle contient des végétaux qui peuvent opérer une révolution dans Tindustrie humaine, on n’a pas le droit de dire qu’on en est le maître.
Je sais loutes les considérations de prudence qui peuvent faire éviter des collisions pour des possessions Lointaines. Mais qu’on soit si Large, si facile à concéder un lel principe de droit diplomatique, j’avoue que j’en suis étonné, et c’est ce qui, sinon a autorisé, du moins excuse peut-être Tinterruplion que je n’aurais pas dû inc permettre. (Très-bien I) m. ïtE mviâiBEt J’ai provoqué moi-même ce que vient de dire l'honorable préopinant, précisément parce que je crois qu’il est important que la question soit tout à fait éclaircie. Voici ma réponse» Le lieu sur lequel les colons français étaient débarqués, sur lequel nous avions des prétentions à élever, était précisément l’nn de ceux qui venaient d’élre occupés peu auparavant par les Anglais ; c’était précisément là qu’en mai et juin 1840, la souveraineté de L’Angle* terre venai L d’être proclamée. Il ne s’agissait donc pas de toute l’étendue de l’ile; je n’ai rien dît quant à toute détendue de l’iïe. Je n’ai pas prononcé une parole de laquelle on puisse tirer la conséquence qu’en tirait tout à l’heure l’honorable M. Thiers*
Plusieurs membres. Tant mieux l
ra. THr*; ns* Tant mieux l alors il ne faut pas dire .
m. ue BHKI8TBE. Je prie l’honorable M* Thiers de me permettre de continuer à présent. J'ai provoqué l’explica* tion, j’y ai répondu, je continue*
Je n’ai entendu poser qu’un fait : il est certain que la souveraineté anglaise avait été proclamée sur le Heu même sur lequel nos colons venaient de débarquer. Fallait-il engager ta lutte sur ce pointdà? C’est ce que nous n’avons pas fait, ce que nous n’avons pas cru devoir faire; e’esL ce qu’aucun homme sensé n’aurait fait à ma place.
Je n’ai d’ailleurs rien prononcé sur le reste des territoires en question, (Bruits divers,)
Je n’aï aucun mérite à le dire dans ce moment-ci, car je le disais tout à l’heure , et je ne fais que répéter ce que
jê disaïs àvânt l'interruption de l'honôrabïô M. Thiers, Voilà la question de la tourelle -Z élan de ; voilà les fait! dâns leuf vérité. {Murmures à gauche.)
Convaincus qu'il Importait à la France devoir dans FOcéa» nié un établissement, qUc ce mêlait pas debolre part une fantaisie arbitraire, que nous avions été précédés Là par des intérêts français, par des intérêts matériels, emdmcrfciaux, par des Intérêts moraüî, qui nous commanditent la prtHec- Hop deS Français voyageant où établis dans ces contrées , mnVàlnfebs de eda, et voyant que le projet d'établissement forinè sut* la Nouvelle Zélande rioùs échappait , nèûs en avons Cherché Un autre: les Marquises se Sont présentées.
L’honorable M. Iterfyer disait hier que M. Pamteal T)u* pclït-ThdUarS avait reçu, au moment où il partait pour tes Marquises, dès Instructions qUaiU âTaïlî; aucune. Quand Famiral Ddpctit-ThoUars est parti pour aller prendre possession des lies Marquises, il n’â point èiê question de Tatti dans scs Utalrti&fôim C'est de lüi-mêhte et sur les lieux que l'amiral Dupelil^Thouars a conclu ïe traité que vous connaissez, et accepté le protectorat provisoire dëTatli en en référant au Gouvernement du ftoi, qui ne Lui avait donné à ce sujet aucune instruction, aucune autorisation. Les instructions ne parlaient que des lies Marquises, vt, it il unit eh. La menace de guerre est de 1838;
St. ÈM talViaTflG DfiH IVftlftF,*! é?niMftlîîHS<
La menace de guerre de 1838 est parfaitement étrangère au cabinet actuel, aux instructions données en 1841.
La chambre ne me demande certainement pas dé reprendre ici la question dfe Taiti. L’honorable M. Uerryer en a parlé hier pour la première fais, mais mot j'ai été appelé I ch parler quaire OÙ cinq fuis, et la chambre à la suite de ceS débats a pris une résolution, exprimé un sentiment * ètt vérité K Uni que les questions aient uti terme. (HumeorS h gritiiftfc. — Au centre ; C'eSt vrai !) Aücun fait nouveau h Vît survenu députe b der-
ntàre discussion : aucun document nouveau n*a été produit. Si les discussions doivent ainsi recommencer sans cesse quand H n’y a auctiü motif sérieux et nouveau, le Gouvernement représentatif est impossible, car les decisions de la chambre n’ont [dus d'autorité, (Marques nombreuses dissentiment.)
Je ne kné rengagerai donc point dans la discussion sur Taïli* Je la résumerai en trèâ-peu de mots qui caractérisent toute ia politique du Gouvernement à cet égard.
Un traité a été conclu en 1812 par l’amiral DupetiU Thouars, ce traité établissait un protectorat. Nous Savons accepté; nous avons autorisé l’amiral à prendre possession du protectorat. Le traité nous suffisait; il suffisait aux intérêt! de la France dans FOcèartîc.
Au lieu d'exécuter purement et simplement ses Instructions , au ücü de prendre purement et simplement po;sèssmn du protectorat, aux termes de son prdprte traité, Garnirai Dupelit-Thouars a été plus loin; il a fait Un acte qui nous a paru, qui nous pêralt une violation du traité : HéMiata Injuste en principe, inutile en fait, inutile aux intérêts français dans t'ÜCèaniê et aux établissements nouveaux qtie nous voulons y fonder. Ces considérations nous ont déterminés. Nous n’avons pas cru devoir ratifier ce que nous n’avtons pas ordontté; rtous avons cru devoir maintenir ce que notol avions fait, quand ce qUi avait été fait à la place ne nous paraissait ni bon ni utile pour la France.
Voilà toute la question, toute notre politique. Nous l’avons tant examinée et discutée au sein de cette chambre, qtVen vérité ce serait perdre le temps que de la renouveler encore,,, (Approbation au centre,— Murmures aux extrémités.)
Ne croyez pas, messieurs, qukil U’y ait pas dlhcohvéniént à revenir ainsi Saris nécessité sur de telles questions. Samvobsl’uu des plus graves inconvénients qui en résultent ? C’est que cè! questions Se grossissent outre mesure dans l'esprit dü ptiblîc ét dans la balance générale rïB affaires, Céèt une
des fautes dans lesquelles nous tombons le plus souvent que dé nous attacher passionnément à telle ou telle question du moment, qui s’empare tout b coup des imaginations et semble être toute la politique de la France. (Nouvelle approbation au centre.)
Nous avons fait cela plus d’ une fois, et nos intérêts généraux au dehors s’en sont trouvés gravement compromis j car, en dernière analyse, c’est d’après les intérêts généraux, c’est d’après la politique générale du pays qu’il faut se décider, et que Lut ou lard on se décide*
RappeleZ'Vous, entre aulres, ce qui s’est passé pour la question d’Egypte, rappelez -vous les préoccupations passionnées dont elle a été l’objet pour la chambre et pour le pays tout entier* Evidemment nous avions été induits à donner à celLe question une place exagérée dans notre politique et dans noire conduite générale* (Mouvement.)
C’est cette exagération qui nous a entraînés dans des fautes graves, qui ont eu des conséquences graves.
Evitons de pareils écueils, quand ils se rencontrent, et ne croyons pas que la question de Taïll doive occuper dans notre politique toute la place qu’on essaye de lui donner, (Approbation au centre.)
Je dirai de Montevideo ce que j’ai dit deTaïti; la question a été deux ou trois fois débattue devant la chambrent. Tiurng. Je demande U parole sur cette question. (Mouvement.)
m. us MiifSTiiEt La question, dis-je, a été deux ou trois fois débattue devant la chambre. Le traité conclu le 29 octobre 1840, par l’honorable M» de Mackau, a été examiné avant même d’élrc ratifié, L’opinion de la chambre s’est deux ou trois fois clairement manifestée à cet égard. Je ne ferai donc sur Montevideo que ce que je viens de faire sur Taïti, je résumerai eu très-peu de mots notre politique.
Avant le traité du 29 octobre 1840, nous étions engagés
clans une politique qui compromellait, dans les querelles intérieures de l’Amérique du Sud, d’abord la France elle-même, puis les Français résidant à Montevideo et à Buenos-Ayres ; et qui nous compromeltait d’une façon déplorable , car elle nous mettait h la suite du parti le plus faible, de celui qui a constamment succombé dans les grandes luttes l’Amérique du Sud, du parti européen en face du parti américain. Nous étions donc engagés dans une mauvaise voie. Les trois cabinclsqui se sont succédé à celle époque, ceux du 15 avril, du 12 mai, du 1" mars, l’ont tellement senti qu'ils ont voulu sortir de cette position,
M. de Mackau nous en a fait sortir, et il Ta fait, il me permettra de le dire devant lui, avec une fermeté rare en pareilïe circonstance- (Mouvement à gauche,)
Vous ne vous êtes donc jamais trouvés, messieurs, aux prises avec des intérêts mécontents, avec les clameurs de ces intérêts? Vous n’avez donc jamais été obligés de iutler contre de pareilles clameurs P C’est ce qui est arrivé à M. l’amiral de Mackau. La politique, qu’il était appelé à changer, avait certains intérêts i sa suite, ou plutôt à sa tète. Ces intérêts étaient blessés, ils réclamaient ; c’étaient des intérêts français qui nous sont chers dans tous les cas, que nous devons prolèger dans les limites de leurs droits, mais auxquels nous ne devons jamais subordonner, sacrifier les intérêts généraux du pays, ni même ceux d’autres Français établis sur les rives de l’Amérique.
M- Tarnira] de Mackau a su démêler les intérêts généraux, et les mettre au-dessus des intérêts particuliers compromis dans cette question ; il nous a fait sortir une fois pour toutes de la mauvaise voie dans laquelle nous étirns engagés depuis quelques années.
C’est un vrai et grand service qu’il a rendu à son pays ; un service qui se retrouvera a ^avenir dans tous les rapports de la France avec PÀmérique.
Nous sommes rentrés fà dans le vrai, dans le raisonnable, dans le juste; nous ne sommes plus à la merci d’une poignée de français turbulents qui voudraient, pour leur intérêt, nous engager dans des complications nouvelles, (Mouvement.)
La nouvelle voie daiis laquelle nous sommes entrés, par le traité du 29 octobre 1840, assure aux Français, sur les rives de la TlaU, une situation qui ferait envie partout, une situation sans exemple peut-être dans Thistoire des établisse* mentsde ce genre. Elle consiste à no pouvoir jamais être soumis au service miliLaire, jamais au service de la milice, à êlre exempts de tous les impôts extraordinaires, de lautes les taxes de guerre. Voilà la situation que le traité dç M* 1 amirai de Mackau a faite aux Français sur les rives de la Plata. Voilà la situation que nous voulons leur garder; voilà pourquoi nous avens persévéré et nous persévérons dans \a ligne de conduite tracée par le traité du 29 octobre
On parle des Français établis à Montevideo ! mais, messieurs, on parle au nom d’une minorité, c’esi une minorité qui veut revenir à l’ancienne puiUique dont M* l’amiral de M^ckiu nous a fait sortir, La majorité réclame le maintien dê notre politique. Nous avons pour nous la majorité des Français établis à Montevideo, aussi bien que Les intérêts généraux du paya,
un, GLXi^ itvKorv. Quelle c^L la position*,,*
n, Ijü piiÉiamMT* NÎ nier rompes Pas-
xi* Ijü >iixf*sT|xis, On nie répondra. J’en ai fini avec
Montevideo*
On m’a fait également des questions sur Saint-Domingue, sur Haïti ; ma réponse sera simple* La Franco a traité avec Ihïii, U France a reconnu l’indépendance d’Haïti* Elle a reconnu deux choses : Haï» comme Étal indépendant, s'appartenant à lui-même, ne relevant qtie 4e ®t ac-
— aa —
ceptant certaines obligations envers la France. La France n a pas reconnu autre chose, Si Haïti cessait de s’appartenir à lui-même, si Haïti cessait d'être un État indépendant, compté tentent indépendant, si Haïti ne remplissait pas envers la France les obligations qu’il a contractées, la France n’est astreinte à rien j elle est parfaitement libre de sa conduite,
La chambre n’enlend pas que, dans une question à ce point flagrante, j’entre ici dans aucun détail ; elle n’entend pas que je dise quelle sera, dans telle ou telle occurrence, la conduite du Gouvernement du Uni. Je pose seulement les principes de sa conduite : l'indépendance d’Haïti et l’accomplissement des obligations qu’il a contractés envers la France. Voilà ce qui nous impose des obligations et des devoirs. Hors de là, nous sommes parfaite ment (jbres de Taire ce qui nous paraîtra convenir au* intérêts de notre pays.
Il me resle à parler de la mission envoyée en Chine.
Je ferai observer d’abord que cette mission n’a pas été notre premier acte quant à la Chine, que dé* que les événements se sont rail pressentir, nous nous sommes mis en mesure de les observer et de les bien connaître. Un officier de marine distingué, le capitaine Cécil, a été là en station, M, de Jancigny, dont on a parlé hier, a été envoyé non avec un caractère de négociateur, non avec aucun pouvoir d’aucun genre, mais uniquement pour suivre les événements, les observer et nous en rendre compte. (Chucliottemenls.)
M, de Jancigny n’a eu qu’une mission d’observation ; il n’avait qualité pour rien négocier, rien conclure avec le gouvernement chinois.
Uo troisième fait a eu lien, et la chambre le sait bien, car elle l’a voté; c’çst l’établissement d’un consulat à Canton, consulat renfermé dans les limites ordinaires des consulats] et sans aucune autre attribution. M. de Ralli-Mcnlon a été envoyé à Canton comme consul.
Aucune négociation régulière n’a donc pu avoir lieu avant ^arrivée de la mission spéciale envoyée en Chine.
L'honorable M- de Carné me demande : La mission sera-t elle reçue? Reçue où? A Pékin? Elle a ordre de n'y pas aller. (Rires ironiques sur les bancs de l'opposition.)
Est-ce que la légation anglaise, pour conclure le traité qu'elle a fait, pour s'assurer les avantages commerciaux qu'elle a obtenus, pour se faire céder même une portion du terri* loirc chinois et s'y établir, a eu besoin d’aller a Pékin? bile n’y est point allée. La mission française a ordre, si des circonstances imprévues ne lui en font pas une nécesitè absolue, de ne point se rendre â Pékin, et de négocier sans celte formalité. Elle trouvera, pour négocier, les mêmes facilités qu'a rencontrées le plénipotentiaire anglais; des hommes investis de tous les pouvoirs nécessaires, seront envoyés par le gouvernement chinois sur le point où ta négociation s ou* vrira avec la légation française.
Voilà le but sérieux, le but réel de la mission ; le reste est une vaine pompe embarrassée de questions difficiles, qui, vous le savez, n’onl jamais pu être résolues à la satisfaction des gouvernements européens. Vous savez les exigences du despotisme et de l'obséquiosité chinoise ; vous savez à quel point la dignité européenne, anglaise ou française, en est blessée, et peut difficilement s'y soumettre. Nous n'avons pas voulu aller au-devant de ces questions et de ces embarras.
ISoui avons voulu en même temps que la légation fût sérieuse, parce que deux choses seules imposent aux Chinois, l'éclat et la force réelle. Il nous fallait donc là une station forte et un envoyé revêtu d'un caractère élevé . la légation réunit tous ces caractères; elle satisfait à toutes ces conditions ; elle est pourvue de tous les moyens d'action qui lui sont nécessaires pour atteindre son but.
Elle était indispensable. Quoique le gouvernement anglais
eût fait accorder à tous lesEuropcens en général les concessions qu’il avait obtenues pour Ini-méme, quoiqu’il fût dit dans les actes du gouvernement chinois que tous les Européens pourraient cnlrer dans les cinq portsouverts au commerce et qu’ils pourraient y négocier, nous n’avions pas de traité avec le gouvernement chinois qui nous assurât cet avantage; nous ne le possédions que d’une façon trèsprécaire, en vertu d’une ordonnance, d’un édit de "l’empereur, qui pouvait éLre révoqué d’un moment à l’autre. Les Anglais ont un traité formel, conclu avec les Chinois, un acte bilatéral ; nous avons voulu en avoir un pareil. U est nécessaire pour que notre commerce puisse s’engager, avec sécurité, dans une voie si nouvelle.
Voilà, messieurs, l’objet essentiel de la légation. Elle sera reçue, elle négociera, et nous avons lieu d’espérer qu’elle obtiendra les mêmes avantages, les mêmes garanties, la même sécurité que le plénipotentiaire anglaisa oblenns; et alors le Gouvernement aura fait tout ce qu’il peut faire; il aura pris place au milieu de ce grand mouvement nouveau, il aura ouvert la voie au commerce, jil l’aura fait en lui donnant tous les moyens d’exploration dont ie commerce a besoin ; nous avons envoyé des délégués désignés par le commerce lui-même et appelés à faire toutes les recherches pour diriger plus tard ses opérations. Ainsi, sous le point de vue politique, sous le point de vue commercial, la légation est munie de tous les moyens de succès qu’il était posssihle de lui donner, et nous avons lieu d’espérer que les chances de succès répondront aux moyens. (Am centre. Très-bien !}
Voilà, messieurs, sur tous les points, sur toutes les questions, les faits exactement, complètement rétablis. L'honorable M. llerryer a raison : il y a dans l’ensemble de ces faits une idée, une politique, un système qu’on peut approuver ou blâmer, qu’il blâme et que moi je maintiens plus décidément, plus énergiquement que jamais; je le résume en ces
termes : seconder, au dedans et an dehors, le développement régulier de l'activité du pays au sein de la paix du monde. C'est lè noire politique, c'est ta pensée qui se reproduit dans tous les rails que vous venez d'entendre,
li faut, pour atteindre un pareil but, savoir tantôt marcher, tantôt s'arrêter ; H faut savoir accepter tour à tour et k responsabilité d'action et la responsabilité de résistance. Quand nous avons voulu établir la France dans T Océanie, nous avons accepté le protectorat de Taïii ; quand nous avons pensé que la conversion de ce protectorat en souveraineté, en possession complète, était inutile à noi établissements dans P Océanie, nous nous sommes arrêtés, (Rumeurs à gauche.)
Nous avons pris sans hésiter, sur divers points, tantôt l'initiative de Faction, tantôt celle de la résistance. Avons-nous hésité, avons-nous consulté quelqu'un pour faire tels ou tels établissements, pour fonder, par exemple, sur la côte occidentale de l'Afrique, des comptoirs fortifiés, pour prendre sur la côte orientale possession de deux ou trois Iles qui peuvent devenir une station importante pour notre commerce, pour notre marine militaire? Nous l'avons fait en regardant uniquement aux intérêts de la France, sans nous inquiéter d’autre chose que de ce que ces intérêts nous commandaient.
Ce que nous avons fait dans F Océan pacifique, nous le ferons dans les mers de la Chine, el ailleurs, s'il y a lieu, (Sensation.) Depuis quatre ans que le cabinet auquel j'ai l'honneur d'appartenir siège sur ces bancs, qui peut nier que le nom, la présence, l’influence de la France ne se soient étendus dans le monde . (Réclamation à gauche-) Oui, dans
1e monde, et sur un grand nombre de points où jusque là elle était étrangère:1
Dans quel lieu avons- nous hésité à so tenir énergiquement les intérêts de la France? Avons-nous hésité à faire
énergiquement, vigoureusement la guerre dans l’Algérie ? (Voix au centre , C’est vrai ! — Rires à gauche.)
Comment donc ! Savez -vous que c’est une des entreprises les plus grandes et les plus difficiles dans lesquelles un gouvernement puisse se trouver engagé? Nous n’avons pas hésité à y engager notre responsabilité tout entière. Et sur d’autres points, avons-nous hésité, quand nous Pavons reconnu nécessaire, à aller montrer sur les divers points du globe le pavillon, la présence, la force, te commerce de la l' rance? Esl-ït nne entreprise de ce genre dans laquelle nous ayons tardé à prendre l’initiative, dont nous n’ayons pas accepté la responsabilité? il est vrai, noire situation est telle, et nous nous sommes conduits de telle sorte, que nous avons pu faire cela sans que, non-seulement ta pais, mais les bons rapports de la France et de l’Angletere aient eu un moment à en souffrir. Est-ce là un mal, messieurs ? {Très- bien i) Comment! nous nous sommesétablïs dans l’Océanie, dans le canal de Mozambique, nousavonssoulenu partout les intérétsde h France, et les bons rapports ont continué. (Ah « ah i — Murmures à gauche.) Eu vérité, messieurs, je ne puis concevoir cea murmures. Il est vrai, nous attachons aui bons rapports, à la bonne intelligence de la France et de l’Angleterre une immense importance ; mais nous n’avons jamais sacrifié rien de ce que commandait l'intérêt de noire pays* Nous savons mettre les questions secondaires à leur place ; nous savons ne pas subordonner les grands intérêts aux intérêts secondaires; mais nous savons aussi ne pas négliger les intérêts secondaires. Et, cerLes, c’est une grande marque d’estime à donner à un gouvernement amî, que de ne lui point supposer des susceptibilités, des jalousies, qui ne seraient pas légitimes et sérieuses. Nous entendons donner une marque d’estime au gouvernement anglais, quand nous poursuivons sérieusement et complètement les intérêts de h France, partout où ils se rencontrent ; mnis nous ne lui don-
no ns certainement pas alors une 'marque do complaisance. Messieurs, voudrai bon qu’il en fût autrement? Aimeraiton mieux qu’à chaque pas que la France ferait sur ]o globe, elle ébranlât, elle compromît la paix générale et ses bons rapports avec la Grande-Bretagne?
C’est ce qui arriverait, messieurs, dans certaines situations; c’est ce qui n’arrivera pas dans la nôtre.
Je ne connais pas de plus beau spectacle que celui que donnent au momie deux grands gouvernements bienveillants l’un pour l’antre, et poursuivant en pleine liberté, chacun de son côté et pour son compte, les intérêts de leur pays, sans croire qu’ils aient à souffrir de leurs progrès ou de leurs succès mutuels. (Très-bien l) C’est là, messieurs, un grand et nouveau spectacle, si grand, si nouveau, per mettes -moi de le dire, que les hommes qui n’ont pas l’esprit un peu grand et Pâme un peu haute ne veulent pas y croire. (Vive approbation au centre. — Rires et exclamations à gauche*)
On nous dit tous les jours que cela est impossible. Notre réponse à nous, la voici : Cela est.
Notre temps est destiné à offrir de grands spectacles, à donner bien des démentis à ceux qui ne le croient pas capable de grandes choses. Le monde a vu notre révolution de 1S3Û, sa modération, sa magnanimité. Qui l’aurait cru? C'est là un grand, un immense spectacle. Nous en avons donné un autre , la conduite de notre Gouvernement depuis 1830, sa modération, sa générosité, un gouvernement libéral et conservateur le lendemain d’une révolution , et qui reste pendant quatorze ans libéral et conservateur. (Très-bien 1} C’est aussi là un grand spectacle.
Eh bien, nous en donnons encore un autre, le spectacle de la paix, de la paix sincère et sérieuse entre deux grandes nations itères et jalouses. C’est là un spectacle qui fait l’or* gueü de notre temps et l’orgueil du cabinet auquel j’ai l’honneur d’appartenir, du cabinet qui n’a fait à ce grand résultat
aucune concession, aucun sacrifice qui puisse être regardé comme une atteinte réelle aus intérêts du pays.
Messieurs, si pour obtenir de tels résultats il (allait savoir être patient et attendre longtemps ta justice du pays, nous saurions nous y résigner et attendre; mais la justice du pays rtc nous a pas un moment manqué; c’est elle qui nous a encouragés cl soutenus dans cette difficile carrière ; nous attendrons avec désir, mais avec patience, la justice de l’opposiüon.
(Marques nombreuses d'approbaLicm. — La séance reste suspendue pendant un quart d’heure.)
*■ BiKtiiîLT. Lorsque M. le ministre a lu cette proclamation du 2 J mai, j’aUendais avec une certaine curiosité la traduction d’un membre de phrase , composé de trois mots , qui ne s’est pas trouvé dans la traduction, y*, mæ ffiraiernv; nm atfaiiujn kthaacïÈbes. Voulez-vous me permettre une observation?
Voici ta pièce que f ai lue en entier. Il y a deux pièces :
1 une du 21 mai, l'aulre du 1 1 juin 1840; toutes les deux antérieures à l'arrivée dü capitaine Lavaud à la Nouvelle-Zélande, J’ai lu en entier la pièce du 17 juin 1840, intitulée Déclaration de la souveraineté de S. M . britannique sur Vile du Sud et du Milieu. Voici le texte anglais, je le traduis littéralement : « Celte lie, appelée île du Milieu de la Nouvelle-Zélande, située entre tel et tel degré, etc., avec toutes les baies, rivières, ports, criques de ladite Ile, ayant été cédée en souveraineté par les différents chefs indépendants, etc., à Sa gracieuse Majesté la Teinc Victoria;
nous avons pris en conséquence possession de ladite île* et formelle me ni proclamé la souveraineté de S. M. britannique; et le drapeau de S* M. a été élevé, etc* *» Suivent un grand nombre de signatures.
Voila le texte anglais.
ai. BKLLAUi/r. Je ferai remarquer à la chambre que ce document n?esl pas celui que M. le ministre a lu loul à 1J heure.
tf . LK HKV18TUG /IFFAIttES KTIUXOEIIKS.
Je vous demande pardon, j’ai cité les deux actes: Pun du 21 mai, l’antre du 17 juin* et j’ai lu dans son entier celui du 17 juin, dont je viens de relire le texte.
ji. imx iixt* Nos souvenirs ne sont pas conformes, peu importe. D'ailleurs je n’y attache pas d’importance.
IX MISISTBU USB AriMXIIES ^TBXX&1EB8.
Gela en a beaucoup.
nuLADXT. Ne confondons pas. Je n’aüache pas beaucoup d’importance a démontrer que H. le ministre erre parfois dans les détails qu’il donne. (Bruits divers.)
Je dis que le point important c’êlait de savoir si l’Angleterre avait un traité avec les naturels, qui lui permit de prendre possession de Tîle du Sud. Au mots de mat, quand la proclamation fut faite, elle ne L’avait pas; la proclamation le montre d’une manière irrécusable, car on y Lit :
« Attendu l'ordre que nous avons reçu de S. M*v par son principal secrétaire d’Etat pour les colonies, de déclarer par droit de découverte la souveraineté de S. M. sur les îles méridionales de la Nouvelle-Zélande, communément appelées lies du Milieu et lie Stewart, et sur Plie commun émeut appelée île du Nord, déjà cédée en souveraineté à S, M, » Ce cédé s’applique au singulier, et à l’ile du Nord seule.
m, IX ÜIIIflSTRt; »E8 AFFillIKS BT B.UUU0» Pour les adjectifs, en angl iis, le singulier et le pluriel sont les memes ! (ïlilariLc.)
rtl* I<li IMEKIETKE in;w AFF.URI;^ KTBAÎtiCiiiilEig.
Je ne remonte pas à la tribune pour me rengager dans la discussion ; je veux seulement meltre sous les yeux de ta chambre les laits relatifs au service de La marine dans ces dernières années; je tiens à prouver que le service de La marine n’a pas été plus négligé par le cabinet que tes autres services publics, et qu’il a reçu, an contraire, sons tous les rapports, des développements qu’il n’avait jamais reçus.
Je oc tirerai aujourd’hui de ces faits aucune conséquence; mais je Liens é ce qu’iïs soient mis sous les yeux delà chambre.
Depuis 1840, le budget de ta marine a toujours été croissant. (On rit-)
IM. GiRAiEB PACii», Et le matériel décroissant.
Vff. tu m i ü i&tiii;. L’honorable membre qui m’interrompt, quand il aura entendu Les chiffres que je mettrai sous Les yeux de la chambre, sera aussi convaincu que moimême des résultats*
En 1839, budget de la marine, total, 66 millions;
En 1840, 72 millions ;
En 1841, 74 millions ;
En 1842, 125 millions ;
En 1843, 106 millions;
En 1844, 1 1 ï millions.
si. LiKJi'iXAin. Je demande la parole.
si * iiK wï7iist»h. Ou ne peut pas dire que les budgets de la marine aient souffert de l’administra Li on actuelle*
», tiiikiü. Les armements i
m. lis mi y irrite. Nous allons voiries armements; voilà les budgets ; voici les armements.
Eu 1838, 198 bâtiments armés en activité ;
En 1839,218;
En J 810, 228 ;
En 1841, 227 ;
En 1842, 225 ;
En 1843, 189 ;
En 1844, 190.
J'ai fait le dépouillement des armements comme des budgets, de 1820 à 1830, el de 1830 à 1844. Prenez îa peine de le faire, et vous verrez que, pour les armements comme pour les budgets, ce sont les quatre ou cinq dernières années qui donnent la moyenne la plus forte.
Je prends d'autres chiffres relatifs aux mêmes services, et qui nous conduisent au même résultat.
Voici les travaux qui ont été faits dans les ports militaires ou commerciaux dans les dernières années, depuis 1837 jusqu’en 1843 par le ministre des travaux publics; ils s'élèvent à plus de 52 millions. Ces travaux ont été faits dans l’intérêt de la marine. (Interruption à gauche.) Messieurs, je me borne à mettre des faits sous les yeux de la chambre.
Voici les travaux faits par le ministère de la marine luimême dans les ports :
En 1842, 1843 et 1844, y compris ceux qui sont demandes pour 1845, les dépenses s’élèveront à 22 millions* Il a été dépensé en outre pour le port d’Alger G millions. Vous pouvez parcourir toutes les différentes branches des services de la marine, soit les budgets, soit les armements, soit les travaux publics exécutés par les différents ministères, vous trouverez partout que la vigilance du Gouvernement n’a jamais été plus grande et plus efficace que dans les dernières années, et que jamais des résultats plus importants n’ont été obtenus* Nous poursuivrons dans cetLe voie. . . (Humeurs à gauche.)
Je comprends parfaitement qu’il soit désagréable aux honorables membres que des faits pareils soient exposés, ( Non ! non I)
Cependant je ne puis attribuer à autre chose les inter ruplions et les rumeurs. * lnter'
Je tenais à ce que ces faits fussent mis sous les yeu* de la chambre poUr qu„ rat bien bfen t
proche si souvent adressé au Gouvernement de néglig é £ intérêts de la marine, n-avai. aucun fondement, «w a “ -ne époque, malgré ce qu’on a dit des prétend nes ines que peut nous imposer une alliance (Réclamations à gaucbei
ï;:1;;1* de '* ™ - * forces navafes de ,a France n ont reçu une extension plus rapide et plus grande ( Au centre. Très* bien l) 8 an<le‘
n. *b «bb iTMAxn&Hitm
!• “ pu .» di,:
cuail dn H* J ’ * qu ' esl lmPr*mé dans le re-
- .1 de documents publié par le parlement d'Angleterre
; :s°tm “rr toms ies. au^ d** „ï P2.
phrase • «' OueT 3 '* 61 '' conlient formellement cette
_ ' J?“ lM ™ de Sa Majesté ont été élevées. »
11 *'*«*“»• Elles n’y sont pas restées.
piéTe oui” ”I',STnï ,Pai lu el Je tiens entre les mains la Pièce qui est tmpnmee avec toutes les autres dans les pa- Picrs du parlement. (Aux voix : aux voix I)
W" Je demande la parole.
Ptusùurt membre,. A demain l à demain :
m.thiehs. Si la chambre veut renvoyer à demain ' il y a encore trois orateurs inscrits.
m. iitt p»KSiDfi*t. On demande le renvoi à demain. Il n’y a pas d’opposilion ? (Non ! nonl)
La suite de la discussion est renvoyée à demain.
La séance est levée à six heures moins un quart.
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M. D.; pSu SI»J Vr. Rèclqfoe-l-üii ja m<jiu daui )a (Jjs. cussitm generale des affaires étrangères ?
M. tii’isuT, m inùlrc des affaires étrangères, Personne «e demande la parole?
m. le pbÉsidem. La parole est à il. le miDistre des affaires étrangères.
Je prie ceus de MM. les membres qui voudraient répondre
«. *A*to ** affaires étrangères. (Mouvement
marque d’aüenüon.) Avant d’entrer dans la question méme>
T eux ou trois points préliminaires que j’ai besoin d’êclâircir et <le régler*
lA,no,,bl,M «ta ,, abiMmil
*“ « 1“ «I «MH, lui, tout c. qu'il
pense, ce serait un blâme très-sévère. J'espère que l’honorable M. Thiers voudra bien , en toute occasion, exprimer sur la conduite du cabinet tout ce qu’il pense , fût-ce le blâme le plus sévère.
ji, TiiiiiBSU Je Bui toujours fai U
]JI. 1Æ iMMiSTttE. j’en ferai autant à mon tour. (On rit.) Il y a deux manières de discuter et de combattre dans cette chambre. On peut le faire courtoisement ou rude, menti
n. tiii£b§. Je laisse cela an choix de mes adversaires* (Bruit.)
n, tu mmsTni. Je répète qu’on peut le faire courtoisement ou rudement. Entre ccs deux procédés, j’ai ma préférence et mon habitude; mais je laisse toujours le choix à mes adversaires. (Adhésion.) Et quand ils ont choisi, j’adopte envers eux ce qui leur a convenu envers moi. (Très-bien ! très-bien ! )
Maiscequc jene peux pas accepter, ce que personne ne peut accepter ici, c’est qu’on dise, comme Ta fait avant-hier l’honorable M. Thiers, que la majorité de cette chambre a deux opinions, l’une publique, l’autre secrète (Mouvement à gauche), que ses votes ne sont pas l’expression de sa pensée, et qu’au fond elle blâme ce qu’elle a Tair de soutenir. Je ne sache rien de plus antiparlementaire et de plus injurieux pour la chambre- (Adhésion au centre.)
Je repousse absolument une telle supposition.
Voici ma seconde observation :
L’honorable M. Thiers a parlé d’une commission à nommer, (le témoins à produire, de dépositions à entendre.
Il sait aussi bien que moi que, lorsqu’il s’agit d’examiner la conduite du Gouvernement, la chambre ne peut procéder ainsi que par voie d’accusation. (Vives réclamations à gauche.) si. tiiiubs. El le droit d’enquête :
iw. ik nrvtmt dk l’mt’inj.m || n»y a [Cj pss
d'enquête possible.
A gauche. Désavouez donc le ministre de la marine.
w. i.e nmiSTnE ui:« affaires ktraxciÈrem. Laissez moi parler, j’ai droit de disenter ce qu’on a dit, comme ce que je dis pourra être discuté par vous.
La chambre sait bien qu’elle n’a point le droit d’enquête sur toutes choses ni en toute occasion ; la chambre sait bien que ce qui importe, à elle-même comme au pays, c’est de maintenir sévèrement les prérogatives de la Couronne et la limite des pouvoirs; et cela importe d’autant plus que bien souvent ou en fait bon marché. Ainsi j’ai entendu avant-hier avec surprise l’honorable H. Tbiers parier d’une crise ministerielle en 1840, à propos du départ déîl. l’amiral deMackau pour Buenos-Ayres. C’est une crise ministérielle que le public na point connue, qui n’a point éclaté, qui n'a produit aucun résultat visible, I! n’y a point de crise ministérielle inconnue. (Rumeur S gauche.) Tuut ce qui n’est pas public, tout ce qui n’aboutit pas à des faits, n’est autre choüe qu’une discussion intérieure entre la Couronne et ses conseillers, qui ne saurait être portée devant le public et à cetle tribune. (Adhésion au centre.)
w tiiii.uk. Mais j’ai déposé mon portefeuille à celte qccasino.
M. UE tiïAKKELocp-EArBAT («ht). Vous ne devriez pas le dire.
m. i-E nmsiBE. Je viens ici précisément pour rétablir beaucoup de principes de gouvernement méconnus et compromis. Je commence par ceui qui, bien que ne se rapportant pas directement à la question qui nous occupe, n’en sont pas moins graves et n’en ont pas moins été gravement méconnus et compromis avant-hier.
DEMfKB. Ce n*cst pas la question!
si. iaK nmiiBft, Ce qui est la question, ce qui est le
premier devoir du Gouvernement, c'est de défendre Tordre constitutionnel et les pouvoirs légaux contre toutes les attaques directes ou indirectes dont ils sont l'objet, Voilà la première question, messieurs, la question toujours à Tordre du jour*
Ma dernière observation est moins importante. L’honorable M. Thiers a déposé sur la tribune une série de questions ; je les aï prises et j’en ferai le thème de la discussion- Je n’è- Judcrai aucun des faits, aucun des poinLs qui y ont été touchés; cependant, il y a dans ce mode de procéder, dans cette espèce de sommation, quelque chose d’insolite et de péremptoire que je n'accepte pas non plus,
Je ne dis pas cela pour refuser une discussion , mais pour rétablir une convenance- (Approbation an centre » — Rumeurs à gauche.)
J’entre dans la question même*
Elle est grande, plus grande que ne Ta fait© l'honorable M* Thiers lui-même.
Il a voulu mettre en dehors de celte question lé traité du 29 otLobre 1&4Q; il a déclaré qu’il ne s’en plaignait pas, qu’il ne le blâmait pas , qu’il accusait uniquement le mode d'exécution de ce trailè-
Ceïa ne se peut pas; c’est précisément du traité du 29 octobre 1810 qu'il s’agit ; i! est le point de départ, la porte de la question. Gela estai vrai que l’honorable M* Thiers n’avait qu’à écouter les paroles d’un de ses honorables amis , M- Corne, qui n’a pas manqué, et avec raison dans son système, d'attaquer le traité du 29 octobre 1840, de l'accuser de faiblesse, de précipitation, do légèreté* Et indépendamment des paroles de M. Corne, les pétitionnaires mêmes, dont M. Thiers a pris la défense, commencent leur pétition par atLaquer le traité du29 octobre ;
« Monsieur le ministre,
a Lorsque M. l'amiral baron de Mackau conclut, le 29
oclobre 1840, avec le gouvernement du général Rosas, le traité qui, mettait fin au blocus établi par la France contre la confédération Argentine, sans pour cela terminer la guerre destructive qui depuis plusieurs années désolait cette partie de l’Amérique méridionale, nous élevâmes la vois pour faire comprendre tous les vices de ce traité. (Voir document n“ 2, page 13.}
“ Par une fatalité que nous ne saurions trop déplorer, nos plaintes furent repoussées, nos avertissements méprisés, et (es ratifications échangées. Dès lors, ce fatal traité rentrant dans le domaine des faits accomplis, noire objet n’est pas d’y revenir.
a Mais il nous sera sans doute permis d’ciposcr à Votre Excellence ta triste situation dans laquelle noos nous trouvons, par suite de celle convention du 29 octobre; car il nous semble impossible que le Gouvernement de notre pays reste froid speclateur de la ruine d’une population aussi considérable que la' nôtre, et nous osons le dire si injustement abandonnée, u
Le traité du 29 octobre est donc bien dans la question. Comment n’y serait-il pasP c’est le traité du 29 oclobre qni a Tait, sur les rives de la Plala, la situation où nous sommes aujourd’hui et qu’on nous demande de défaire. Voici la situation où nous étions auparavant et que le traité a changée.
Il y avait, en 1840, plus d’une guerre sur les rives de la Plat». Il y avait la nôtre, la guerre de la France contre le président ltosas, une guerre d’Elat à Etal ; il y avait deux guerres civiles : dans la république de Montevideo, la guerre des partons de Rivera contre les partisans d’Oribe; dans la répoblique de Buenos-Ayres, la guerre des partisans de Rosas contre les partisans de Lavalle; enfin une guerre d'Etat à Etat entre les républiques de Montevideo et de Ruenoj-Ayres ; quatre guerres à Ij fois, tro s indéprn lentes de la nôtre.
Quelle avait été la faute de la politique qui a précédé le traité de 1840 ? estait de confondre toutes ces guerres, d'unir notre cause aux: trois autres, de nous faire épouser la cause de la république de Montevideo contre Buenos-Àyres, la cause du parti de Rivera contre celui ti'Oribe, la cause du parti de Lavalle contre celui du président Rosas.
Cependant, je dois cette justice à nos agents qu'en même temps qu'ils marchaient dans cette mauvaise voie, Us ont constamment maintenu le droit de la France à séparer, le jour où elle le voudrait, sa cause des autres, et à traiter, à faire la paix pour son compte, avec le president Rosas, indépendamment de ses alliés. M. Buchel de Marligny a maintenu constamment ce droit de la France. C'est là précisément ce que Fhonorabîe M. Thiersa donné pour instruction à M. Faillirai de Mackau ; il lui a prescrit de séparer la cause de la France de toutes les autres, de faire la paît pour te compte de la France, indépendamment de tous les autres*
Voici le paragraphe qui se rapporte à ce point dans les instructions données le 21 juillet 1840 à M. l'amiral de Mackau par l'honorable M- Thiers.
Extrait des instructions remues par M . Thiers à üf. Vamirat de Mackau , le 21 juillet 1840.
« Ce sujet m'amène à vous parler de nos rapports présents eL futurs avec les auxiliaires que nous avons trouvés sur les bords de la Plala. Ges rapports seront d'une nature délicate, et mériteront de votre part la plus grande attention* Il ne faudrait pas, si nous traitons avec leur ennemi Rosas, qu'ils pussent nous accuser de déloyauté et d'abandon. S'ils n'ont pas réussi, ou s'ils ne sont pas très-près de réussir (auquel cas il vous est enjoint de traiter), vous serez en présence d’auxiliaires qui n'auront pas voulu ou n’auront pas pu tenir leurs promesses, Pour le premier cas, voua ne leur devez rien i pour le second, vous leur devez de l’intérêt, de bons
offices, des secours mémo pour ies arracher aux périls nUi pourraient les menacer, périls du reste peu probables dans des pays ou les partis vaincus et vainqueurs ont tant de peine joindre ; mais ils ne peuvent exiger de vous que vous poursuiviez indéfiniment, à cause d'eux, M„e lutte où nous ne les avons pas engagés, dans laquelle ils se sont spontanément et volontairement engagés eux -mêmes, et pour le succès de laquelle ils ont demandé et obtenn nos secours, sans nous rendre, à beaucoup près, autant de services qu’ils en ont reçu de nous. »
m. tuxejhm. Cela s’adressait à Lavalle.
w. I * uivisibï. Le paragraphe précédent montre que cela s’adressait et à Lavalle et à Rivera; car ils y sont nommes tous les deux en même temps, et il serait bien étrange que cela ne se fût pas appliqué à Rivera comme à Lavalle, car alors, il n’y aurait pas eu un mol, dans toutes les instructions, sur Rivera et sur nos auxiliaires de Montevideo.
Je continue à lire la pièce :
« toutefois, si vous parvenez à négocier avec le président Rosas, vous aurez à vous mettre en communication avec eux, à les avertir de vos démarches, à leur offrir votre intervention amicale, à les sauver, en un mol, autant que possible, des conséquences de la guerre civile par eux provoquée, a Voilà les instructions de M, Thiers.
M, l’amiral de Mackan les a fidèlement exécutées; iî a terminé ta question française, il a fait la paix entre la France et Rosas; il n’a pas fait la paix entre Mooievideo et Rucnos- Âyres; il n’a pas terminé les trois autres guerres qui étaient pendantes en même temps.
Montevideo s’est plaint qn’on négociât sans lui ; Monte* video a demandé à entrer dans la négociation; Montevideo a demandé qu’on le tirât d’embarras en même temps qu’on
faisait la paix de la France, Conformément aux instructions qu’il avait reçues de l'honorable M< Thiers, M* 1 amiral de Mackau a refusé de faire entrer Montevideo dans la négociation*
Voici l'extrait du procès-verbal d’une conférence tenue le 6 octobre 1840 à Montevideo enlre le ministre des relations extérieures de la république et l’amiral de Mackatï :
« M, Vidal a dît « que l’alliance de fait qui existe entre les deux gouvernements donne à l’Etat oriental le droit de demander d’une manière positive de quelle nature sont tes ouvertures faites par le gouvernement de Buenos- Ay res à i\L Pamir al* »
« M* l’aratral a répondu « que, désirant se montrer, en choses de cette importance, parfaitement loyal, il devait déclarer qu’il n’avait rien dans ses instructions qui indiquât le droit que s’attribue le gouvernement oriental, ni les conséquences qu’il Lire des relations existantes; que la France considère l’Etat oriental comme un Eut souverain et indépendant, avec lequel elle liant à conserver les relations les plus amicales; mais qu’il ne se croit autorisé à faire intervenir personne dans sa négociation avec le gouvernement de Buenos -A y res; * que la France s'attache à obtenir satisfaction pour scs propres griefs , H qu'elle n} interviendra pas pour soutenir des intérêts qui lui sont étrangers ; » que cependant, attendu le silence de ses instructions sur un point de celle gravité, et comme elles lui laissent une grande latitude, il croit interpréter exactement les instructions de son gouvernement, en prenant en considération les moyens d’ètre utile à l’Etat oriental, et de lui montrer sa bienveillance, »
Vous le voyez, voilà Montevideo exclu de la négociation. L’amiral de Mackiu voulait. -
m* ni; miCK t« s ministre de la marine * Et les bons offices promis.
M. ià MmgTBK. Oui, les bon* offices promis.
Voici que! a été le résultat des bons offices, c’est l’art. 4 du traité, qui porte :
Extrait delà convention du 29 octobre 1840, entre la France U la Confédération Argentine*
« Art. 4, Il f!t entendu que le Gouvernement de Buenos- Ayres continuera à considérer en état de parfaite et absolue indépendance ia république orientale de l'Uruguay de ta manière qu’il l’a stipulé dans la convention prétiminairc de pats conclue, le 27 août 1828, avec l’empire du Brésil, sans préjudice de ses droits naturels, toutes les fois que le demanderont la jostice, l’honneur et la sécrfrilé de la Confédération Argentine- »
On a voulu voir dans cet article une garantie de pals donnée par la France a Montevideo, une garantie donnée par la France a Montevideo contre les suites de la guerre que la ré publique soutenait avec RosaS; il n’y a rien de semblable.
m. uuilüv ha mt «t. C’est un non sens, alors ;
m. Mm nisittrae. Ce n’est pas un non sens, et vous allez le voir.
itosas avait, en J 828, de concert avec le Brésil, par une convention du 27 août, reconnu et consacré l’esisience de la république de l’Uruguay comme Etal indépendant ■ ce que M. de Mackau a fait faire au présideut îtosas, c’est une nouvelle déclaration, une nouvelle reconnaissance de cette indépendance, qu’on pouvait craindre, et avec grande raison, de voir compromise dans la guerre qui continuait entre les deux républiques. Ce qui le prouve, c'est le texte même de l’article : « Il est entendu que le gouvernement de Buenos-Ayres continuera a considérer en état de parfaite et absolue indépendance la république de l’Uruguay, » et on renvoie au traité de 1828 entre le Brésil, l’Uruguay et Buenos- Ayres, c’est-à-dire précisément au traité qui a fondé l'État de
Montevideo, et établi son indépendance, qui Ta fait reconnaître par ses deux voisins, le Brésil et Buenos-Ayres. Ce que Partiels 4 a fait, c’est une nouvelle consécration de l'indépendance de Montevideo corame Elat isolé.
Tout ce qu’on pourrait en tirer, quoique cela n'y soit pas littéralement, formellement écrit, c’est un engagement de la France de revendiquer l'indépendance de PElat de TUriiguay, si R osas eu faisait la conquèLe et prétendait l'incorporer à la confédération de la Plata.
Voila le véritable sens de l’article, et il n’y a pas moyen de lui en trouver un autre.
À en croire ce que disait avant-hier l’honorable M. Thiers, ü semble, qu’en vertu du traité, la guerre dût cesser entre Montevideo et Buenos-Ayres, et, si je ne me trompe, il a dit à peu près textuellement, qu’eu janvier 1841, deux ou trois mois après le départ de ï’amiral de Mack&u, ïa guerre avait recommencé entre Buenos-Ayres cl Montevideo*
C’est une erreur radicale. La guerre n’a jamais cessé entre Montevideo et Buenos-Ayres. L’art. 4 du traité était parfaitement étranger à celte guerre et ne promettait point de la faire cesser; ü ne promettait pas non plus de garantir Montevideo de toutes les suites de cette guerre* C’était tout simplement une nouvelle déclaration d’indépendance. En voulezvous une preuve bien claire ?
(M. cle Mackau, ministre de la marine, se lève pour parler.) Plusieurs voix * N’interrompez pas \ m* ie MINISTRE. Pardon , mon cher amiral , voulezvous me permettre de continuer ?
(M. le minisire de la marine se rassied.)
En voulez-vous, messieurs, une preuve, deux preuves incontestubles? C’est d’abord la protestation que Montevideo a publiée à Fiesta ni même contre le traité. Si ce traité avait eu les conséquences que l’on voudrait lui attribuer aujourd'hui, s’il avait rétabli la paix, en droit, entre Montevideo et Bue-
nos-Ayres, s’il avait garanti Montevideo, au nom de ia 1- rance, des suites de cette guerre, croyez-vous que Montevideo eût protesté? Le gouvernement de Montevideo s’est hâté d'adresser sa protestation au Gouvernement du Roi.
Et qu’écrivait M, l’amiral deMackau au ministre des affaires étrangères le 22 novembre 1840, avant de rentrer en France, en lui rendant compte dti traité?
Extrait d’une dépêche de V amiral de Mackau dM.lc président du conseil,
* A bord de la frégate la Gloire, devant Moaiovideo le 22 novembre 1840,
* . 8uerre civile parait malheureusement ne pou¬
voir que se prolonger pendant bien longtemps encore dans des pays où ces sortes de déchirements ont pénétré si avant dans les habitudes privées et dans les mœurs publiques que leurs souffrances et leurs désordres semblent appartenir à l'état le plus naturel des individus comme des populations.
H D un autre côté, et s'il fallait en croire l'opinion qui s'accrédite surtout à Montevideo, les ennemis du générât Kosas , à Ja suite de derniers succès remportés sur scs lieutenants dans les provinces de Santa-Fé et de Cordova, seraient parvenus à une situation plus menaçante que jamais, et lenr ligue serait presque à la veille d'atteindre, sans nous, au rem versement tant de fois annoncé du dictateur de Buenos- Àyres.
« J'ai tout lieu de penser qu'un pareil résultat ne saurait être si prochain* Maïs si le gouvernement de Rosas est destiné à succomber tôt ou tard dans la lutte engagée, les effets, soit immédiats, soit consécutifs, de la convention du 29 octobre n'en sont pas moins de ceux dont nous avons et aurons chaque jour davantage à nous féliciter . . w
II est évident que la guerre n'a pas cessé un moment, qu'elle
— ik —
n’a pas cessé en droit plus qu’en fait, que le gouvernement de Montevideo avait demandé à être compris dans le traité, qti*il ne l’a pas été, que cela a été parfaitement entendu de tout le monde, et du négociateur, et de Rosa$ et des Monlevîdéens, au moment où Je Lrailêaparu; et qu’aïnsi l'interprétation qu’on a voulu attacher à Pari. 4, et les conséquences qu'on a cherché à en tirer sont une erreur radicale, complètement dénuée de fondement, eu droit et en fait* (Approbation au centre.)
Messieurs, remarquez bien que je ne dis point cela pour attaquer le traité; je l’ai défendu constamment dans les deux chambres contre toutes |es attaques dpnt il a été Pobjet ; je suis convaincu qu’il est bon ; c’était ce que commandait la bonne et saine politique. Quand je le défendais eu (84Ï et 1812 contre les attaques dont il était l'objet, ce n’était pas mon œuvre que je défendais, j’y étais parfaitement désintéressé; je me suis quelquefois attendu, dans ce débat, à ce que l’honorable président du conseil du l*r mars prit la parole et nie vînt un peu en aide, (ftirç général :) m. Tiiitirça, Ce n’est pas mon œuvre non plus* ai, uiviNinr, Permettes : un traité est l'œuvre du ministre des affaires étrangères qui a donné les instructions, quand le traité est parfaitement conforme aux instructions. (Très-bien \\ C’est ce qui est arrivé dans celte affaire; on n’a point désavoué le négociateur,
3t. t itiEBs. Je no le désavoue pas, ruais je ne me suis jamais expliqué sur la manière dont on avait usé des latitudes laissées.
m. i.e 3ïï3£iBTiit:> Ç’est précisément là ce dont je me suis étonné ; quand on dûçnlait ce traité, ce qui est arrivé plusieurs fols , je me suis étonné que ('honorable président du conseil du lrf mars ne %\q\ n\ soutenir le traité, ni donner tes raîsons pour lesquelles il croyqit avoir à s’en plaindre ; qu’il rte vint pas discuter tes instructions et l’nsage qu’on
avait fait dos la modes qu’il avait données. Je ne m’attendais pas, je l’avoue, h ce qu'il vint aujourd’hui attaquer le traité, après ne l’avoir pas défendu il y a trois ans.
JW. *miM. Je n’ai pas allaqoè ce traité, j’en ai au contraire demande L'exécution,
m- mæ pa^ftKi>BVT* N’interrompez pas ï n. thu rk. G1 est juste, j’ai tort !
le niMiHTaBv Pour qu’une chose soit* il ne suffit pas de la dire ; il ne suffit pas de dire qu’on n’attaque pas un traité pour ne pas l’attaquer en réalité \ quand on Paltpque au fond, on a beau dire qu’on ne l’attaque pas. Eh bien, ce que vous demandez aujourd’hui, c’est qu’on refasse la situation que le traité a défaite, c’est qu’on rentre dans la voie dont le traité nous a fait sortir. J’appelle cela attaquer le traité, (Adhésion au centre,)
Encore une fois, je me suis an peu étonné que l’honorable M. Thiers ne l’ait pas défendu ; je m’étonne un peu plus aujourd’hui qu’il Tienne l’attaquer. Cependant, à vrai dire, et pour ne rien taire de ma pensée, je m’y attendais un peu et je ne m’en étonne pas beaucoup. (On rit.)
Je crois avoir rétabli le véritable sens, le sens primitif dn traité et la situation qu’ii a Taite i la France sur les r|yc« de la Plata, au moment où il a été conclu.
Voyons maintenant comment le traité a été exécuté. L’honorable M. Thiers ne peut refuser ce terrain-ci, c’est celui qu’il a choisi; il a écarté soigneusement le traité, mais il s’est attaqué i l’exécution. Voyons donc comment le traité a été exécuté.
Il y a deux choses dans le traité, ce qui regarde la France cl ce qui regarde Montevideo.
Ce qui regarde la France a été exécuté; le traitement de la nation la plus favorisée a été accordé aux Français à Buenos-Ayres; l'indemnité promise par le traité a été liquidée et payée. H y a des réclamations qui se poursuivent encore;
il y en a une que l'honorable M. Thiers a spécialement mentionnée, Un mol en passant sur celle réclamation, c’est celle de M. Gascogne,
La réclamation deM, Gascogne est soutenue a Ucnlîvement, activement, à Buenos-Ayrcs par le ministre du Roi.
M. Gascogne a cm devoir venir à Paris pour y suivre son affaire; ce n’est pas le ministre du Roi à Buenos-Ayres qui l’a envoyé ici* Voici la réponse que j’ai eu l’honneur de lui faire :
« Vous êtes daus l’erreur en supposant que le ministre du Roi, à la résidence de Buenos- Ayres, m’a renvoyé, en désespoir de cause, les dossiers des réclamations françaises qu’il est chargé de soutenir, il est au contraire en négociation avec le gouvernement argentin sur ces réclamations ; et les parties intéressées, dont la plupart se trouvent sur les lieux, peuvent communiquer avec lui par elles-mêmes ou par des fondés de pouvoir. Toutefois, d’après le vif intérêt que le Gouvernement du Roi prend aux affaires dont la légation de Sa Majesté a mission de poursuivre l’heureuse conclusion, je transmets votre mémoire à M, le comte de Lurde,afhi qu’il s’en serve au besoin pour la défense des droits que vous invoquez, »
Je ne pouvais faire une autre réponse, G’esl à Bueuos- Àyres que la question se traite. J’espère que la réclamation de M. Gascogne obtiendra la justice qui lui est due, Nous la poursuivons avec zèle. La chambre sera peut-être bien aise d’apprendre que, dans l’indemnité déjà liquidée, M, Gascogne a touché une somme de 7,000 piastres ou 30,000 fr.
En ce qui regarde la France donc, nous n’avons pas à nous plaindre, et nous poursuivons les réclamations qui subsistent encore.
Quant à Montevideo, la chambre sait déjà queïa continuation de la guerre et ses conséquences ne pourraient être wwi*
dérées eomme une violation du traité, car le traité ne contenait en aucune façon l’interdiction de la guerre,
La guerre s’est poursuivie avec lenteur dans la première année, plus ardemment dans la seconde ; elle a été portée sur le territoire de la république de Montevideo,
M. Th i ers a parlé à cette occasion de deux notes qui ont été adressées au gouvernement de Buenos-Ayres par les chargés d’affaires de France et d’Angleterre,
Je n’ai pas à m’occuper de ce qui regarde le ministre d’Angleterre ; ce n’est pas à moi de discuter ses actes et sa conduite; tout ce que je puis dire, c’est que son gouvernement ne l’a pas approuvé, et m’en a instruit.
Quant à M. le comte de Lurde, la chambre, en entendant avant-hier la lecture des notes, a pu remarquer que son langage avait été beaucoup moins explicite , beaucoup moins vif que celui de M. de Mandeville ; qu’il s’était borné à demander, c est le mot, au gouvernement de Buenos-Ayres de s’arrêter, de rétrograder sur son propre territoire, et de cesser les hostilités.
Mais voici ce que M. Thicrs me parait ignorer; il a demandé à la fin de son discours, comme une chose nouvelle et décisive qui pouvait metlre un terme à la lutte , que la médiation commune de la France et de l’Angleterre intervint dans ce débat. La médiation de la France et de l’Angleterre a été proposée, h l’époque dont je parle, par la France et l’Angleterre aux deux gouvernements. Elle a été refusée par le gouvernement de Buenos-Ayres. Il avait le droit de refuser; nous 1 avons vivement regretté, nous avons fortement insisté, mais ï\ avait parfaitement le droit de refuser.
FiiJlait-il que Ja médiation devînt une médiation forcée ? Païfaît-îl ^imposer par la force aux deux gouvernements? Fallait-il faire la guerre à Itosas pour qu'il fit fa paix avec Montevideo? Voilà la question»
Qo'on ne parle donc pas de médiation; la médiation
a été tentée, elle a été proposée an nom des deux gouvernements, nous y avons fortement insisté ; elle a été repoussée par lJune des deux parties. IL no restait plus que la guerre.
Pour intervenir ainsi entre deux Etats, messieurs, et leur imposer sa médiation par la force, il faut de grandes raisons d’intérêt national* Nous avions déjà fait Inexpérience de ce que c’est qu’une guerre sur les rives de la PL ata. Nous avions fait la guerre à Kosas pendant trois ans, de 1837 à 1840, et cette guerre a abouti.*... à quoi P Au traité du 29 octobre 1840. C’était une chose grave que de s’engager dans une nouvelle lutte, et pour une cause qui n’était plus la nûLre, qui n’ètail plus un intérêt général français. Nous Savions plus à demander au président Rosas de donner à ta France le traitement de ta nation la plus favorisée ; nous n’avions plus 4 lui demander de donner des indemnités aux Français qui avaient subi obes lui Loute sorte d’injustices et d’avanies. Nous avions à lui faire la guerre pour une cause qui nous était étrangère; c’était grave. Nous n’avons pas pensé que cela fût sage, que cela fût juste, que cela fût exigé par Ses intérêts de la France, seule cause légitime d’une guerre quelconque. (Assentiment au centre.)
Messieurs, nous n’avons pas été seuls à le penser; l’Angleterre lTa pensé comme nous. Quand il s’est agi de convertir la médiation ep une guerre véritable, en une médiation imposée par la force, le cabinet anglais ne l’a pas voulu non plqs; U a persisté 4 garder la neutralité, à donner ta neutralité pour instruction 4 ses agents. Et il y a si bien persisté qu’un trés-faonorahlo animer de marine, dont M. Thïers a beaucoup parlé avant hier, le commodore Purvïs, auquel le ' gouvernement anglais a rendu pleine justice pour le zèle avec lequel il a soutenu les loiêiêts anglais, le commodore Purvis vient cependant d’ûtre rappelé du commandement de la Plala cl chargé d’un autre commandement, parce qu’il n’a pas ass tz exactement observé la neutralité sur les rive» de la Plala.
C’est qu’un gouverqpqient sérieux qui a choisi une politique, qui a donné des instructions à ses agents, ne souffre pas que ces agents s’en écartent et ic jettent à son ipsu, malgré lui, dans une politique différente de celle dont il ieH a chargés d’être les instruments*
Au centre , Très-bien ! très-bien !
M Ils n’ont pas eux 18,000 Anglais,
comme nous avions 18,000 Français,
. le Voîïà, messieurs, comment, en ce qui
touche Montevideo, ïe traité a été exécuté. Il est vrai, nous avons offert notre médiation, nous avons fait tout ce qu’on peut faire par voie d’influence pour la faire accepter ; elle ne 1 a pas été, nous avons cru qu’il n’y avait pas encore là une raison sufüsante de faire la guerre, et nous avons gardé la neutralité.
Maintenant, comment noos sommes-nous conduits , comment se sont conduits les agents du Roi envers les Français qui se trouvaient à Montevideo ? C’est ici un des griefs "sur lesquels on a le plus vivement insisté c’est ici qu’on a triomphé dans la lutte qu’on avait engagée*
On a dit que le consul du Roi 4 Montevideo avait d’abord poussé lui-même les Français résidant a Montevideo à s’armer, et puis que tout à coup, on ne sait pourquoi, probablement k cause des instructions qui lui sont venues de Paris, et que je lui ai données, il avait changé d’avis, et que par une inconséquence inexplicable, il avait interdit de s’armer à ces mêmes Français qu’il venait d'exhorter k, le faire, Voilà l'tmirtûm. Messieurs, voici les faits.
QnaruJ Orihe commença à approcher de Montevideo, Je gouvernement moniévidéen s’adressa au consul de France, à M* Fichon, et lut demanda s’il autoriserait les Français à s’armer et à prendre part à la guerre, M. Pirhon ne voulut pas prendre sur lut seul ta réponse, quoique ses instructions
fussent positives, il voulut consulter M, le ministre du Roi à Buenos-Àyres, M* le comte de Lurde.
Voici ce que m’écrivait M. ïe comte de Lurde, le 23 décembre 1842 :
Entrait d'une dépêche de M. le comte de Lurde à M . Guizot.
% Buenos- Àyres, 215 décembre îfU%
« ».,.Le consul du Roi à Monte video m’avait transmis, il y a quelques jours, une dépêche de M. Vidal qu’on le chargeait de me communiquer, et dans laquelle on lui demandait s’il ne se croyait pas autorisé à laisser prendre les armes à la population française de Montevideo, et à faire débarquer des marins français dans cette ville* IL s’est refusé à celte double demande, et je me suis empressé, en répondant aux: directions qu’il voulait bien me demander, de le confirmer dans ce refus* Je ne crois pas, pour ma part , devoir aller au delà de ce que j’ai fait ici dans l’inlêrèt du gouvernement de Montevideo, et celui même de nos nationaux ne me paraît pas devoir nécessiter davantage , , * . »
Voüà quel était l’avis du comte de Lurde, consulté par le consul* Comment donc le consul a-t-il pu exhorter nos nationaux à s’armer ?
Je vais vous lire la lettre dans laquelle le consul rend compte de ce qu’il a fait*
Voici ce qu’il m’écrivait le 22 février 1843 i
Extrait d'me dépêche adressé à M. te ministre des affaires étrangères par M. Pichon *
« Montevideo, février 1845»
« Dans ces circonstances, monsieur le ministre, j’ai cru devoir faire tous mes efforts pour rassurer mes nationaux et leur procurer des ressources contre les dangers de différente nature qui les menaçaient*
«Ainsi, le 9 de ce mois, au moment où i’avanl-garde d’Oribe se montrait au Cerrito, k environ 2 lieues de Montevideo, je me sois empressé d’instruire M. le commandant Penanros, de la corvette du Roi l’Aréthute, de l’approche de l’ennemi ; en outre, craignant, ou qu’il ne tentât un coup de main sur la ville, on des désordres intérieurs et des excès auxquels auraient pu se porter les nègres nouvellement émancipés et les émigrés argentins, je convins avec cet officier supérieur de signaux de jour et de nuit pour le mettre à même de prêler le concours de ses marins armés à la population française. Le 10,au matin, je réunis au consulat ceux de nos compatriotes qui, par leur connaissance du pays, leurs sentiments vraiment français et leur position, m'inspiraient le plus de confiance et devaient en inspirer aux autres. Je leur fis part et de la ferme résolution du Gouvernement du Roi de mettre les Français résidant à Montevideo en dehors des luttes tant intérieures qu’extérieures qui divisent ces contrées, et des mesures que j’avais prises, autant qu’il était en moi, pour garantir leur sécurité.
« Je leur annonçai que monintenlion était de demander au gouvernement oriental s’il avait la volonté et les moyens de me repondre de la sûreté des Français, et de faire ensuite à Oribe les mêmes interpellations au moment où il mettrait le siège devant la ville. J’ajoutai que je désirais vivement que les autres agents étrangers me secondassent dans ces démarches, et que j’en avais l’espoir,
« Ces messieurs approuvèrent et mes principes cl les mesures que j’avais prises; puis ils me dirent qu’il serait à désirer, pour calmer l’inquiétude qu’avaient pu exciter, dans les têtes des moins prudents, les furibondes déclamations du Patriote et les perfides suggestions du gouvernement, qu’il serait à désirer, dis-je, que je pusse faire connaître à tous ces dispositions rassurantes. Il fut aussi convenu que, le grand nombre des résidents français ne permettant pas de les con-
centrer ênt tm seul point àu moment du danger, il serait bon de désigner pour ce cas plusieurs endroits de réunion que nous ferions reconnaître comme terHtoiré neutre par les assiégeants, afih tju’ils pussent les respecter et les protéger, spécialement si la ville venait à être emportée disant,
« Chacun prévint donc les personnes de sa connaissance, et te soir tnéme du 10 février, è cinq heures, plus de 250 Français, de toute profession, se trouvèrent réunis dans là cour dd consulat.
<i Je leur renouvelai les dêclarationsqucj’avais faites le matin aux plus éminents d’entre eux, et tons, ou du moins la trèsgrande majorité, parurent satisfaits. Il fui alors question de désigner tes points de réunion, et je crus devoir en laisser le choix à nos nationaux. Mais Rassemblée élanL trop nombreuse pour pouvoir se livrer à une délibération, die choisit un certain nombre de commissaires qui, pour éviter toute difficuité sur le lieu où leur séance se tiendrait, me prièrent de mettre une pièce de ma maison à leur disposition. lisse réunirent, le soir même, à huit heures, et m’envoyèrent prier de les présider. Je ne te voulais pas d’abord, puis jé cédai.
« Je m’aperçus bientôt que le principe d’exacte neutralité, qui formait la base de notre attitude, déplaisait souverainerticrtt à un des membres de la commission. Je le surveillai et, â la séance suivante, je vis avec étonnement qu’il avait en* traîné dans son parti deux autres commissaires. Cependant, monsieur le ministre, celte première commission arrêta un rapport qui, bien qiW dépassant la simplicité primitive du projet, n’avait rien d’inquiétant et contentait, dU-on, la grande majorité de nos résidents. Il fut convenu qu’il serait ïtl par les commissaires, dans les lieux désignés pour les réunions, àu moment du danger, et que les mesures ultérieures seraient arrêtées entre le consul et les commissaires des points de réunion. *
Voilà, messieurs, ce qu\m a appelé la provocation du con-
sul aux résidai] la français à prendre les armes pour entrer dan la lutte | (Mouvement,)
Le consul a fait deux choses à la fois. Il „ voulu pourvoir & la sûreté des Français dans le cas où Montevideo serait pris • il les a réunis dans ce dessein; il leur a conseillé des mesures et indiqué les points de réunions nécessaires pour atteindre ce but; il est convenu avec le capitaine qui commandait I Mréthvse du débarquement des marins. Et en même temps, voulant empêcher que nos résidents ne s'engageassent dans la lutte et ne prissent les armes pour porter la guerre hors des murs de la ville,- il leur a fait la proclamation que voici. Il n’a donc point changé d’avis, il a fait les deüx choses à la fois, chacune dans un but spécial, et toutes deux avéc «ne bonne et sage intention.
Voici la proclamation ;
« $ février 1843.
« Le consul de France, ayant appris que certaines tentatives ont été faites auprès des Français résidant sur le territoire de la république, pour les exciler à prendre les armes dans la lutte ou le pays se trouve engagé, a l’honneur de rappeler à ses compatriotes l’art. 21 do Code civil, dont la teneur suit :
« Le Français qui* sans atïtorkiliort du prendrait âu « service militaire à l’élranger ou s’affilierait à une eorpora- * ,ion “Maire étrangère, perdra la qualité de Français. »
C’est dans une dépêche du 23 février 1813, que le consul me rend compte.
C’est le 10 février qu’a eu lieu la réunion que je vous a/ fait connaître,
m, tiiki:r§. \eoiliez me dire la date de la signification dans laquelle le consul avertît les Français en vertu du Gode
iE BiniSTIlIÏ llïvH ATl'&n (ES BTTAÜt'K WE8«
9 février 1813, j’ai eu l'honneur de vous le dire; c’csl peu de jours après qu’Onbe venait de paraître aux portes mêmes de la ville.
Je continue la lecture de la pièce.
Après avoir rappelé Tari, 21 du Code civil, le consul ajoute :
« Le consul se trouverait donc dans l'impuissance d’assurer la protection du pavillon français à ceux de ses compatriotes qui contreviendraient aux dispositions de la loi. Le consul saisit cette occasion pour assurer les Français qu’il ne négligera rien pour leur procurer une protection efficace, et que M, le commandant de la station française et les officiers sous ses ordres sont dans la même résolution, »
Certes, rien de plus conforme aux principes d’une bonne politique, aux instructions que le consul avait reçues, à son devoir, En remplissant ce devoir, (VI* Picbon s’est mis dans une position difficile; il l’a soutenue avec une persévérance et un courage que je ne saurais trop louer.
Messieurs, il y a des hommes qui ont des lueurs déraison, des lueurs de courage et de dévouement h la bonne cause ; mais la persévérance longue, difficile, contestée, dans la bonne cause, c’est là une chose rare partout, et encore plus rare, encore plus difficile quand on est loin de son pays, (Rire approbatif,)
Savez-vous à quelles difficultés le consul s’est exposé? savez-vous dans quelle lutte il s’est trouvé engagé? IU eu à lutter d’une part contre le gouvernement de Montevideo, qui, par menaces, par séduction, par tous les moyens en son pouvoir, cherchai! à pousser les Français 5 s’armer et à les jeter dans la guerre qu’il soutenait pour son propre compte. Et en meme temps le consul a eu à lutter, non pas contre tous les Français, à beaucoup près, maïs contre un grand nombre de Français qui étaient disposés à prendre le parti auquel
le gouvernement de Montevideo les conviait ; des Français qui avaient été engagés précédemment dans la politique dont nous étions sortis, des Français qui avaient fait quelques années auparavant précisément ce que M. Thiers avait chargé M* de Mackau de défaire* (On rît.)
J’ai dît que le consul n'avait pas tous les Français contre lui. 1E est hou que la chamljre le sache. Un grand nombre de Français établis à Montevideo, eL des plus considérables par leur fortune, par leur importance, par leur ancienne situation, étaient de ravis du consul, trouvaient sa politique très-bonne, et refusaient de s’armer ou de concourir à l’armement. J’en ai vu ici, et des plus considérables, qui, en me parlant de la partie de leurs compatriotes aveuglément engagée dans la guerre, m’ont affirmé que c'était la minorité.
il ne faut pas aller sur les rives de la Plata pour voir une minoriié gouverner une majorité; luî faire peur, l’entraîner; cela s'est vu très-souvent. (Rires approbatifs.) C'est là ce qui esl arrivé à Montevideo*
Pour mon compte, après tout ce que j’aï vu et entendu, j'ai la conviction que la majorité des Français établis à Mon ïe video approuvait la politique du consul, et ne demandait pas mieux que de la soutenir; mais elle était en présence d'une minorité ardente, passionnée par ses intérêts particuliers, passionnée par ses souvenirs personnels, passionnée par les journaux qu’elle faisait elle-même, et qui réagissaient ensuite sur elle et sur les autres portions de ta population française. Voilà ce qui a fait l'énorme difficulté de la situation du consul; voilà ce qui a fait son mérite dans la lutte qu'il a eue à soutenir, et je me Tais un devoir de lui rendre ici toute la justice qui luî est due. (Très-bien !)
Savez-vous ce que faisait le gouvernement de Montevideo pour rendre intenable la situation du consul et des Français fidèles aux instructions du Gouvernement de leur pays? Voici ce que m’a écrit le consul ;
« En rade de Mon U video, £3 février 1814,
« Certes, monsieur te ministre, s'il y a eu dans tout ccci hostilité de quelque part, ce n’est pas de ta mienne, mais bien de celle du gouvernement de Montevideo, contre les intérêts de ta France et les résidents français.
<* Outre les éternelles tentatives faites pour nous compromettre dans leur querelle avec la république argentine, qnc Votre Excellence veuille bien se rappeler cette longue série devantes qu’ont souffertes nos compatriotes et notre Gouvernement lui-même, depuis moins de deux ans, dans ces contrées.
« Le 30 mai 1812, une circulaire annonce à tous Les agents étrangers à Montevideo que si l’invasion des troupes argentines a lieu, dès ce moment ïc gouvernement de ta république ne reconnaît plus aucune garantie aux propriétés des étrangers dans la campagne, et en conséquence, il leur donne quatre mois, à compter de la date de la circulaire, poursercLirer de la campagne avec Leurs propriétés. Au mois de novembre, on met, sur tes étrangers exclusivement, une patente double de celle qu’ils payaient ordinairement, et qui était déjà double de celle des gens du pays. On y ajoute un emprunt forcé d’un douzième sur le revenu des maisons.
« Au mois de décembre, on prend, sans indemnité, aux étrangers tous leurs esclaves pour en faire des soldats. Conformément à la circulaire du 30 mai, on les chasse de tous leurs établissements, soit dans les bourgs, soit dans les campagnes.
« Au mois de février 1843, on prend tous les bœufs des Français autour de Montevideo, 3 ou 4,000, sous prétexte d'enlever celte ressource à l’armée ennemie qui s'approche ; puis on ne permet plus aux proprietaires de Lier leurs animaux, qui sont vendus à vil prix h quelques afft lés du gouvernement*
* Quand il s’agit de fortifier Montevideo, on prend, sans payement, sans expertise, les briques, les bois, les pierres des Français»
« On leur enlève leurs charrettes el leurs animaux pour les charrois necessaires à ces ouvrages* el toujours gratis»
« On dépossède les Français de leurs maisons, sans nécessité, pour y mettre des soldats, des officiers, des familles venues de la campagne, et aucun loyer ne leur est payé,
** Picïion. »
ïvL toutes ces vexations, ne croyez pas, messieurs, qu’elles s’adressassent indifféremment à tout te monde; elles s'adressaient de préférence aux Français fidèles à la politique du consul, qui refusaient de s'enrôler, de prendre une part active à la guerre»
Dans une situation si difficile, M. Piehon a assuré des se* cours à ceux des Français qui ne s’enrôlaient pas, pour rester fidèles aux instructions de leur Gouvernement» [I a bien fait, c’était son devoir»
Savez-vous ce qui s’est passé, dans une situation analogue, h Barcelone? Voici ce qu'a fait lé notre honorable consul, M, de Lesscps, au milieu des dissensions civiles qui désolaient l Espagne, el Barcelone en particulier* Vous verrez ce qui arrive quand les nationaux, au lieu de désobéir aux avertissements de leur Gouvernement, aux avertissements de leur consul, les écoutent, et se conduisent comme ils le doivent ; vous ferez la comparaison entre Barcelone et Montevideo» Voici ce que m'écrit M. de Lesseps :
« Dès le commencement des troubles qui ont agité Barcelone pendant les deux dernières années, le consul réunit les Français et leur déclara que la protection des agents du Gouvernement du Roi leur était assurée , à la condition qu’ils conserveraient Ja plus complète neutralité au milieu des billes auxquelles ils assistaient. Pour leur ôter tout prétexte de
manquer à leurs devoirs, des secours furent accordés à ceux qui étaient dépourvus de moyens d’exïstenee. Ges secours détendirent même à un assez grand nombre de déserteurs qui avaient déjà pris les armes, et qui furent invites à se replacer provisoirement sous la protection du consulat, afin que le nom français ne se trouvât pas compromis dans les dissensions espagnoles.
a Les 3,000 Français résidant à Barcelone ont eu à se féliciter de leur attitude, car leurs personnes et leurs intérêts ont été constamment respectés par tous les partis ; ce qui prouve que le Gouvernement du Roi protège e Hic a cernent nos compatriotes établis à 1’élranger, lorsqiFîls ne s’écartent point des principes fondamentaux du droit des gens*
« Lorsque les troupes de la reine d’Espagne eurent triomphé de l'insurrection barcelonaise, en novembre 1843, le capitaine général, ne se regardant pas comme étant lié à Pêgard des étrangers par la capitulation qui garantissait aux Espagnols l'oubli du passé, prit des mesures de rigueur exceptionnelles contre les étrangers qui avaient directement ou indirectement favorisé l'insurrection. Les consuls des puissances auxquelles appartenaient ces étrangers n'ont point réclamé en faveur de leurs nationaux compromis. Un ingénieur belge fut ainsi expulsé du pays sans opposition. &
Voîïà ce qui s’est passé en Espagne, et ce qui se serait passé à Montevideo, si les Français avaient respecté les instructions du Gouvernement, s’ils avaient écoulé Ta voix du consul. La question qui s’agite aujourd’hui devant vous n’existerait pas. Croyez-vous maintenant que le consul eût tort P (Très- bien ! très -bien l)
EL cependant ne croyez pas qu’il ait négligé les intérêts de ces mêmes Français dont il avait tant à se plaindre, et qui le compromettaient si fort en se compromettant eux-mémes; il a veillé pour eux, et veillé de la manière la plus efficace.
N a fait irais choses : d’abord quand des Français pris les armes à la main dans la guerre, ont en à souffrir des cruautés du général Oribe, M. Pichon n’est pas resté plus froid, plus immobile, que ce brave commodore Parvis dont on vous parlait hier ; il a vivement réclamé auprès du général Oribe, il lui a fait savoir qu’il avait pu, lui, consul français, déclarer aux Français qu'ils perdaient leur étal de Français en prenant du service à l’étranger, mais que c’était là une question entre le Gouvernement français et les Français, que cela ne regardait pas les étrangers, que cela ne donnait aux étrangers aucun droit, et que la cocarde française couvrait les Français même indociles à la voix de leur consul. (Approbation au centre.)
Messieurs, M. Pichon ne s’en es! pas tenu là. II a prévu que des chances malheureuses pouvaient arriver; il a prévu que la ville pouvait être prise, et il est parvenu a oblenir une convention, dont voici les deux articles importants ; cette convention signée, je crois, par le premier aide de camp d’Oribe, je ne me rappelle pas la qualité précise de l’officier :
« (Juarlier général, 5 août I8é3,
Arl. 1". Le général en cher promet de respecter les personnes et les propriétés des Français résidant à Montevideo, et sur le territoire de la république orientale.
. “ ArL 4l Aucud Ffanïais ne sera recherché pour ses opinions et ses actes politiques, antérieurs à l’entrée des troupes assiégeantes ou de leurs chefs dans la ville de Montevideo .
Ainsi, messieurs, vous le voyez, te consul avait veillé, avait pourvu à l’avenir des Français mêmes qui rendaient sa situa- Uon si difficile. (Approbation au centre.)
Voilà les faits, messieurs. Je n’y ai rien changé, rien ajoute i je les donne tels qu’ils nul, et avec les preuves les plus HTéfragabîes. 1
Quelques mots sur les principes,
il y a trois grands principes engagés dans celte affaire :
Le premier, c’est le principe de la non -intervention, à moins d’une nécessité absolue et d’un intérêt national évident, entre des Etats étrangers et indépendants.
Le second, c’est le principe de droit civil, que je rappelais tout à l’heure, que les Français perdent leur qualité de Français s’ils prennent du service militaire à l’étranger.
Le troisième, c’est que le droit de pais et de guerre appartient au Moi, el que personne ne peut se l’attribuer.
Messieurs, le droit de pair et de guerre, il ne suffit pas qu’il soit écrit en droit dans la charte, ii Taul que personne ne l’usurpe en faiL.
Je sait très bien qu’il n’y pas un des Français résidant à Montevideo qui prétende que le droit de paix et de guerre lui appartient; mais peu importe cela s’il l'exerce, s’il le prend, si, une fois engagé, par sa seule volonté, contre les avertissements de son gouvernement, ii soutient que sou gouvernement doit s’engager à sa suite, G’esl l’usurpation complète du droit de paix et de guerre, c’est transporter ce droit aux mains des Français qui errent sur ta face du globe.
Vous le voyez, messieurs, ce sont les principes les [dus essentiels de notre ordre social, les principes les plus indispensables du Gouvernement dans ses rapports avec l’étranger, ce sont ces principes- là, non pas un seul, mais tous, qui sont compromis dans cette question.
Eh , messieurs, pensez à ce qui se passe en Amérique à Fheure qu’il est : il y a une guerre an Mexique, une guerre au Texas, une autre au Pérou ; il y a celle que vous connaissez sur les rives de la Plala. Il y a des Français en grand nombre résidant dans tous ces Etals, Qu’arrivera Ml s’ils font tous ce qu’ont fait ceux de Mon te video ; si , contre la voix de nos consuls, ils prennent parti soit dans les guerres civiles, soit dans les guerres d’Etal à Etat?
„ rw ct V)lls;' Ï,)US Imccrrz-Tous contre chinjn de ces IÎUIsd la suite de tous ces enrôlés volontaires? Voyez quelles sont les conséquences .le l'admission d’un pareil principe ; cela choque le bon sens auquel , avec raison , l'honorable M. Thiers faisait hier un appel si énergique. A mon tour, j’invoque le plus simple bon sens.
Eh, messieurs, pourquoi ferions-nous cela? Il n’y a guère dans tout cela, permelteï-moi de vous le dire, que des querelles d’cinigrés; le générai Oribe est un émigré moatevidéen qui est allé cherchera Buenos-Ayrcs de la force contre le gouvernement de son pays, pour y reprendre lui-même le pouvoir* (Mouvement.)
M. Varela , dont parlait M. Thiers, est un émigré de Buenos-Ayres. (Dénégations.) C’est un unitaire de la confédération de la Plats, c’est un citoyen de la république de la l’iata, émigré, qui vient chercher en France de la force pour faire la guerre au gouvernement de son |uys ; ce sont des querelles d’émigrés dans lesquelles nous sommes déjà entrés une fois, et où l’on nous demande d’entrer une seconde fois.
PermeUez-moi rie vous le dire : si nous devions retomber ihm celte ornière, il valait mîeujt ne pas faire le traité du 29 octobre 1810. Alors du moins nous avj ns une cause à nous, c était la France qui était en guerre avec le président Rosas, c’était pour la France que nous faisions la guerre. Il faltail soûl en ir à fond celle lulle, il fallait renverser le président Rasas, le pousser à bout jusqu’à ce qu’on eût réussi, comme vous le demandaient et comme vous le demandent encore aujourd’hui tous ces pétitionnaires monte vid cens ; cela eût infiniment mieux valu, cela eût été infiniment plus digne que de faire ce traité, ct de venir trois ans, quatre ans après, n’en tenir aucun compte, rentrer dans la siluation que le traité a défaite, dans la v de dm t le traité nous a fait sortir.
II au rail infiniment mieux valu que l’honorable M. Thters n’eût pas, à ce moment là, cet actes de si gesse qui lui a fait envoyer en Amérique l’honorable M, de Mickau pour conclure le traitée
Puisque nous sommes sortis de celle situation déplorable, gardons-nous d’y rentrer* (Très-bien ï très- bien 1 — Mouvement général,)
te. tue k uns. Je demande la parole.
(Uue vive agitation règne dans Li salle, la sèam;e est suspendue pcndanL près de vingt minutes*)
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Messieurs,
Je ne puis pas ne pas m’étonner de la surprise que vient de témoigner l’honorable prêopinant sur la publication de l’article dont il parle (1),
Il y a deux mois qu’à propos do celte même question j’ai eu l’honneur de tenir dans la chambre des pairs le langage que voici. Je disais :
° 11 est un P0lnt dont l’honorable prince de la Moskowa
&2&£&sSÊgsemt* . . *
parlé hier cl suc lequel je suis bien aise de m’expliquer ; il a parlé de la dota lion*
« Messieurs, il esl 1res- vrai que le cabinet pense que la conséquence naturelle, légitime, non-seulement de La loi de régence, comme le disait hier M. le prince de la Moskowa , mais de tout notre établissement monarchique, c est un sjstème de dotations pour la famille royale. Le cabinet regarde «ela comme légitime, comme juste, comme utile dans les intérêts du pays tout entier, car les intérêts de la famille royale ne sont et ne peuvent être que ceux du pays lui même.
« Le cabinet n’ignore pas en même temps, et une triste expérience le lui a appris chaque jour, qu’on a probtè de celte question pour répandre une multitude d’erreurs, de calomnies accueillies par une ignorance crédule, par une malveillance intéressée, et dont les factions sc serrent dans les plus perlâtes desseins.
« Messieurs, il faut lutter contre ces grossières et funestes erreurs; il faut les dissiper ; il faut guérir le mal qu’elles ont fait, car ce n’est pas avant d’y avoir réussi qu’on pool porter devant les pouvoirs publics une semblable question ; ce ne sont pas là des questions qu’on hasarde, qu’on puisse perdre impunément. Quand on les a perdues , non -seulement il en résulte pour ces questions mêmes un grand mal , mais ce mal s’étend sur la monarchie cl sur la royauté elle-même.
« Il ne faut porter de telles questions devant les pouvoirs publics que lorsqu’on a guéri, anlant qu’il est permis de l’espérer, le mal qui, dans les esprits, es! un obstacle à un dessein si légitime. C’est à ce mal qu’il faut s’alresser ; ce sont ces erreurs qu’il faut dissiper, ce sont ces calomnies qu’il faut combattre. El quand on aura atteint ce premier but, quand le pays sera détrompé et éclairé sur les faits propos desquels on l’a tant abusé, c’est alors qu’il sera du devoir du Gouvernement de reproduire la question, de la débattre devant les chambres, et d’en obtenir, comme je l’es-
|>èrej une solution conforme au\ grands intérêts du pays. »
Qu’y a-t-il, messieurs, dans l’article dont on parle, qu’y a-t-il de plus que ce que je disais il y a deux mois à la tribune de fa chambre des pairs, ce que j’aurais dit dans eetlc enceinte si la question s’y élaît présentée, si une interpellalion m'avait été adressée à ce sujet?
Personne donc n'a droit de s'étonner aujourd'hui, car personne ne s'est étonné ce jour-là ■ personne n'a pensé ce jour là à me demander ici pourquoi j’avais tenu ailleurs lu langage que je viens de rappeler, pourquoi j’avais dit les mêmes choses (Bruit), et presque les mêmes paroles qui se Irouvent dans l'article en question.
Passons donc au fond, messieurs, non pas au fond de fa question même, qui ne saurait être traitée ici en ce moment, mais au fond de la publication dont il s’agit.
«Kesi-ce autre chose qu’un appel à la publicité, à la discussion, au bon sens du pays (Rumeurs à gauche), à son équité, à son impartialité?
Oui, le cabinet pense, et pour mon compte je suis convaincu que des dotations pour les branches cadetles de la famille royale sont utiles, essentielles au système monarchique ; cl, en même temps, je suis convaincu qu’il ne faut porter ces questions devant les grands pouvoirs publics qu’avec des chances, des chances raisonnables, des chances sérieuses de succès- (Murmures à gauche.)
Une voræ d gauche» Vous n'en aurez pas !
VI. LE siiiihtbe 1 nm vffu mzg AmjkWKn a. ■le ne comprends rien à ces murmures. Quand une queslion n’est pas bien comprise du pays, quand des préjugés, des erreurs graves existent dans les esprits, qu'y a-t-il à faire sinon de travailler à les dissiper, d’inviter le pays à la discussion, à la connaissance des faits, de provoquer la publiciLé, d appeler la lumière sur tous les points de la question?
Y a-t-il rien de plus conforme à notre gouvernement, rien de plus conforme à la loyauté des pouvoirs publies les uns envers les autres?
Si au contraire on portail inopinément la question devant ta chambre, si on essayait de la gagner par voie de surprise, vous auriez raison de vous plaindre, le Gouvernement serait dans son tort. Mais quand le Gouvernement ne fait rien de semblable, quand il ne fait que provoquer l’examen et la discussion, quels reproches peut-on lui adresser? Y a-t-il une conduite plus constitutionnelle, plus loyale? Le jour où le Gouvernement croira avoir réussi à dissiper les préjugés du pays, ce jour-là la question reviendra devant les chambres. Tant que le Gouvernement ne croira pas y trouver des chances raisonnables de succès, il ne compromettra pas, dans de nouveaux échecs, cet intérêt de la monarchie* (Murmures à gauche.)
Je voudrais bien que les membres qui m’interrompent combattissent sérieusement ce que je dis. Que répondre à ce dilemme : faul-il porter la question devant les grands pouvoirs de l’Etat, quand on ne croit pas qu’elle ait des chances de succès? ou bien faul-il renoncer à éclairer le pays, à dissiper les mensonges et les calomnies dont on l’abuse, quand on croit qu’il y a là une question d’une grande importance pour la monarchie et pour notre établissement de Juillet?
Voilà les deux partis entre lesquels il faut choisir. Voilà ce qui règle la conduite du Gouvernement; d’une part, il ne veut pas risquer de nouveau et en vain une question grave ; d’autre part, il veut éclairer le pays sur sa gravité. C’est là le langage que j’ai tenu il y a deux mois devant la chambre des pairs; l’article dont on parle ne dit rien de moins ni rien de plus.
“• “ »'*««»«* »*s imiBEH Mv^nvàaem (II- °D Parlcde PrestiBe. On se plaint qu’il n'y en ai[ pIus sor rien ni sur personne. Messienrs, il y a quelque chose qui n’a pas besoin de prestige, c’est la vérité. Quand on ne fait appel qu a la vérhê , quand on rend à nos institutions cethominage que rien ne peut se faire que par elles, par la publicité, par la discussion, par le libre consentement des chambres et do pays on s’adresse à quelqnc chose de plus puissant et de plus légitime que Ions les prestiges qu’on regrette. On a le droit de dire alors qu’on fait appel à la justice et à la moralité du pays. (Tres-bieni) C’est ce que nous faisons, ce que nous avons voulu faire dans la question dont on parle.
Nous n’en appelons à aucun preslîge, à aucune illusion, h aucnn enirainemenl. Nous prétendons qu’il y a là une grande question de principe et d’iulérél public. Nous entendons que cette question ne doit être décidée que par le libre consentement des chambres et du pays, après une complète et efficace discosâïou,
E* vous dites-- (llnterrnption à gauche] que c’est là nnc conduite qui manque de moralilé et de dignité ! Mais comprenez-vous bien vous-racme le sens de vos paroles? (Esclamalions à gauche.) Comment peut-on manquer de moralilé et de dignité quand on fait appel qn’à la moralité, à la liberté à la raison du pays ? (Nouvelle interruption.)
“■ «.* raénnuT. J’invite |a chambre an silence.
M. »u Himm. «,E8 avmiues ktraw«kb£|b.
Messieurs, il y a ici , je le répète , nue question de principe monarchique el d’imérél national. Le jour où nous croirons convenable de l’apporter devant la chambre, nous la traiterons sons toutes ses faces. Nous reconnaissons qu’on ne doit point, dans une pareille affaire, tenter de faire violence an sentiment du pays. Nous rendons hommage à ce scnlimenl
(1) En réplique à M. JLhtrbolle.
quand nous demandons pli sait éclairé, qu’il se réforme laimémo , s'il doit être réformé. Et c'est à ce moment, c'est quand nous Taisons appel à la publicité, à la discussion, au temps, c'est alors que tous noua accusez de vouloir faire violence au sentiment du pays, de n'cn tenir aucun compte;1 Ce que nous faisons précisément, c'est d'en tenir compte , grand compte ; cous qui croyons ce sentiment erroné , nous qui croyons que le pays se trompe, qu'on îe trompe , cependant nous faisans un tel cas de son sentiment que nous ne voulons pas que la question rentre dans celle enceinte avant qu’il soit éclairé. Certes, messieurs, il est impossible de rendre au sentiment du pays et à la vérité de nos institutions un hommage plus complet que nous ne le faisons dans la conduite que nous tenons en ce moment. (Approbation au centre, — Dénégations aux extrémités.)
Je ne saurais accepter le reproche que nous adressait l'honorable prèopinant, d'avoir présemé tous les membres de celle chambre qui ont volé à diverses époques contre les dotations, comme des factieux et des ennemis du trône ; rien n'autorise un pareil reproche. Mais direz-vous que parmi les hommes qui ont attaqué la dotation, il n'y a point eu d'ennemis du trône? direz-vous que cette question n'a pas été m instrument de fiction et de calomnie? Cela ne peut être contesté; cela est si évident que la conscience de la chambre désavouerait à V instant quiconque oserait le nier. Sans aucun doute la da Laiton a eu pour adversaires des hommes sincères ; elle en a eu parmi nos amis, nous le savons aussi bien que vous. C'est à cause de cela que nous n'avons pas voulu reporter la question dans cette enceinle. Si nous n'avions eu à combattre que Imposition... (Interruption.— Exclamations à gauche.)
Oui, messieurs, c'est par respecL pour le sentiment, même erroné, du pays, par respect pour le sentiment d’on grand nombre de nos propres amis, que nous avons ajourné cette question, quoiqu’elle nous parût grave ; et, on cela , nous
avons fait acte de respect envers tes sentiments du pays et ia pratique smcÊre de nos institutions. Nous n’avons regardé personne comme factiemc ou comme calomniateur, par cela seul qu’il avait été opposé à ta dotation ; mais personne ne peut mer que les factions et la calomnie ne se soient grandement servies de cet instrument.
Encore un mot que je ne veux pas laisser passer non plus sa ns réponse* 1
L’honorable préopinanl a parlé des flétrie*, disait-il, du nom de loti de famille. Non, je ne laisserai pas passer ces pa-
Quellc est donc la famille royale qui a rendu à son pays autant de services que la nôtre? (Très-bien, très-bien !) Quclie est la famille qui a jamais montré aux intérêts de son pays sur tous les points du globe , un dévouement aussi pratique ' aussi efficace, aussi courageux? (Très-bien, très-bien : , Quand une famille s'est a ce point incorporée avec le pays, quand elle répond a ce point aux intérêts généraux, aux senliments généraux du pays, ce n’est pas flétrir des lois que de les appeler du nom de lob de famille. Il peut arriver que préciséen les lois les plus nécessaires au pays, les lob sur lesquelles reposeront ses libertés et Bon avenir, méritent ce nom de Ion de ramifie. ( Chuchottements. ) Je ne souffrirai donc pas qu on prétende qu’un pareil nom soit une injure. (Adprobation an centre*) *
Je ramène et je réduis la question à ce qu’elle est réellemenl ; je répète me s dims assertions*
Nous pensons qu’il y a là une grande question d’intérêt national et d’ordre monarchique ; nous pensons que cette question n’est pas bien comprise, ni dans la chambre, ni dans ie pays ; nous pensons que, pour qu’elle soit bien comprise 1 faut de la publicité, de la discussion et du temps, que ce sont là les moyens légitimes qus nos institutions assurent au Gouvernement, que tant qu’il ne se sert que de ces moyens
00 nfft aucun reproche à lui adresser- Le temps, la publicité, ta discussion, décideront entre nous- Si le sentiment du pays ne change pas, si les erreurs et les mensonges que nous signalons continuent à exercer leur fatal pouvoir, la quesLiou ne saurait revenir utilement ni sagement devant la chambre- ■ Si, au contraire, par l'effet de la discussion, de la publicité et dû temps, par le jeu Légitime de nos institutions, le pays s’éclaire à ce sujet, s'il arrive a bien comprendre et Les intérêts delà monarchie et les intérêts de la nationalité-..
de demande la parole. (Mouvement.) m. tiî ütomttK. Alors, la question reviendra devant les chambres ; elle y sera de nouveau débattue et Librement résolue; et personne n’aura le droit de s’en plaindre-
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Messieurs,
Je saisis volontiers la première occasion de donner à la chambre les explications que vient demander l’honorable préopinant (1). 11 n’y a, dans la conduite et les internions du Gouvernement du Roi, à l’egard dn Maroc, rien qui ne puisse élre exposé ici dans la plus complète vérité, et je n’ai rien dit, rien communiqué nulle part que je ne sois prêt à mettre sous les yeux de ta chambre.
Nous n’avons avec le Maroc aucune cause naturelle et nationale de conflit cl de guerre.
(O la marquis de la Itorlnnaqiidc-m
Un étranger, Abd-ebKader est venu se placer entre le Maroc et la France; c'est là le seul principe de mésintelligence et de querelle entre les deux Etats,
Abd-eï-Kadcr, chassé de l'Algérie, s'est établi sur la frontière dn Maroc, Là, depuis longtemps, il Irouve un refuge, il prêche, il recrute, il excite le fanatisme des populations musulmanes, et rassemble, soit ses propres adhérents, soit les Marocains soulevés par son influence, pour les lancer contre nous.
Nous avons réclamé depuis longtemps contre ce fait; nous avons demandé <m*Abd-el-Kader fût éloigné de la frontière de notre LerriLoire,
L'empereur de Maroc, embarrassé, entravé par le fanatisme de son peuple, a fait quelques efforts pour nous accorder ce qui nous était dû ; mais le résultat n'a pas été obtenu.
Un second fait s'est produit. Abd-el-Kader a fait élever entre nous et le Maroc une question de territoire dont, jusque-là, nous n'avions pas entendu parler. On a soutenu, au nom de l'empereur de Maroc, que le territoire que nous occupons, entre la Tafna et scs Etats, ne nous appartenait pas, qu'il faisait partie du Maroc, et que notre frontière devait s'arrêter à la Tafna.
Celle prétention est contraire à tons les faits anciens, h toutes les cartes connues, â toute l'histoire de l'Algérie. De tout temps le territoire dont il s'agit a fait partie de l'Algérie, de la province tt'Oran; de tout temps le dey d'Alger a perçu des tributs sur ce territoire ; toutes les cartes marquent ta place des campements des Turcs qui venaient, à certaines époques, prélever ces tributs. Nous occupons ce territoire comme appartenant à la province d’Oran,
Cependant les provocations d'Abdel-Kadcr ont suffi pour susciter ks prétentions du Maroc ; nous les ayons repoussées. La querelle s'esl échauffée ; une invasion marocaine a eu lieu sur notre territoire.
Je ne saurais, messieurs, rendre trop de justice à la modération et à la sagesse en même temps qu’à la fermeté avec laquelle nos généraux ont repoussé celte invasion. L» leçon a été sévère comme le fait le méritait. Mais les généraux Limoriciére et Bedeau, ne voulant pas, sans l’aveu de leur Gouvernement, engager la guerre avec le Maroc, se sont arrêtés sur notre frontière après avoir réprimé PalLaque, et n’ont pas poussé pius loin leur triomphe.
G invasion s est renouvelée ; je n’ai pas besoin d’en retracer les détails; elle s’est renouvelée d’une manière honteuse, contre le droit des gens, au milieu d’une conférence pour la paix; elle a été de nouveau et vertement repoussée. Cette fois M. le maréchal Bugeaud a jugé nécessaire d’entrer sur le territoire du Maroc, de pousser jusqu’à Ouchda ; il n’a rencontré aucune résistance; les Marocains cl les partisans d’Abel* el-Kader se sont dispersés devant lui ; il a occupé Ouchda sans coup férir ; là, il a fait preuve delà même modération, de la même sagesse que le général Bedeau et le général Lamoricière avaient montrées ; il est rentré au bout de deux jours sur notre territoire, et a laissé au Gouvernement du Roi le soin de décider de la paix et de la guerre. Je suis bien aise de rendre hommage ici à la sagesse avec laquelle, dans celte situation délicate, nos généraux se sont conduits; ils ont rempli leur devoir; il l’ont rempli fermement; mais ils ont laissé la politique an Gouvernement, à qui elle appartient. (Trèsbien !)
j -uaDt a la poétique du Gouvernement du Roi, la voici, il n’a sur le Maroc aucune vue de conquête, il ne forme aucun projet d’agrandissement territorial, il trouve que le territoire de l’Algérie suffit (Rires) aux efforts de la France. La charnère me permettra de rappeler que je suis de ceux qui depuis 1 origine, et quelle qu’ait pu être la diversité des systèmes, quant au mode d’occupation, ont regardé la conquête dé Algérie comme un fait immense pour l’avenir de la France.
Je ne suis pas de ceux qui croient qu'il y a Jà plus de charges que d'avantages ; à mon avis, les avantages qui rêsa lieront pour la France de la possession de l'Algérie sont întinimenL supérieurs aux sacrifices qu'elle lui impose. Mais, je sais en même temps convaincu qu’il serait insensé de nourrir la des vues d'agrandissement et de conquête ; nous n'en avons absolument aucune; tout ce que nous dcmanlonsà l'empereur do Maroc, et ce que nous avons le droit d'en obtenir, c’est la paix et La sécurité de notre frontière.
Eh bien, pour la sècuriLè de l1 Algérie et de notre frontière, il est indispensable qu'Àbd-cbKader vaincu, fugitif, ne réside pas sur cette frontière; il est indispensable qu’il ne puisse plus | à nos portes , rallumer à chaque instant La guerre.
Voilà ce que nous avons le droilde demander, ce que nous demandons positivement et efficacement à l'empereur du Maroc. Que tes rassemblements de troupes formés, spontanément ou par des agents marocains, sur notre frontière, soient dispersés; que les agents qui, contre le droit des gens, nous ont attaqués, soient rappelés eL punis; qu'Àbd-el-Kader, si un souverain musulman se croit tenu de lui donner asile, qo'Àbd-el-Kader soit du moins envoyé dans l'intérieur, sur les côtes de l'Océan, qu'on lui assigne une résilence fixe; que ces garanties nons soient bien assurées, nous nous tiendrons pour satisfaits.
Voilà la politique du Gouvernement du Roi envers l'empereur du Maroc. Nous avons pris toutes les mesures nécessaires pour arriver à ccs résultats.
M. Mauguin parlait tout à V heure (je suis arrivé à la lin de son discours) de la nécessité de fiïrc sentir au gouvernement, et surtout à la population du Maroc, une puissance supérieure à celle d’Abd-el Kader , de placer une crainte audessus d'une autre crainte. Il avait raison ; oui, il faut que ce résultat soit obtenu ; il faut que le gouvernement et la popu-
talion du Maroc sentent la puissance de la France, et sachent bien que l’état actuel des choses, sur la frontière de la province d’Oran, ne saurait continuer. Il faut que nous ayions, et par des actes et par des conventions formelles, la garantie que cet état de choses ne se perpétuera pas.
■I ai l’honnenr de le redire à la chambre; toutes les mesures ont été prises, et par terre cl par mer, pour arriver à ce but. Les renforts nécessaires à M. le maréchal BugeauJ lui ont été ou lui seront envoyés. Les forces de mer, placées sous le commandement d’nn de nos princes, sont suffisantes pour produire, le long des côtes du Maroc, (’crrel que nous devons chercher. Et je n’hésite pas à dire, à l’honneur du prince qui commando ces forces, qu'en le chargeant de ce commandement, ]c Gouvernement du Roi a eu la confiance qu il y apporterait autant de prudence et de sagesse que de courage et de dévouement à l’honneur et aux intérêts de la France. Sans celte double conlnnce, le cabinet n’aurait pas donné au Roi le conseil de confier au prince ce commandement. Le cabinet sait tout ce qu’il y a de délicat, en même temps que cela est noble et nécessaire, à mettre nos princes à ta tête de nos armées soit de terre, soit de mer; le cabinet n’hésite jamais à accepter la responsabilité de la conduite des princes, quand des commandements leur sont confiés au nom du Roi et du pays; mais il y regarde avec soin auparavant; il a besoin d’être certain que les instructions politiques aussi bien que militaires, qui leur sont données, seront fidèlement et sagement exécutées. Nous avons cette confiance dans le noble prince dont on vient de parler à cette tribune, et c’est là le motif, le double motif qui nous a déterminés à lui confier le commandement dont il est revêtu.
Les instructions qu'it a reçues sont conformes, exactement conformes à ta politique que je viens d’avoir l’honneur d’exposcr à ta chambre. Cette politique, vous le voyez, n’a rien de secret, rien qu’on ne puisse, qu’on ne doive produire hau-
lemeiH, devant nos al Ne?, devant nos amis, comme devant Jes chambres elles* memes. Sans aucun doute l'Angleterre a, sur ce qui se passe dans le Maroc, l’œil attentif; des intérêts graves sont là engagés pour elle- Nous avons agi envers elle, dans celte occasion, comme des gouvernements loyaux, éclairés, sérieux, agissent toujours ; nous lut avons fait connaître, d'une manière générale et parfaitement exacte, nos vues, nos intentions; nous les lui avons fait connaître comme nous les faisons connaître aujourd'hui à la chambre, avec moins de détails que je nfen donne à la chambre eu ce moment, mais en lui disant toute la vérité, en lui affirmant que nous n'avions d'autre dessein que d'obtenir une juste réparation et J a sécurité de nos possessions d'Afrique, Cest notre droit, et nous le ferons prévaloir.
Voilà, messieurs, tout le vrai sur noire politique dans celle affaire, sur le commandement donné au noble prince qui dirige nos forces navales, et sur nos rapports diplomatiques à ce sujet, (Très -bien ! très- bien î)
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Messieurs,
Je remercie l’honorable préopinanl (1) de deux chose* • la première, d’avoir senti toute l’importance de la Grèce et d’aroir dit que les affaires d’Orient tenaient essentiellement aux affaires grecques; la seconde, d’avoir rendu à la politique de la France, et particulièrement au représentant de la France à Athènes, toute la justice qui leur est due.
Il est vrai : soit daDs les événements qui ont précédé la révolution de 1813, soit au moment même de cette révolution,
(1) M. Lanjuinais.
soit dans le cours des débats auxquels a donné Ken la constitution que la Grèce vient de recevoir, la politique de la France a toujours été essentiellement conforme à l'intérêt grec, an seul intérêt grec* et le ministre du Roi en Grèce, mon honorable ami M, Pbcatory, a été le digne, habile et efficace in ter prèle de celte politique. (Très- bien.)
Quant à la question spèciale que l'honorable préopinant vient de m’adresser, ma réponse sera simple,
Ge que nous avons pu avoir d’influence, ce qu'un gouvernement étranger peut avoir d'influence dans un pays libre, nous Pavons employé en Grèce, au moment où le cabinet grec s’est constitué , pour le maintien de l'alliance qui avait existé auparavant, et pendant que la constitution se discutait, entre les hommes éminents des divers partis, Nous pensons qu'il était conforme à l'intérêt de la Grèce, et de son roi , et de son gouvernement nouveau, que cette alliance se maintint. Nous pensons que c’est à cette alliance qu'ont été dues l'heureuse issue de la révolution de 1843 et la sagesse de la constitution que la Grèce s'est donnée. Nous avons donc ressenti un vrai et vîf regret quand nous avons vu que celle alliance manquait au moment où il fallaiL meLtre la constitution en action. Maïs, après avoi remployé, pour la prolonger, ce qui pouvait nous appartenir d'influence, nous nous sommes arrêtés devant les droits d'un pays libre , et devant l'opinion , devant la volonté des hommes qui président à ses destinées? Us n'ont pas réussi à s'accorder entre eus, à former ensemble un cabinet. Qu’avionsmous à faire P Nous l'avons déploré ; mais nous n'en avons pas moins persisté à donner, toujours dans les limites d’une influence légitime, notre appui au cabinet qui s’est chargé de mettre le premier en œuvre la constitution nouvelle.
C'eût été un grand malheur pour la Grèce si, lorsque les chefs des partis grecs ne parvenaient pas à s’entendre entre eux, cette môme dissidence eût éclaté entre les puissances
qui prennent intérêt aux destinées de la Grèce, si i’cn eût tu renaître, au moment même où la constitution devenait un gouvernement, la rival ilè et la lutte des influences anglaise, française, russe, de toutes tes influences étrangères.
Nous n’avons pas voulu donner ce spectacle. La Grèce est aujourd’hui en possession de sa constitution; au moment où nous parlons, les élections se font sur tout son territoire; les assemblées nationales, le sénat et la chambre des représentants, se réuniront à Athènes; c'est à ces assemblées qu’il appartient de décider du sort du cabinet grec; il y aura ou n’aura pas la majorité; il réunira ou ne réunira pas l’accord des trois pouvoirs qui forment le gouvernement national ; s’il réunit cet accord, il gouvernera son pays ; si! ne leréonit pas, il fera place à d’autres hommes; mais l’appui de la France est acquis, indépendamment des noms propres, à tout cabinet qui travaillera à consolider le gouvernement grec, à faire marcher la constitution grecque, à donner à ce petit Etat, qui doit exercer une si grande influence sur les destinées de l’Orient, celte consistance, celle activité, celte prospérité intérieure qui assureront son avenir : voilà quelle est l’action qae la France prétend exercer, que le gouvernement du Roi exercera ; ii ne croit pas qu’il lui appartienne de faire ou de défaire à Athènes les cabinets. (Marques d’approbation.)
SC* LE SIISCJVTIIE toiùH AÏFil H£H
C'est précisément sur les faits, sur quelques-uns du moins, que porte l'erreur de Thon arable préopinant (I). Il n'y a, dans la situation des consuls en Algérie, rien de particulier à l'Angleterre. Plusieurs des consuls actuels, ceux d'Espagne, d'Angleterre et de Suède, par exemple, étaient dans la régence avant la conquête de 1830. Ifs n'ont pas eu besoin d’un renouvellement éfemequaiur* Telle est la pratique, non-seulement de la France, mais de presque toutes les puissances, quand il y a dans un pays un changement de gouvernement. Les consuls n'èlant pas des agents politiques, leurs rapports sont indépendants de U question de souveraineté. Ils sont considérés comme des agents commerciaux, qui traitent les affaires commerciales de leur pays dans le pays où ils résident, quel quesoiL le souverain. Ainsi, la plupart des puissances de l'Europe ont établi des consuls, par exemple, dans les nouveaux Etals de l'Amérique bien avant d’avoir reconnu T indépendance de ces Etats. La souveraineté avait changé; des républiques avaient pris la place de la monarchie espagnole; les agents consulaires ont été pourtant soit maintenus, soit établis, indépendamment de la reconnaissance politique, parce que leurs fonctions étaient considérées comme èirangères à toute question de souveraineté. C'est un fait analogue qui s'esl passé dans F Algérie ; les consuls qui existaient en 1830 n'ont pas eu besoin de faire renouveler leur €xeqmtur\ mais toutes les fois qu'un consul nouveau est venu, soit envoyé par une puissance qui n'en avait pas auparavant, soit h la place de celui qui existait en 1830, il a eu besoin d'un cæcquatur et il l'a reçu.
.le répète ce que j'ai déjà dit dans cette chambre : si le consul anglais venait à mourir , ou à être remplacé, aucun
(t ) M. Crémiaux*
nouveau consul ne serait reçu à sa place sans avoir demandé et obtenu Veœequatur du Hoi.
L’honorable préopinant a parlé des vice-consuls, des agents consulaires; c’est ce qui l’a trompé. Les simples agents consulaires ne reçoivent, à proprement parler, point d 'txtquaf«r; et cela, parce qu’ils n’ont pas de brevet de leur souveram, et sont désignés par le consul de la puissance à laque lle Us appartiennent. Gela est vrai en Algérie comme dans d'autrès pays. Ainsi quand nous avons on consul au Chili, au Mexique, ce consul désigne , selon les besoins du service pour telle ou telle ville, un agent consulaire qui ne reçoit point de nomination royale et n’a pas besoin d’un excquafur royal. C est précisément là ce qui est arrivé sur plus:cors points dans l’Algérie.
La chambre peut être tranquille ; les droits de la souveraineté acquise par la France sur l’Algérie, acquise par ce droit qui a fondé tant de souverainetés en ce monde , le droit de conquête, ces droits seront maintenus en ce qui regarde le, consuls comme à tout autre égard : ils ont été maintenu., qu a présent, et Us le seront, quelle que soit la puissance à laquelle appartiennent les consuls.
». nu Comment se fait-il donc que les con-
sols de Naples et de Toscane aient eu besoin d’exeguatur, andis que les consuls anglais ont pu s’en passer?
te nnarun »C8 *wriktHKfs KTB„cinE„
. “e S.U,S mal ra“ coml,rendre de l’honorable préopinant.
6 donner un exemple. Eu ce moment même, j’ai reçu avis que le ro. de Prusse venait de nommer un consul à AIger. Le gouvernement prussien a fait demander Fexematwr dU Roi- T0Ul co"s"' V* sera nommé soi,
anP a“ ,ün.anC,en C°nSUl’ S°ità n°“Vea0- devra en faire autant, nul n exercera ses pouvoirs sans avoir obtenu |V„.
1,1 C fe ferai à M. le ministre cette question :
Eit-il vrai que Les vice-consuls dont je viens de parler, grec, napolitain, sarde, toscan, parmi Lesquels se trouve M. Wranlzel, vice-consul anglais, aient reçu un exequaîur?
M. LE ^IVlATnE BES EÎB WftÈBES.
Je n’ai pas présents à La mémoire Les noms de tous les agents ; leurs qualifications sont souvent diverses, ce qui entraîne des situations différentes.
Ce que j’affirme, c’est qu’il y a une différence fondamentale entre les consuls directement nommés par leur gouvernement, et qui, à ce titre, ont besoin d’un ctfcr/uaCnr royal, et les agents qui ne sont pas directement nommés par leur gouvernement, et sont seulement délégués par un consul: ceux-ci ne reçoivent point d'exequatur royal,
311. cnéiiiEEx. Là où vous avez des vice-consuls, vous n'avez pas de consuls ; les vice-consuls ont besoin de Vexe* quatvf*
JI. LE niXl§TXIE BEI* AFFAIRES ÉTRA3««pEBE&.
L’honorable préopïnantse trompe; L’action d’un consul n’est pas bornée à un territoire municipal ; elle s’étend en général à une contrée tout entière. Ainsi le consul de Suède ou de Sardaigne à Alger est consul pour toute l’Algérie : c’est à ce titre qu’il a le droit de désigner des agents consulaires dans telle ou telle ville où fi ne peut pas résider ; c’est ce que font nos consuls dans beaucoup de pays.
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Messieurs,
Je dois avant tout remercier la chambre d’avoir bien voulu changer son ordre du jour, et remettre à aujourd’hui les interpellations qui avaient été annoncées pour avant-hier Je n avais pu me dispenser de demander ce changement. L’ordre ^ U jour de la chambre des députés était réglé bien antérieurement aux interpellations dont il s’agit. La chambre sait d ailleurs que, dans l'intérêt de ses propres travaux, « im. Porte que la discussion du budgeL n’éprouve aucuue interruption. Plusieurs changements auraient été entraînés par «loi qu’il aurait fallu demander dans l’ordre du jour de
ta chambre des députés; c’est ce qui m'a empêché de le faire* Je remercie la chambre d’avoir bien voulu conserver dans celte occasion la facilité el la courtoisie des rapporta qui existent habituellement entre les grands pouvoirs de l’Etat*
Je puis rassurer , comme vient déjà de le faire MU le roinistro de La marine, M. le prince de 1a Moskowa. Nous n’avons compromis en aucune façon, auprès d’un gouvernement étranger, ni les instructions données à dos amiraux eL à dos généraux, ni la liberté du Gouvernement du Roi.
Quand sir Robert Peel s’est exprimé comme il l’a fait dans le parlement, il a, je n’en doute pas, et le simple bon sens PinJiqoe, il a voulu dire qu’il avait connaissance des instructions politiques données en cette occasion à nos amiraux et à nos généraux; il n’e&l pas possible qu’il ait attaché à ses paroles un autre sens. Aucune communication des instructions militaires ou navales, de ce qui est essentiellement secret et propre au Gouvernement appelé à faire la guerre, aucune communication semblable n’a eu lieu*
Quanta la politique générale, aux internions, aux instructions politiques, nous les avons proclamées et nous les proclamons tout ha ni. Notre politique envers le Maroc est parfaitement simple; c’est une politique étrangère à toute aggression, à toute idée d’agrandissement territorial, à toute vue de conquête* Nous n’avions aucune raison de ne pas donner communication, communication franche et sans réserve, de cette poHliqueà un gouvernement ami* C’csl ce que noua avons fait. Nous n’avons, je le répète, ni rien compromis de secret, ni aliéné la liberté d’action du Gouvernement du Roi; etj’aila parfaïLe conviction que, dans le langage qu’il a tenu au parlement, sir Robert Peel n’a pas entendu dire autre chose que ce que j’ai l'honneur de dire moi-même à la chambre en ce moment.
Que l’Angleterre ail, quant au Maroc, des intérêts graves et qui font qu’elle regarde de près à tout ce qui s’y rapporte, il rfy a rien de si simple; cela n’a pas besoin d’être dit à cette tribune; mais cela ne veut pas dire que ^Angleterre, à
propos du Maroc, méconnaisse les droits de la polkiqte irançaise, qu’elle méconnaisse les intérêts que ta possession de l’Algérie impose à la France ; el je n’hésile pas à dire que, dans celte occasion en particulier, les intérêts qui nous commandent, envers te Maroc, la conduite que nous tenons,
on télé loyalement reconnus par le gouvernement anglais loiméme. Dans les communications que nous avons eues avec lui à ce sujet, il n’a méconnu ni les droits, ni les devoirs de la politique de la France*
L’honorable préopinant, après avoir blâmé le cabinet sur ses rapports avec le gouvernement anglais, a abordé le fond meme de la question et s’est attaqué à ce que nous voulons fatre dans le Maroc,
J’ai eu l’honneur de dire à une autre tribune que nous n avions avec le Maroc aucune cause naturelle, nationale, inévitable de conflit ci de guerre*
Nous n’en avons en effet aucune. Nous n’avons point k nous plaindre en général de nos rapports commerciaux, ni de nos rapports politiques avec le Maroc.
Tant que la guerre entre Abd-el Kader et nous s’est concentrée dans l’intérieur de l’Algérie, nous avons eu quelquelois sujet de croire que des secours venaient à Abd-el-Kadcr par le Maroc. Noos nous sommes plaints, nous avons réclamé . L empereur a fait, je crois, ce qui était en son pouvoir pour nous rendre justice.
Mais quand une fois Àbd-ekKader, chassé de l'Algérie s’est réfugié dans le Maroc, la situation de l’empereur dé Maroc vrs-à-vis de son peuple est devenue inlinimeot plus difficile qu’elle ue l’était auparavant. Abd-cl-Kader a pris par son nom, par ses prédications, par sa présence au milieu de ces populations, une inlluence véritable ; il a menacé de les soulever, il les a soulevées quelquefois. Les embarras du gouvernement marocain sont devenus très-grands, et nous avons été obligés de recourir au moyen que nous employons en ce moment pour lui donner peut-être à lui-même la force dont il a besoin pour résister à l’empire qu’un étranger et me au milieu de ses Ê'ets,
Qu’avons-nous donc à demander an Maroc ?
Nous avons à demander qu'aucun rassemblement de troupes ne se forme snr notre frontière algérienne, que ces rassemblements, provoqués par l'émir ou par des agents marocains infidèles, soient dissous et disperses.
C’est le premier point de nos réclama lions.
Des violations de notre territoire ont eu lien ; nous devons demander que les agents marocains qui les ont tolérées ou provoquées soieuL punis* non-seulement révoqués de leurs fonctions, maïs punis.
C'est notre seconde demande.
Et à ce sujet, je dois dire à la chambre qu’une dépêche, qui n'est pas encore tout à fait certaine, m'annonce que le prince héréditaire, le fils de l’empereur de Maroc, qui réside à Fez, vient de donner l’ordre que les deux caïds qui, à Duchda, ont provoqué ou toléré l’invasion de notre territoire, fussent arrêtés, mis aux fers, amenés à Feæ et remplacés par des agents plus fidèles aux bons rapports du Maroc avec le Gouvernement français.
Le consul do Roi à Tanger, en me transmettant celte nouvelle, me dit qu'il la croit très-probable, que cependant elle mérite confirmation. C’est ce qui fait que je ne la regarde pas encore comme ayant vidé la question.
Nous demandons donc, et nous avons droit de demander ces deux premiers points ; la dispersion de tout rassemblement armé sur notre frontière, te rappel et la punition des agents qui provoquent ou tolèrent les rassemblements et les invasions.
Notre troisième demande, c’est qu’Abd*el-K.ader soit éloigné de la frontière.
Ce troisième point sera peut être difficile à exécuter pour l'empereur. Mais enfin, si le pouvoir de l'empereur de Maroc n’y suffisait pas, nous sommes là pour y pourvoir. Nous n'avons pas dit qae nous nous contenterions d’une exécution inefficace, incomplète ; nous avons demandé qu’Àbd-el-Kader fût non-seulement éloigné momentanément de la frontière, mais retenu loin de la frontière. Et si le nouvoir de t’empe*
relit de Maroc n'êiait pas suffisant pour accomplir ce que nous avons Je droit de demander, nous sommes, je le répète, en état d'y pourvoir rtous-méme*
On s'étonne que nous ue demandions pas davantage; on s'étonne que nous ne demandions pas l'expulsion absolue d 'Abdel -Kader des Etats de Maroc : je le veux bien; mais avonsnous jamais souffert que chez nous cela nous fût demandé pour aucun proscrit, pour aucun réfugié? Nous nous sommes charges de les tenir dans une résidence fixe, de réprimer leurs tentatives quand elles pouvaient compromettre nos rapports avec d'autres puissances. Nous ne nous sommes jamais engagés à les expulser de noire territoire ; nous avons toujours considéré le droit d'asile comme notre droit. Nous aurions mauvaise grâce à demander à d'aulres ce que nous ne souffririons pas qu'on nous demandât à nous-mêmes.
Nous avons demandé ce que nous avons le droit de demander, c'est-à-dire qu'Abd-el-Kaüer, dans îe Maroc, soit rendu impuissant, soit annihilé ; et, si nous «'obtenons pas cela, c'est alors que nous aviserons à d'autres moyens pour atteindre le but.
Ainsi, nous demandons tout ce que nous avons le droit, la nécessité de demander, et nous n'avons renoncé à aucun des moyens dont nous pourrions avoir besoin pour l'obtenir.
Il est vrai , nous avons annoncé que la poïiLique de la France ne lui conseillait pas de faire dans le Maroc de nouvelles conquêtes, qu'elle ne lui conseillait pas de chercher un agrandissement de territoire.
Je crois que ce dont parlait tout k l'heure à la tribune l’honorable prince de la Moskowa, l'occupation de Fez, de Tanger, de Télaan, ne serait pas un moyen de diminuer les difficultés que nous rencontrons en Afrique. (Sourires d'approbation.)
Je crois que ces Lentatives-là , ces nouvelles possessions,.,..
-vi, le PïinfE i§e la viosroivi. Je n'ai pas parlé de Feî.
hm mmtiwwrnE. Je me réduis à Téluan cl à Tanger.
w. p»n€i; iik la jioscowa. C’est qu’il y a une grande différence*
M* le nmsîni:. Je ne parle plus de Fez, je me réduis à Tétuan et à Tanger, comme le désire M. le prince de la Mokowa. Eli bien , je suis convaincu, et la ch Ambre pensera comme moi, que ceLlc occupation occasionnerait à la France beaucoup plus de difficultés et lui imposerait bien plus d’efforls que la présence d’Àbd-el-Kader sur les fron> lières de Maroc ne nous en a jamais imposé*
Je ne crois donc pas que ce fût un bon moyen do mettra an terme aux difficultés que nous rencontrons sur les frontières de la province d’Qran. Pour mon compte, je suis fermement décidé à ne pas employer ce moyen*
J'ajoute que la guerre n’est point certaine et inévitable* Les demandes que nous avons faites ne nous ont pas été refusées* On raisonne toujours comme si tout nous avait été refusé, comme si nous étions déjà et absolument engagés dans la guerre* J'en demande pardon à Thonoralde membre, tout cela est parfaitement en dehors des faits, de la réalité ; c’est de la politique de conversation, pressée d’aller au-devant d’événements qui ne se réaliseront peut-être pas* Si, comme je l’espère, l’empereur de Maroc reconnaît qu’il est dans noire droit de demander tout ce que nous demandons, que nous n’avons pas dépassé la limite de ce droit, et s’il croît que, de son côté, il est de son intérêt, de son devoir, d’accorder Lout ce que nous demandons, la question se résoudra pacifiquement. Si , au contraire, nous ne pouvons obtenir les réparations, les garanties dont nous avons besoin, nous les poursuivrons par les moyens que j’ai indiqués, et avec les précautions que la politique nous conseille. Messieurs, nous avons d’une part le droit, de l’autre, la modération ; je me Aille que notre droit et notre mo ïération seront reconnus par tout le monde, par te Maroc lui-même aussi bien qu’à Londres, et que la question se résoudra bientôt et d’une manière satisfaisante, sans aucun des moyens extrêmes que l’honorable préopinanl conseillait tout à l’heure au Gouvernement du Roi* (Marques d’approbation,)
M *® C03,t,i mi** de U lozehk . Serait-il vrai
qu'une furce navale supérieure à celle de l’amiral français aurait été envoyée par l’Angleterre sur les côtes d’Afrique? On va jusqu'à nommer les bâtiments de guerre qui composeraient celle escadre; etsi.en effet, elle était composée comme on l’a dît, si elle était supérieure a celle de la France dans cesparages, ce serait nn acte tout à fait contraire à ce qui se passe entre nations unies par de bons rapports, et d’ailleurs de nature à empêcher le succès des négociations dont M. le ministre des affaires étrangères vient de nous entretenir il y a un moment...
m. x.b «marne des am»Es étk.%xoÈbe«.' Il me sera facile de rassurer l’honorable prêopiuanl. Si, en effet, des forces navales étrangères, supérieures à celles que commande M.le prince de Joinville, étaient envoyées devant langer, il serait du devoir du Gouvernement du Roi d’y regarder, et de demander des explications à ce sujet. Il n’y a rien de semblable ; les forces navales envoyées pour renforcer celles qui stationnent à Gibraltar sont inférieures à celles que commande M. le prince de Joinville; ce sont évidemment des forces d’observation que l’Angleterre a cru devoir envoyer là pour protéger les intérêts anglais et suivre de près les évènemenls dans une occasion grave pour l’Angleterre. Mais je puis, quant à la quotité de ces forces, rassurer complètement l’honorable prèopinant.
Sur le second point, je dirai que M. le maréchal Bogeaad fait avec un grand et glorieux succès la guerre dans l’Algérie; mais M. le maréchal Bugeaud n’est pas chargé de résoudre les questions de paix et de guerre, ni de conduire les négociations qui s’élèvent entre les deux Étals. M. le maréchal Bugeaud n’a reçu aucune instruction analogue à celles dont on vient de parler; ce sont des idées qui, venant de lui, ont une grande autorité et méritent d’étre mûrement débattues, mais qui ne lui sont pas venues comme instructions du Gouvernement du Roi. Le négociateur chargé de nos rapports diplomatiques avec le Maroc est le consul général du Roi à Tanger, établi depuis longtemps dans ces parages, homme très-capable, et qui connaît parfaitement le pays.
si, i^ i»nv*£ii di koskoh i. 11 y a imprudence à faire entendre dans celte chambre des paro!es dont la conséquence pourrait dire d'affaiblir l'influence de M. le maréchal Bugeaud.,..
m, IJK üIIüIgtRE UWM JkWW.l EUES ÉTaiiaÈBEl.
Messieurs, je ne veux point rentrer dans le fond de la question ; nn seul mot sur ce que l’honorable prèopmaot Tient de dire de M* le maréchal Bugeaud,
Je ne suis certainement pas de ceux qui voudraient affaiblir M, le maréchal Bugeaud dans la lulte difficile qu'il a à soutenir. J'ai, au contraire, l’honneur de faire partie d’un cabinet qui a fourni à M. le maréchal Bugeaud les moyens d'action tes plus énergiques, les plus étendus, pour atteindre le but qu’il était chargé de poursuivre, et qui lui porte la plus grande confiance* Je n’ai donc garde de vouloir l’affaiblir en aucune façon ; mais, en même temps, H est de mon devoir de maintenir la distinction des pouvoirs, et de réserver aux agenLs diplomatiques le droit de négocier selon les instructions qu’ils ont reçues. J’ai saisi l’occasion de rappeler ces règles de bon sens dans une autre enceinte ; je les rappelle également devant cette chambre. Je ne négligerai, le cabinet ne négligera aucune occasion de fortifier M* le maréchal Bugeaud, de Lui fournir tous les moyens de guerre, tous Les moyens de gouvernement intérieur dont il peut avoir besoin et pour nos possessions d’Afrique et pour la brave armée qui est sous ses ordres. Quant aux questions de paix et de guerre, quant aux négociations auxquelles ces questions peuvent donner lieu, elles resteront toujours entre les mains du Gouvernement du Bot et des ministres auxquels le Roi a fait l’honneur de les confier. (Très bien ! très-bien t)
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Messieurs ,
L’honorable préopinant veut- il que je réponde sur-lechamp? Ce sera plus lôl liai»
Quand les agents du Roi au dehors demandent un congé pour venir remplir leurs fonctions dans les chambres, ils ont un demUraïtemenI pendant six mois, conformément au règlement; mais ils n’out aucuns frais de voyage. Quand ïc Gouvernement appelle un ambassadeur, un ministre, non pour venir siéger à la chambre, mais pour des affaires diplomatiques, parce qu’il a besoin de s’entendre avec lui, il lui
;'l) Eu réponse h M, ïe marquis tfe Roissy,
est alloué des frais de voyage. Voilà les réglements, et iis sont exécutés*
mu te n inQiii^ i>e iigissèx\ Je les connaissais parfaitement; moi aussi autrefois j'ai été dans la diplomatie. Mais, par ceLte raison même, je ne puis pas prendre pour une réponse péremptoire les dénégations de M. le ministre.
DI, TE D1IVI9THXS DES AVT1I EtICH ETBADiCiÈnOi.
Je ne puis pas admettre que, lorsque j’ai l’honneur d'affirmer un fait devant la chambre, on ne prenne pas cela pour une réponse suffisante. J’affirme de nouveau que te règlement est strictement exécuté.
SK. TE JlïVlgTili: DES imiDES ETRiliGEREfi.
Lorsque j’ai eu l’honneur de dire, à l'ouverture de cette session, dans l'une et l’autre chambre, qu’il était du devoir du Gouvernement de prendre au sérieux le vœu national, c’està-dire de faire tout ce qui dépendrait de lui pour le faire prévaloir et pour replacer noire commerce sous la surveillance exclusive de notre pavillon, j’ai parlé sérieusement et avec l’intention d’accomplir mes paroles. J’ai agi comme j’avais parlé. Les négociations ont été ouvertes, et elles confirment. U n’est pas exact de dire 'qu’elles sont terminées. Elles ne le sont point. St elles l’étaient, j’aurais eu l’honneur d’en entretenir les chambres. Elles continuent. J’espère qu’à l’ouverture de la session prochaine, elles auront atteint un résultat. C’est alors que la discussion pourra s’ouvrir sur ce résultat et sur ta manière dont l’affaire aura été conduite. Quant à présent, je manquerais complètement à mes devoirs en entretenant les chambres et le public de négociations flagrantes.
Mais cela ne m’empêchera pas de dire à l'honorable préa*
pinant qu'en ce qui louche ce qui vient de se passer au paremenl anglais et les instructions dont il a parlé , les idées el les laits sont un peu confus dans son esprit.
Il a confondu deux choses complètement différentes Aux termes des traités de 1831 et de 1833, qui doivent être exécutés loyalement tant qu'ils ne sont pas révoqués, ni modifiés aux termes, dis-je, de ces traités et de l’article rappelé par 1 honorable preopinant, des instructions ont dû être dressées de concert et en commun par les deux gouvernements pour eu r exécution. Ces instructions ont été eu effet dressées depuis longtemps en commun et de concert ; elles sont imprimées el s’exécutent tous les jours.
Gela n’a point empêche que, les traités une fois signés tes instructions communes une fois arrêtées de concert, rl»! que gouvernement n’ait eu pour son compte, et au *U ,le
Z Z T 8èDéra,fS 61 COmmnnrs’ instructions spédouner a ses croiseurs. C’est ce q„e l’Qn et l’autre
TZZnhl 0Ul ^ <,anS ‘a PiUS COm,)lèle
q - I ava t n ' T" Mppelail l0ül â '’^re
pi 1 ? m°" honorable al"i, M. le ministre de la ma-
nos cri 7' que ,]CS avaient é.é données à
COmulÉU I HiMnS/UCl,n COnCOUrS de l'Angleterre et dans la
nmp ete indépendance du Couvernement français. Ce qu’a
r ,le ^ouvernement français, le gouvernement auglajs l’a fait de son côté. Il vient de faire reviser, non pas les inst'ruc- ■ons communes données de concert en vertu des traités, par
es deux gouvernements, eux croiseurs des deux pays mais SPéCialK ^^^-MedoZipoqx
lé et eT u rpres Cr0iSeUrf' Ge Som ces i°slrôc lionslé, et celles-là seulement, qu’il a fait reviser par la commission dont I honorable préopinanl a parlé Il est de mon devoir de rendre justice à' l'esprit de modéde parfaite loyauté, qui a présidé à la rédaction rte
tantes et utiles aux instructions spéciales, et exclusivement anglaises, antérieurement données aux croiseurs anglais.
Il n’y a rien là qui ait porté atteinte aux traités existants, rien qui se rapporte aux instructions en commun prévues cl prescrites par ces traités. L’un et l’autre gouvernement, après avoir loyalement et de concert examiné et arrêté les instructions communes, a donné dans sa complète indépendance des instructions spéciales. C’est de celles-là qu’il s’est agi récemment dans le parlement d’Angleterre , et i 'honorable prèopinant a complètement confondu deux choses tout à fait distinctes. Le gouvernement anglais avait le droiL de faire de telles instructions; nous en avons fait nous- mêmes plusieurs fois. Chaque gouvernement reste donc parfaitement indépendant en même temps que loyal et fidèle aux traités. Je répète que, tant que les traités existent, ils doivent être loyalement et fidèlement exécutés; une négociation est ouverte pour arriver à des modifications de ces traités, modifications conformes au vœu national, ainsi que j en ai accepté le devoir dans l’une et l’autre enceinte; mais, sur ce point, je n’ai, quant à présent, rien de plus à dire. (Nom* tireuses marques d’approbation.)
n. i,e mtv rsTiu: di s aiïiihiîb ïiBixeiBEi.
Je n’imiterai point l’exemple de l’honorable prèopinant : je ne rentrerai point dans la question générale de l’eareytiaftir, qni me parait suffisamment éclaircie par la discussion dont elle a été l’objet, .le devrais dire par les discussions. Ne croyez pas, messieurs, que ces débats tant de fois renouvelés, sur des questions tant de fois expliquées, soient sans inconvénient pour le pays ; cela no rend pas ses affaires plus faciles ni sa politique plus efficace. Je n’aggraverai pas ce mal ; je ne
vcui que répandre an fait auquel a fait allusion l'honorable préopinaut,
H a parte d'uo vice-consul qui, disait-on, était à la fais agent dfune puissance et ayant reçu Vtxequatur, et agent de plusieurs autres, sans avoir reçu d 'emcqualur* Tout cela repose sur une méprise, M. Branzelï, vice-consul de Toscane à Bougie, a été nommé par ordonnance du grand-duc de Toscane, c'est-à-dire par un acte de son souverain. Tout acte semblable appelle un exeqnalur royal, M* Branzell a donc demande et reçu Vewequalur du Roi comme vice-consul de Toscane à Bougie, Il est en même temps vice-consul de Sardaigne, de la Grande-Bretagne, de la Suède et desDeux-Siciles ; mais pour ces puissances- là Ü n’a aucune nomination du souverain, il a simplement une délégation des consuls généraux. En pareil cas, aucun eæequatur royal n’est donné à ceux qui n'ont pas été nommés par une ordonnance souveraine; ils reçoivent, soit memequatur ministériel, soit une autorisation d’exercer. De 1 830 à 1836, ces autorisations d’exercer ont été constamment, et dans tous les cas, données en Algérie par le gouverneur général de nos établissements d’Afrique, M, Branaell , en qualité de vice-consul de Sardaigne, d’Angleterre, de Suède et des Deux-Siriles, a demandé et reçu, les 16 octobre 1830, 20 et 28 octobre 1833, et 10 mai 1834, une autorisation de M* le gouverneur général français de nos établissements en Algérie* Il n’y a rien la qui ne soit conforme à ce qui s’esl pratiqué pour les antres puissances. Le fait est donc parfaitement régulier.
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wT lk Cka$ceEiIBE( Il Ta être donné connaissance à la chambre d'une demande d'interpellation qui a été déposée sur le bureau par un de ses membres*
M* Le baron de Mareuü, l’on des secrétaires, donne Lecture de celle demande, qui est ainsi conçue :
« Pari», 5 août 1844.
« .Fai L'honneur de prier la chambre des pairs, attendu qu'il résnlle des explications données lundi dernier dans la chambre des communes d'Àngïelerre, que le premier ministre a donné a?is le même jour à M. le ministre des affaires étrangères de sa demande en réparation d'un outrage considérable
accompagné d’une grande indignité, qu’il est impossible qu’à l’appui de cette demande le ministre anglais n’ait point précisé et détaillé les faits sur lesquels il Ta motivée, que par conséquent M. le ministre des affaires étrangères, indépendamment des communications qu’il a pu avoir par d’au très voies, connaît maintenant les faits, et que si le ministère anglais a pu avoir une opinion assez faite pour demander une réparation, le ministère français peut aussi avoir une opinion assez faite pour savoir si la réparation doit être accordée ou refusée, attendu que le gouvernement anglais n’a pas craint de faire connaître ses intentions à l’Angleterre, et que la France a le même intérêt à connaître les intentions du Gouvernement français, j’ai l’honneur de prier la chambre des pairs de m’autoriser à adresser des interpellations au cabinet sur les faits ci-dessus mentionnés.
« Le marquis de Boissy, pair de France . »
le ciiAjrcELiEB. La demande est-elle appuyée ? (Oui [ oui I)
(M. te marquis de Boissy monte à ta tribune,)
a*, oüizot, ministre des affaires étrangères . Si M, le marquis de Boissy veut bien me permettre de dire tout de suite quelques mots . (Oui ! oui î)
Quelques voix. A ta tribune î
m. LE ïtftXtf fSTVKE DES ArîlIBEg ETIUYOEHEN.
Je ne ferai pas aujourd’hui, à la demande de l’honorable marquis de Boissy, ce que je n’ai pas cru devoir faire avant-hier à la demande de l’honorable prince de la Moskowa.
Il y a ici une question pendante entre deux gouvernements, question de faits et de droits à éclaircir et h mettre d’accord* Les questions de politique extérieure ont des phases diverses, et elles ne peuvent pas, à toutes ees phases, entrer dans celle chambre. Elles ne sont pas telles que ta porte de cette chambre leur soit ouverte tou Les tes fois qu’elles viennent'? Frapper. Un jour arrive où ces questions peuvent être débat-
lues avec utilité pour Je Gouvernement et le pays. Tant que ce jour n est pas arrivé, elles ne doivent pas l’élre.
Il y a un moment où la discussion porte la lumière dans ces questions, et il y en a d’antres où elle y mettrait le feu.
Pour mon compte, je ne me prêterai point à ce qui me paraîtrait plein d’inconvénients et pour (a question elie-même et pour les intérêts généraux du pays. || ne se pent
les tn boues de l’une et de l’autre chambre ressemblent à des journaux qui tous les malins disent et discutent ce qu’ils savent sur les questions pendantes entre les gouvernements, (.'invaincu comme je le suis que, pour celle dont il s’agit, il y aurait un inconvénient réel à la débattre en ce moment je m’y refuse complètement. Quand elle aura suivi son cours naturel, quand, non-seulement l’opinion, mais la conduite du Gouvernement auront été arrêtées, quand les faits et les rot s ont 11 s’agit auront été éclaircis et mis d’accord entre les deux gouvernements, alors je serai prêt, je serai le pre mier a venir dire el déballre ici ce que le Gouvernement a fait, et quels ont été ses motifs. Jusque là, je garderai le si-
m. «itizot, ministre des affaires étrangères. Je m’étonne quel honorable préopinant (1) connaisse, et, je me permettrai e le dire, qu’il pratique si peu en ce moment les principes es plus essentiels de notre Gouvernement. Quand j’ai parlé d’une question pendante entre les deux gouvernements, je « ai point parlé des négociations générales qui se rapportent aux af aires de faîli. J'ai parlé de la question qui s’élève précisément à l’occasion du fait spécial qui a donné lieu à ces
Cl) M. le prince ih la MoskowEi*
interpellations, Il serait contraire au devoir du Gouvernement, contraire aux intérêts du pays, de venir ici d’avance, au premier moment où une question s’élève, déclarer la conduite que le cabinet se propose de tenir et ce quTil en pense. Sans doute , il est du devoir dn Gouvernement de soutenir, dans ses rapports an dehors, la dignité et les intérêts du pays; c’est son premier devoir ; il l’a constamment pratiqué; et la question de savoir s’il t’avait pratiqué a èlé posée dis fois dans cette enceinte et dans L’autre. Elle a toujours été résolue, dans l’une et dans l’autre chambre, conformément à la conduite du Gouvernement. On a le droit de renouveler celle question ; M* le prince de la Moskowa a ce droit, et il en use souvent; mais il n’a pas le droit de dire que la condnite du Gouvernement n’a pas été jugée, par les grands pouvoirs publics, conforme à La dignité comme aux intérêts du pays. La décision des deux chambres est pour nous depuis plusieurs années. Il ne s’agit pas de savoir si les circonstances y ont contribué. Tout homme qui ne tiendrait aucun compte des circonstances, oe serait pas un homme sensé, ni digne de se mêler des affaires de son pays.
Je reviens à la question particulière dont il s’agit, et qui s’élève à l’occasion du fait spécial qu’on a rappelé. Il s’agît de s’avoir si les faits rapportés , allégués par l’un et par l’aulre gouvernement, sont exacts; il s’agît de savoir si les droits qui se trouvent en conflit dans cette occasion sont réels, et comment ils peuvent être mis d’accord. Celte question -là est délicate; elle ne doit être débattue, du moins de ma part, devant les chambres, que lorsqu’elle aura été traitée et résolue entre les deux gouvernements. Je ne suis pas tenu, et personne n’a te droit d’exiger de moi de la débattre ici d’avance, et au moment où elle se traite ailleurs. C’est un principe élémentaire dans l’ordre constitutionnel que les questions de politique extérieure ne sont portées avec fruit devant les chambres que lorsqu’elles ont atteint leur terme»
Qunnl à moi, je suis, je le répète, parfaitement décidé à n’en- Irer, quant à présent, sur celle question, et, quoi qu’il ail pu êlre dit ailleurs, dans aucun détail.
si. s i nistaittc ueh iminea KTBiaxiÈnEi.
Il y a, entre l’Iionorable préopinant (1) et moi, cette différence que, lorsqu’il a une plainte à former et des sentiments k exprimer dans une question de celte nature, il peut se lever cl les exprimer sur-le-champ ; moi, j’ai un autre devoir à remplir : ce n’est pas ici, c’est dans nos rapports extérieurs que je dois d’abord défendre la dignité et l’intérêt du pays, et porter des plaintes, si j’en ai à former.
.Te ne pourrai consentir à monter à celte tribune pour y faire entendre mes plaintes, que lorsqu’il m’aura été démontré qu’elles sont vaines ailleurs. Tant que je n’aurai pas épuisé ce qui est mon premier devoir, je ne dois pas accepter la question que me pose l’bonorable préopinant. Il sait bien que je n’ai pas l’habitude de refuser la discussion ; il sait bien que je ne crains pas de rendre compte de ma conduite et des motifs qui m’ont déterminé. Je puis lui dire d’avance quet sur cette question comme sur toute autre, je serai prêt à dire ce que j’ai fait, et pourquoi je Tai fait; mais mes preniiers devoirs, les premiers, sinon dans leur ordre de grandeur, du moins dans leur ordre de date, sont ailleurs; quand je les aurai remplis, je verrai ce que j’aurai à dire ici»
3fp IÆ HIVIMtre I»I m AFFAIIIKI ,
Si j’avais cru que quelques paroles fussent propres à pro-
(I) M* le comte de Montatemberi.
duire l'effet dont vienL de parler l'honorable prèopmanL^l), je n'aurais pas attendu qu'iî me les demandât pour les dire. Cesl parce que je suis convaincu qu'avant de parler sur cette question, il faut qu'elle ait été réglée entre les deux gouvernements, que j’ai gardé le silence jusqu’à présent ; c'est là mon unique motif.
Je suis persuadé que, si je consentais à répondre à cette tribune, si je disais ici ce que je dois faire ailleurs, au lieu d'atteindre le but que vous vous proposez, j’cchaufferaïs les ressentiments que je veux apaiser.
J'ai à cœur, autant que qui que ce soit, l'honneur de notre marine et la défense des droits de nos officiers ; je dois et je veux soutenir cei honneur et ces droits ; et c'est précisément parce que j'ai dans ce moment à les soutenir ailleurs, que je ne puis consentir à accepter la discussion dans cette enceinte. (Très-bien l très -bien 1 )
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Messieurs,
Je tiendrai dans eeLte enceinte le même langage que j1*! tenu dans une autre»
>i ■ itcuimit. Je demande la parole* si* ïÆ HIXI8TUE. On vient de faire allusion à une question pendante en effet entre les deux gouvernements. Il y a là des faits et des droîLs à éclaircir et à mettre d*accorcL Avant d'étre débattue dans cette enceinte, celte question doit être traitée et résolue entre les deux gouvernements, C’est là ce que j'ai à faire dans ce moment; je le ferai en
U réponse à M, d« la Rüt hrjaqiid?3n,
respeclanl les règles et les convenances qui. président lui
bons rapports internationaux .
m. mun ir. Je demande la parole, w. mj nisigTBE. Et en maintenant les droits, l’honneur, la dignité des agents de la France et de ses officiers de marine en particulier. (Très-bien I) Quand la question aura été résolue, j’aurai à justifier devant la chambre et ce que le Gouvernement aura fait et les motifs pour lesquels il l’aura fait. Aujourd’hui je manquerais à tous mes devoirs envers te Roi et envers le pays si j’en disais davantage.
l'E HIII9TRE mm AEPAEUEU) UEfV.
L’honorable préopinant (1) vient de faire ce qu’il sait bien que je ne puis ni ne dois faire; il vient d'entrer dans la discnssion de la question même.
Quand j’ai parlé de questions de droit, l’honorable préoptnant ne savait pas ce que je voulais dire* car je ne me suis pas expliqué à ce sujet, et ce qu’il vient de dire me prouve qu’il n’a pas deviné ma pensée* Je ne puis le suivre dans la voie où il est entre* Quand le débat viendra a son heures j’y entrerai à mon tour, et j’ai la ferme confiance que j’y entrerai après avoir également respecté Je droit des gens et Tbonneur du pays*
(i) M. Berner.
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H janvier Ifiii.
Çhambrc des Pairs, — Discussion du ])r,1Jtt ii presse. (v«):i>ge dis légirimisicj en *n?u
(l'JTl1, J D
iB
Chambre des Député. — Discussion du proi<'t d’ndreasc. (Vovago d« légidmiltes ,u Augleierr**,)
Chambre des Députés. -Discussion du projet d'adresse, (S or 1 WinLk dü ,a «flu ctrangùru )
Chambre des üi'pau-s.- Discussion pn).
jet d'adresse. (Sur IW.ul.lr ,j, iu |10]j,i<flle
éi rainure,)
Chambre des Députés. - Discussion da projet d'adresse. (Traité rélaiif, ülo répression dp l.i Irtiiiu ()<•» îi4rs*)
?i janvier ISO.
Charnière des Députés, — Discussion du prajel dbdresso* (Relations commerciales de b
France avec h-s KlaKd'ots el avec 1c Mexique,)
SB
Chambre des Députés, - Discussion du projet d Adresse. (Parai' ru jibc relatif au voyage des légitimistes en Angle! erre*)
?2 février I «Si i . Chambre des Députés- — Discussion de b proposition rie Ml rie Hé musai relative aux f 1 é| ra té s fond inunaîrcs.
21 1 février el H mars. ( bambr e (Us Député*. — Sur les interpellations de M, de Carné, relativement à TaïlL
1 8 n ut rs 1814* ( Immb re de a Dép u les . — D i sçu ssion < 1 u pro¬
jet rie loi porlnitt demande d'un crédit complètement aire pour les dépenses secrètes de 1814.
8 avril 181 L Cftambrc des Députés. — Discussion sur ïa
prise en considération de la proposition relative aux conditions d’admission cl d àvanécmenl dans les fonctions publiques.
Chambre des Députés — Sur k depot des pièces relatives à TaïtL
Chambre des Pairs . — Discussion du projet de loi portant demande d’un crédit complémentaire pour les dépenses secrètes de 1844.
Chambre des Députés. — Sur les interpellalions relatives à Taïti
Chambre des Pairs , — Discussion générale du projet de loi sur l'instruction secondaire.
i mai 1344. Chambre des Députés. — Sur la pétition relative a l’abolition de l'esclavage.
Chambre dm Pairs . — Discussion du projet fie loi sur l’instruction secondaire, f Chambre des Pairs . — Discussion du pro¬
jet de loi sur l'instruction secondaire.
Chambre des Députés. — Discussion générale du projet de loi relatif aux crédits supplémentaires et extraordinaires des exercices 1843 et 1844, (Nouvelle-Zélande, — Mission de Chine. — Alla ira de ta Plala.)
i hambre des Députés. — Discussion du projet de loi relatif aux crédits supplémentaires et extraordinaires des exercices \ 843 et 1844, (Affaires du îa Plat a,)
i iï juillet 181 î. Chambre des Députés. — Sur la dotation de la Famille Royale.
( hambre des Députés, — Discussion du budget des dépenses du ministère de la guerre. (Affaires du Maroc.)
Chambre des Députés, — Discussion du budget des dépenses du ministères des affaires étrangères, (Affaires de Grèce. — Exequatnr des consuls étrangers en Algérie.)
Chambre des Pairs . — Réponse aux interpellations de M* le prince de la Moskovva, sur les affaires du Maroc,
Chambre des Pairs . — Discussion du budget des dépenses du ministère des affaires étrangères. (Traités relatifs k h répression de ta traite. — Exequatur des consuls étrangers en Algérie,)
3 afnit (844. Chambre tifs Pairs, — I n U'fpc;ll:i liniift sur les affaires rie 'failli
à — Chambre des Dépu iis , — Iule r j ici talions sur les affaires de Taîti.
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PAR M. GUIZOT
mm UES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
PANS LA DISCUSSION GÉNÉRALE DU PROJET D'A PRESSE
S£ajire du 15 janvier 1844,
Messieurs,
.(i: ['avoue, le discours de l'honorable précipitant \ I ) m'étonne. A qui répond- il ? De qui se plaint-il? Qui donc, dans celle enceinte, lui a attribué re dont il se défend ? qui lui en a seule ruent parlé ? Il répond à des bruits extérieurs, à des propos de salons, à des articles de journaux, Vrai ou faux, tout cela ne doit pas entrer dans celle chambre ni monter û celte tribune. Les actes publics des hommes public?, les raisons de leur conduite publiquement données par eux, voilà le seul convenable, le seul digne objet de vos débats. Je ne me charge ni de justifier, ni d’expjiquer, ni de combattre ce dont se plaint l'honorable préopinant, et je n’aurais pas songé .a dire un mot de cette situation, de ces incidents extérieurs, s'il n'en avait pas parlé lui-méme.
O) M. Lu n>mie Mtilÿ.
Ha parlé aussi de la coalition de* 1839, il l'a comparée h ce qui se passe, dit-on, en ce moment. Dans une autre enceinte, l’opposition a souvent tenté de rouvrir ce débat, et de m’y faire rentrer; je m’y suis constamment refusé; je n’ai pas cru devoir, pour le soin de ma défense personnelle dans le passé, sacrifier, dans le présent, les inlérêLs de mon parti, du parti conservateur, de sa cause, de sa politique. Évidemment, le premier de ces intérêts e’est le maintien, l’union, l’action ferme et compacte de la majorité qui soutient cette politique. J’ai repoussé, dans cet intérêt, touLe discussiou, toute explication rétrograde sur des dissentiments anciens et lointains. J'agirai de même aujourd hui, et, à coup sur, j’ai plus de droit aujourd’hui que jamais d’agir ainsi. Laissons là toutes ces petites complications personnelles, et arrivons à la politique vraiment publique, au\ affaires du pays.
L’honorable comte Mole admet au fond toute la politique du cabinet; il veut la paix ; il vcuL l'alliance anglaise ; il n’a pas proposé , il n’a pas mémo indiqué, pour les questions que nous avons eu à traiter, des solutions fort differentes de celles que nous avons adoptées, 11 ne saurait se dispenser de reconnaître, que depuis quatre ans, ce qu’il demande, le cabinet l’a fait. La paix a été maintenue ; raliiance anglaise est dans sa vigueur ; les questions qui s’étaient élevées entre les deux pays ont etc régulièrement, pacifiquement résolues.
Il en a rappelé une qui restait encore en suspens, la question du droit de visite. Depuis votre dernière session, j'ai suivi sérieusement , activement , la négociation dont j’avais accepté le fardeau; j’ai représenté au gouvernement anglais la nécessité de chercher, pour atteindre notre but commun, la répression de la traite {but auquel nous sommes et serons toujours aussi sincèrement, aussi vivement dévoués que la nation anglaise et son gouvernement), de chercher, dis-je, des moyens autres que le droit de visite devenu inefficace pour ' la répression de la traite, en même temps que compromet-
lanl pour les rapports des deux pays» Le gouvernement angîais a compris Ce Lie situation; il a compris les raisons sur lesquelles noire proposition se fondait, et des commissaires mixtes vont être i^essamment chargés de chercher en commun, pour Ja répression de la traite, des moyens nouveaux, et qui soient aussi efficaces, plus efficaces meme que te droit de visite.
La question est doue aussi avancée qu’elle peut l’étrc en ce moment.
t/lioimrablc jim.piiiîmL peut sc rassurer; il u’esiste, quant a présent, cuire les deux pays, aucune question gravement compromettante
Cependant, quoique le cabinet ail tait cela depuis quatre ■ms, quoique l'honorable preopinant admette au fond et dans 1 ensemble notre politique, il critique une partie de notre t < itniiil Le ; il trouve qu’on aurai! dû, tantôt foire plus, tantôt la ire moins, qu’on aurait pu faire autrement, qu’on aurait [ai taire mieux; il croît, voir des lautes, des erreurs qui compj omettent, dit-il, dans l’avenir, les résultats maintenant obtenus et dont le présent jouit.
de discuterai dans ic cours de ce débat les questions spé- « -ta les auxquelles ces critiques s’appliquent. Mais je dirai, dés aujourd’hui ; Quand cela serait vrai, quand tels ou tels reproches particuliers seraient fondés, croyez-vous que ce fussent h des motifs suffisants , suffisamment graves pour décider un homme grave, et qui approuve le fond de notre politique, a faire, permutez -moi le mot, un acte d’opposition tel que eelni qui vient d’avoir lieu à cette tribune?
b honorable comte Mole ignore-L-tl que la politique qu'il approuve au fond a bien des obstacles à surmonter, bien des ennemis a vaincre, bien des dangers A courir? Ignore-t-il rpi elle a a lutter contre des préventions nationales dignes de ménagement même quand elles s’égarent? Ignore-t-il que h'" Giclions révolutionnaires sont conjurées contre cette pu-
Khque, el s'efforcent incessamment de b ruiner et de la fén verser, parce que là est le véritable obstacle au succès de bars desseins? Esl-ce un acte de prudence, esl-CC un uele de patriotisme que de venir tout à coup se joindre à des ennemis si menaçants pour une politique qu'on approuve dans son ensemble, dont on désire au fond le succès ?
XonT ce ne sont pas là des motifs suffisants pour un tel acte d'opposition. Je cliercbe les vraies raisons, les raisons péremptoires qui ont pu décider M. le comte Molê,
Peut-être pense- L-ïî que !a bonne politique est aujourd'hui tellement hors de cause, si bien établie, tellement sûre du succès qu'on peut la traiter sévèrement, ne lui accorder aucun ménagement, se montrer avec elle aussi difficile, anssi exigeant qu’on en a envi*? Si cela était, si Celait là le motif qui a bit parler l'honorable préo pi nan!, il nie permettrait de Fcn remercier au nom du cabinet; car enfin sf la paix, si Pallbnce avec l'Angleterre, si les bons rapports entre les deux pays sont à ce point assurés, le cabinet a le droit d’en revendiquer quelque chose; rest un grand service qu'il a rendu au pays et à l'opposition elle-même; c'est lui qui a bit a i'opposîtion la sécurité et les loisirs qu'elle exploite aujourd’hui contre lui. Je ne m'en étonne pas, je ne m’en plains pas ; je sais que f opposition n’est pas tenue à ta reconnais-*sauce ; maïs il est permis de rappeler ïe bienfait.
Un autre motif peut-être a dirigé f honorable préopmanl; peut-être pense-t-il que, dans la situation qu'il prend , avec la conduite qu'il tient, $1 lui serait facile de maintenir au fond la bonne politique, et d’éviter les butes qu'il croit reconnaître de la part du cabinet, et qui, selon lui, compromettent cette politique dans Parvenir: Qu'il me permette de le lui dire, l'erreur de sa part serait bien grave. Pour pratiquer efficacement, pour maintenir solidement une bonne politique, il ne suffit pas d'en avoir envie; il faut encore avoir dans Fa rêne politique, et au milieu des partis qui se eom-
bhUéulj une position en harmonie avec la politique qu’on veut soutenir, une puiflob qui lui apporte de la force Quand la confiance du Roi a appelé aux affaires le cabinet actuel, la politique conservatrice était gravement compromise, la paix était bien menacée, l'alliance anglaise bien affaiblie, les bons rapports des deux pays n’existaient guère* le cabinet s’est formé pour relever celle politique, il s’est formé sous ce drapeau; il l’a porté haut devant lui , et tous les hommes qui voulaient la même chose que lui se sont rallies à lui . C’est sous ce drapeau que la majorité conservatrice s’est réunie et qu’elle a vécu depuis quatre ans , à travers bien des incidents graves et des épreuves difficiles. C’est là une situation Licite* simple, forte, pour la majorité et pour lé Gouvernement qui marche à sa tète.
Qn'arriverait-il, au contraire, de l'honorable préopînant et de sa situation, d’après ce qu'il vient de dire lui -même à cette tribune? Je l’accorde; il entrerait au pouvoir pour pratiquer, pour maintenir la bonne politique, en b dégageant de ce qu’il appelle nos fautes; mais il y entrerait par l’impulsion et avec ïbppui de tous les hommes qui n’ont pas cessé de Combattre Cette polilique; il prendrait le pouvoir pour faire encore* pour faire mieux, dit-il, les affaires du parti conservateur; mais il le prendrait poussé, porté, soutenu , soulevé par toutes les oppositions.
Une faut pas beaucoup de réflexion ni beaucoup d’expérience P1 °ur reconnaître que c’est là une situation radicalement fausse et impuissante. Savez-vous ce qui vous arriverait si vous étiez mis à l'épreuve ? Vous vous trouveriez entre une Portion considérable, importante, du parti conservateur, me* contente, méfiante, irritée, cl des oppositions exigeantes, et qui auraient bien le droit de vous demander quelque chose pour l’appui qu’elles auraient prêté à votre avènement. Appelez-vous cela une bonne situation de gouvernement, une Situation favorable à Ja bonne politique? Vous auriez beau
faire, beau vouloir, à FinstaiU même cette politique serait entre vos mains, énervée, abaissée, compromise. Il ne s'agirait plus de perfectionnement, d'amélioration ; c’est le tond même des choses qui serait livré et perdu par vous. Si c’est là le motif qui vous a décidé f si vous avez la confiance que vous pourriez, dans votre situation, main tenir, rectifier même la politique dont il s’agit, détrompez- vous, cela vous serait übsul u me n i impossible.
m* iæ ctïviTBï vsoi.c. Je demande In parole.
m. Eft Tiivt^raA: ifimiiu;§ iju
L’honorable préopinanl fait au cabinet, surlouL a moi (cL je if hésite pas à ci ire que j'accepte volontiers, comme il semble vouloir me l’imposer, la responsabilité de toute la politique du cabinet), le reproche de compromettre la politique même qu’il soutient ; si die a encore des dangers h courir, c'est le cabinet qui les crée; les difficultés qui existent, c’est Lui seul qui les suscite. Ce sont ses fautes qui ont fait naître les embarras que la bonne politique éprouve*
En vérité, messieurs, le reproche est étrange. Je comprends les hommes qui disent qu’il y a pour la France des alliances plus naturelles, plus conformes à ses intérêts que ralltauce anglaise, et qu'il faut les rechercher. Je comprends ceux . qui , tout en voulant la paix, les bons rapports avec F Angleterre, disent qu'il faut cependant, a cause des anciens souvenirs, à cause de certains ïnlcnHs divers, vivre froidement avec l'Angleterre , sans alliance, sans intimité. Je crois que lus uns et les autres sc trompent , que, dans TéLat des choses et des esprits en Europe, ils se trompent gravement; mais enfin ce sont là des opinions sérieuses, et qui méritent d'élre discutées sérieusement. Mais venir dire à des hommes qui, depuis 1830, îiouL pas cessé de soutenir la politique de la paix et de L'alliance anglaise, qui en ont cent lois développé les raisons, que ce sont eux qui la
compromettent, en vérité cela n’est pas sérieux; surtout quand on parle à des hommes qui , depuis quatre ans, ont fait autre chose que parler; qui ont rétabli la paix et l’alliance anglaise qu on leur avait léguées fort compromises; qui depuis quatre ans les ont. défendues, soutenues contre bien des partis el bien des adversaires différents; qui les ont maintenues à travers des événements, des épreuves, des di(ÏIcullés trèsgraves; qui ont fait plus, qui ont amené, pour résultat de leur politique et de leurs cllorts, l’arrangement paisible, régulier de bien des questions épineuses élevées entre les deux pays ; a des hommes qui ont amené le voyage de la reine d Angleterre au rhateau d hu, le voyage du roi au chAleau de Windsor el toutes les mani lesta lions pacifiques, amicales, salutaires, qui ont éclaté à cette double occasion.
En présence de tels faits, après de telles épreuves, au bout de quatre ans, venir dire à des hommes qui ont amené ces résultats, au moment où les questions entre les deux pays sont aplanies, que c’est eux qui compromettent l’alliance anglaise et la paix, en vérité, messieurs, cela n’est pas sérieux, cela ne mérite pas une sérieuse réfutation.
V oulez-vous que je vous dise qui compromet l'alliance anglaise, quels sont les hommes vraiment dangereux pour la paix et pour les bons rapports des deux nations? Ce sont d abord ceux qui, soit à dessein, soit par aveuglement, saisissent tous les incidents, toutes les dillkullés, toutes les questions qui s’élèvent entre les deux pays, les grossissent, les enveniment, et, volontairement ou sans intention, courent le risque d’en faire sortir entre eux la rupture ou du moins la froideur.
\ oilà les premiers, les véritables compromclteurs, passezmoi le mot, de la paix et de l’alliance anglaise.
Les seconds sont ceux qui, lorsque de pareilles questions s élèvent, l'irsqiin l’opposition les grossit et les envenime, ac-
— iü —
rtieiiienl à mcii Lié ou ne rtfpu tissent qffà mdîiié les alla ques et les efforts de L'opposition ; ceüx qui, tout eu part tant de U bonne politique, de four amour pour la paix, de leur désir de maintenir de bous rapports avec lTÀïiglej terre, prêtent, de; loin, de trè^loin, irtVitHlirecfornotil, mais enfin prêtent un certain secours, Une certaine force aux hommes qui sc sont emparés de ces incidents, de ees questions pour éloigner, pour brouiller les deux pays*
Voilà les vrais corn prometteur s de la paix et de ralluma? anglaise. Voilà les hommes qui leur créent de véritables dangers:
Et bien, trous les combinons les lins et tes autres;
Les uns parce qo’ib aont méchante e* iiiàllaiftçfttf T
El les autres pour dira ntfx méchants complaisatiis (HouyciiumU),
El n'avoir pas pour eux ecs haines vigoureuses
y ne Je vice fait naître aux Ômos Verineuses. (Mnrinutcs.)
Permette» donc que j'ach&ve. Vous ne savez pas et que je vais dire. Ne m’interrompez pas. Personne ne peut penser que j’applique à ta politique de nos adversaires L'a* prêté des expressions de Molière ; il ne s’agit ici ni de mé Chants, ni de vices, ni de vertus, et je ne ressens et ne de* mande de haine pour personne. Ce que je veux caractériser* Ce que je désire faire entrer jusqu’au fond dans l'esprit de là chambre, c’est la vérité de la situation* la vérité des faits.
Oui, messieurs, les hommes vraiment dangereux pour là paix et pour l1 alliance anglaise, ce sont ceux qui grossissent et enveniment toutes les questions, et ceux qui sont complaisants pour ceux-là. Nous les combattons, je le répète, les uns et les autres.
On dit que cela tait une situation difficile, tendue : je vois bien des gens qui le disent, mais je ne vois pas un fait qui îe prouve; tous les faits sont contraires. La situation fondue
|JL où dont? avec qui? Parcourez toutes nos relations, iroii vex-en une nu la situation soit tendue, ou les rapports ne soient pas bons, naturels, fl fi’y a dans tout cela qu’émoUon factice des esprits, tumulte factice des journaux , lensïorf factice de la situation. Tout cela, messieurs, c'est un murmure quTon élève au sein d’un brouillard qu'on amasse. La chambre ne se laissera point prendre à de telles manœuvres; ta chambre verra au-dessus du brouillard; elle entendra au delà du bruit. Elle verra# elle et tendra la vérité; le cabinet n’a pas autre chose à demander.
Je reviendrai, dans te cours de ce débat, sur les diverses questions que l'honorable préopinant a touchées, Taïli et le Maroc* entre autres. Je montrerai que partout les difficultés sont née*2, non pas des actes du Gouvernement, mais de la situation même, de la nature des choses; je montrerai que res difficultés qu’on nous impute, non- seulement nous ne les avons pas élevées* mais nous les avons résolues.. Nous avons la confiance qu’avec la même conduite nous résoudrons également dans Ta venir les difficultés nouvelles .C’est il la chambre de voir ce qu’elle pense du passé, el si elle y trouve des garanties pour l’aven ir.
Messieurs ,
Connue j'avais l’honneur de le dircîoutà Tbeure,]' ajourne rai à un autre moment de ce débat les détails dans lesquels j’ai le dessein d’entrer sur tes questions particulières que vient de rappeler l’honorable préopinahl, entre autres sur celle de Taïti. Je ne remonte à la tribune que pour relever les dernières paroles de l’honorable préopinant (l),
0 31, \c remit» 3li»|éj
U a dit qu’il ne failli pas acte d'opposition, qu'il ne voulait pas faire d'opposition, qu'il volerait pour tout ce qui Lut paraîtrait bon. Soit. Nous ne demandons ici autre chose à personne; nous ne demandons à personne rie voter pour en qui Lui parait mauvais* et nous avons la confiance que Ions ceux qui votent pour le Gouvernement le font parce qu’ils adhèrent à ses actes eL croient sa politique bonne,
CTesL sur la question du droit de visite que je veux rappeler l'attention de ta chambre. L’honorable préopina nt a-1-Ü bien pensé à ce qu'il vient de dire? 11 désire que celte question soit définitivement résolue, cl Î1 vient de vous dire qu'il ne connaît, qu'il ne conçoit, qu’il n'itnagine aucune autre mesure, aucun autre ensemble de mesures qui soit capable do réprimer la traite des nègres !
yi. n; t: ttviTt: tvoeé. Je demande la parole,
n. rs; Tii.üK^TnE »es imiium
Il faudrait donc que la France renonçât un à réprimer ta traite, ou à chercher un mode de répression différent de celui qui est en vigueur aujourd’hui. Je ne puis accepter, pour le Gouvernement du Hoi, ni pour mon pays, une semblable nécessité. Quand je me suis chargé de b négociation que le vœu des chambres nous a indiquée, je m’en suis chargé parce que je pensais qu'il était possible de continuer avec la même ardeur, avec la même efficacité, à réprimer la traite, en trouvant d'autres moyens d'y réussir, CcsL là k problème a résoudre. Le gouvernement anglais vient de consentir à chercher avec nous la solution de ce problème. Nous croyons que le système actuel de répression de la traite a perdu beaucoup de soit efficacité, et qu'il est devenu laeheux pour les rapports des deux pays; el eu même temps nous voulons continuer h poursuivre la traite, à b réprimer avec le même *èle. Les commissaires animés de ce ssèle seront chargés d'en rechercher les moyens L'honorable préopinant vient de
— lâ —
iîm‘ que le Lui que Mus poursuivons était impossible, .r espère fermement qu'il se trompe, et que deux gouverne* inenls êcln ires, pleins fl un bon, vouloir réciproque, el for me menl décidés à persévérer dans h grande oeuvre qu ils ont entreprise en commun, réussiront, en tous cas, à l’accomplir.
ïixrn ait m moniteur i niversel
du H janvmr 18 il*
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Messieurs,
Je commence par écarter absolument de ce débat les dernières paroles de rjtpnorable préopînant(l). Si jamais on cûtdû s'attendre à ce qu'elles ne fussent pas prononcées, c'est à l 'occasion de la question qui s'agite devant la chambre.
Comment ! il existe à nos portes un État depuis longtemps spécialement proiégé par la Grande-Bretagne, en face duquel* a quelques lieues de ses rôles, elle a Uun de ses principaux, de ses plus importants établissements l Nous avons fait la guerre a cet Etal; nous l'avons faite malgré les appréhensions qu elle inspirait justement à la Grande-Bretagne* appréhensions fondées sur des intérêts légitimes, impossibles a méconnaître* que nous élions loin de contester Non-seulement nous avons fai! la guerre, mais nous avons attaqué* eu face de Gî-
(1) M. le prince de lu Mnsfc&wa,
braltar, îa place même qui alimente C.i b raïtar; nous avons détruit scs fortifications; quelques jours après, nous sommes allés détruire la principale ville commerciale du Maroc, avec laquelle se fait surtout le commerce de la Grande-Bretagne. Nous avons fait tout cela en face des vaisseaux anglais qui suivaient les nôtres pour assister à nus opérations et àiios tombais. El l’on nous dît que, dans celle affaire, nous nous sommes laissé gouverner par la crainte de l'Angleterre, par les intérêts de r Angleterre! Eu vérité, messieurs, jamais les faits, jamais les actes n'avaient donné d’avance un plus éclatant démenti à une telle inculpation. Ce que je m’attendais à entendre à celle tribune , et rc que j’y porterai moi-même, c’est la justice rendue à la loyauté, à la sagesse avec laquelle le gouvernement anglais a compris et les motifs de notre conduite et les nécessités de notre situation. (Marques d’approbation.) Le gouvernement anglais a compris, a reconnu, a proclamé que les griefs de la France contre le Maroc étaient justes, que les demandes de la France au Maroc étaient modérées ; non-seulement il Va reconnu, mais il l’a dît, il Fa dit officiellement au Maroc lui-même; il a engagé le gouvernement du Maroc à faire ce que la France lui demandait; il lui a officiellement notifié que, s’il ne le faisait pas, il ne devait compter en aucune façon sur l’appui direct ou indirect de l’Angleterre. Le gouvernement anglais a ordonné à ses agents militaires et diplomatiques d’employer leur influence pour que le Maroc reconnût les griefs de la France, et acceptât les conditions que la France lui faisait.
Voilà tout ce qui s"esl passé entre les deux gouvernemen ts. Il n’y a rien de pins, rien de moins.
La conduite du Gouvernement français, dans celte affaire, a été ce qu’elle devait être, ce dont il ne doit pas se faire un mérite, ce dont personne ne peut lui faire uw mérite, pleine d’indépendance et de préoccupation des intérêts français. La conduite du gouvernement anglais a été pleine de
loyauté, de sagesse, de sincérité; je saisis avec empressement cette occasion de lui rendre celte justice qui lui est due, et dont une des pièces déposées sur le bureau de la chambré est une éclatante preuve. Qu’on lise la dépêche de lord Aberdeen aux lords de ramiranté, transmise ans officiers de l'escadre anglaise, et tju’ort se demande si jamais paroles onl été plus loyales et plus dignes d’un allié.
J'entre dans le fond de la question.
L’honorable préopinant, comme la plupart des honorables adversaires par lesquels, dans cette enceinte ou ailleurs, j’ai déjà entendu attaquer les actes et ]a conduite du Gouvérnemenl du Roi dans l'affaire du .Maroc, l’honorable préopinant oublie une chose, une seule chose, la politique de la France en Afrique.
La France est mallressc de l’Algérie. J’ai quelque droit do me servir de ces mois, car le cabinet actuel a beaucoup fait poui qu ils devinssent une vérité. Nous avons fermement copie l’entreprise d’opérer la soumission complète de l’Algérie, d’établir la domination complète de la France dans l’Algérie ; nous avons accepté la responsabilité de tous les actes nécessaires pour atteindre un tel but. Mais nous avons en mémo temps fermement déterminé et maintenu les limites de ce but et de nos efforts ; en même temps que nous voulons la domination complète et réelle de In France dans l'Algérie, nous voulons le s/«ft» <jw autour de l'Algérie ; nous voulons qu’aucun changement ne survienne dans l’état des territoires, aucun changement aux dépens de personne, aucun agrandissement au profit de personne.
■Nous le voulons à cause des charges nouvelles qui seraient imposées à la France si die était obligée d’entreprendre là de nouvelles conquêtes. Pendant longtemps encore l’Algérie sera pour la France une charge : il lui suffît de celle-là.
Nous avons egalement pensé aux complications politiques, européennes, qui pourraient résulter d’une nouvelle entreprise de notre part sur ces eûtes. Il faut que le pays saccoutume à entendre traiter ici ses aftaïres avec simplicité et vérité. Savez-vous pourquoi la prise de possession de l’Algérie par la Franco n’a amené aucune grande complication européenne, n’a donné lieu à aucune Lutte grave? C’est à cause de la révolution de 1830. C’est dans h gravité des événements de 1830 que la prise de possession de l’Algérie par la France a disparu. Sans ce déluge d’ affaires énormes qui sont venues tomber sur l’Europe, vous auriez vu cette extension, cet agrandi sseniüiil territorial, celte conquête de la France devenir en Europe la source de complications et d’événements très-graves. Rien de semblable n’arriver ait plus aujourd’hui.
Oui, la possession de TA Igéric par la France est acceptée t>n fait, complètement acceptée par l’Europe, par l ouïes les puissances de l’Europe. Mais ne croyez pas que de nouvelles conquêtes, qu’une nouvelle extension, que de nouvelles occupations w passeraient ainsi sans évènements graves ; il est du devoir des hommes qui ont Flionneur de gouverner leur pays de penser à ces complications, de les prévoir et de les prévenir. (Très-bien!)
Ainsi, soit dans T intérêt intérieur du pays, et pour que des charges nouvelles, et qui n’auraient pas de justes compensations, ne viennent pas peser sur lui, soit dans FioLérèL de sa politique extérieure et de sa bonne situation en Europe, son Gouvernement doit maintenir sévèrement, et respecter luiméme, comme faire respecter par les autres, le ita&u quo en Afrique autour de l’Algérie.
ni. XJ3 i*mxc£ piî i<* Je demande la pa-
rule.
m . le xiiîiiM’ruE. Je le répète avec précision, pour que celle idée soit bien présente à tous les esprils dans le cours du débat : la possession ferme, complète, tranquille, àt
l Algérie, et le statu quy autour de l'Algérie, voilà la pulitiquo de la France en Afrique,
Messieurs, nous avons dans cette politique dos appuis, des alliés naturels, presque necessaires ; ce sont nos propres voisins en Afrique : le bey de Tunis, à Test; Fempereur de Maroc, à Fouest.
Je sais parfaitement que l'un et T autre iFont pas beaucoup de goût pour nous, se délient un peu de nous ; maïs je sais en même temps que la paix et le statu guo sont à leurs yeux leur meilleure chance, et qu'ils tes veulent sincèrement.
Us sont donc, sur ce point, les alliés naturels de notre politique.
ÎN ous avons réussi sans difficulté à Test, auprès du boy de Tunis. Nous n'avons pas également bien réussi à T ouest auprès de l'empereur de Maroc, pourquoi? A cause d’ Abdel- Kader qui a ses racines, sou siège natal dans la province d’Oran* et son point d'appui dans le Marée.
Abd-el-Kadcr, depuis qu'il est entré sur ta scène pour lutter contre la France, s est constamment applique à exciter dans l’esprit de l’empereur de Maroc la crainte, la méfiance, 1 aversion des Français; et quand les sentiments quTü fomentait dans l'esprit de l'empereur ne lui paraissaient pas suffisants, il s’adressait à la population même du Maroc, aux passions religieuses et nationales du peuple marocain, et les excitait contre l'empereur* pour dominer indirectement ïc gouvernement marocain par son peuple, quand il ne pouvait pas le dominer directement liü-meme. (Très-bien 1)
C est là la politique d'Abd-el-Kader ; personne ne peut s’en étonner*
La notre, en présence de la sienne, est de calmer l’eut? pereur de Marne, de le rassurer, de le confirmer dans son désir de la paix et dû statu qua, et en même temps de lui donner quelque appui, quelque force contre les passion*!*-
nàfiqucs de son peuple» qui le* poussent à sortir de cette politique*
Voila la polilique naturelle qui nous est indiquée, à nous, par h situation meme. Pour qu'une puli tique réussisse, messieurs, il faut la suivre cl ïa pratiquer toujours, dans les temps difficiles comme dans les temps ordinaires, au sein meme de la guerre, cl quand les rapports sont inoïficntanémcîîl în Icr^ rompus, comme au sein de la paix ; P esprit de suite dans la politique est la condition nécessaire du succès.
Eh bien, c'esl en considération de res ta il s, c'est au nom de celte politique , que nous avons fait tout ce qui s' est passé en Afrique dans ces derniers temps; c’est là la clef de notre conduite, c’est là la maxime qui a constamment présidé à nos actes; vous allez le voir par l'examen bien simple des motifs de la guerre, de la manière dont elle a élè déclarée, dont elle a élé faite, et du traité par lequel elle a été terminée ; vous retrouverez partout, à chaque instant, à tous les actes de la guerre et de la paix, la poÜLique que je viens de vous signaler, et qui doit être la règle de ta conduite de la France en Afrique. (Marques d'assentiment.)
Vous savez comment la guerre a commencé; vous savez q u'Àbd-el-Kader , chassé de l’Algérie et ne pouvant plus s'y maintenir, s'est établi sur la frontière du territoire marocain ; J u il a réussi à soulever une question de territoire; il a persuadé aux Marocains que le territoire de Lalla-Magfinin cl les tribus établies sur ce territoire n’a p par tenaient pas à l'Algérie, mais au Maroc, 11 les a poussés à en réclamer la possession*
Au même moment, et par une coïncidence de pur hasard, une querelle s'est élevée entre l'Espagne et le Maroc ; au même moment encore, le Danemark et la Suède, du fond du nord, sont venus réclamer du Maroc l'abolition du tribut qu'ils lui payaient depuis longtemps*
Àbd-ebKader s'est appliqué à persuader au gouvernement
et au peuple marocain que estait la France qui suscitait l1 Espagne contre le Maroc* la Suède çl le Danemark contre le Maroc; il a tenté de mettre à notre charge tous ces griefs, et il a amené 1rs incursions, les agressions hostiles que vous connaissez de mai, juin, juillet.
Qu avons-nous fait en présence de motifs de guerre si naturels, si légitimes?
Nous avons maintenu fermement tout ce qui était d’un intérêt réel pour V Algérie; nous avons maintenu que le territoire qu’on nous contes lait nous appartenait bien réellement, qu'il avait toujours appartenu au* Turcs , et qu’à ce titre il était passé sous notre domination,
Nous avons rédamé péremptoirement, décidément, l'expulsion d'Akd-cl-Kadcr du territoire marocain*
Enfin nous avons réprimé et puni sévèrement tes agressions doül noire territoire avait été l’objet*
Voilà ce que nous commanda ienL les intérêts de l'Algérie* Mais en même temps nous avons soigneusement écarté des adirés de la France tout ce qui leur était étranger, tout ce qui ne sTy rattachait pas directement, Nous avons offert à l'Espagne notre médiation pour aplanir scs différends avec le Maroc; nous avons offert au Danemark et à ta Suède qui les réclamaient, nos bons offices pour leur l'aire obtenir dn Maroc ['exemption du tribut qu'ils lui payaient. Mais nous avons tenu mis affaires, nos questions soigneusement séparées de eelles-là; nous n'avons voulu nous idenliiier avec aucune de res querelles-là* Nous avons soin de ne jamais mêler les affaires de la France aux affaires des autres peuples, à moins qu’une alliance intime ne nous y oblige, et ne nous en fasse reconnaître futilité. Or, dans cette occasion, il n'y avait aucune utilité de joindre à notre querelle celles qifon cherchait d'ailleurs à l’empereur du «Maroc, et qu’Abd-d-Kader s'efforcait de joindre à la nôtre; nous le* avons soigneusement écartées.
Enfin nous avons dit sur-le-champ à Teuipereiir de Maroc quelles ételéiitnos conditions de pais et de bons rapports avec lui, en ne consultant que le fond des intérêts de BAIgérîé et le langage que nous avions tenu depuis longtemps.
Tout cela n’a pas empêché la guerre ; Ucm perçu r n’a pas reconnu la légitimité de nos griefs et la modération de nos demandes. La guerre s’csL décidément engagée. Elle a été faite vivement et énergique nient, pour qu’elle fût prompte et décisive. Nuis moyens n’ont manqué à nos troupes de terre et de mer ; nos vaisseaux sonL partis de Toulon en trois jours; les renforts demandés par le maréchal Bugcaud sont très- rapidement arrivés à Oran. De plus, nous n’avons tenu compte, comme je le disais à la chambre en montant à la tribune, d’aucune considération extérieure ; nous ne nous sommes laissé gêner ni embarrasser par mienne des circon s lances extérieures qu’on rappelait tout h llicure ; nous avons dit hautement à l’Angleterre, comme à l’Europe entière, nos griefs et mê demandes, et nous avons en même temps annoncé que nous userions de tons Les moyens et de tous les droits de la guerre ; noire politique, les motifs qui la dirigent, les limiLes dans lesquelles nous voulions la. contenir, rien n’a été ignoré de personne ; nous avons agi au grand jour vîs-à-vis de toute PEurope.
Vous savez quelle a été la marche de la guerre. Les agents du Roi, dans celte occasion, lés commandants de nos troupes de terre cl de mer, ont parfaitement compris cl suivi les Instructions du Gouvernement du Roi. M. le maréchal Btigeaud a apporté autant de sagesse que de vigueur dans ht guerre de terre : en même temps qu.1l gagnait dés batailles et qu’il réprimait les agressions marocaines, dés qui! âvatl atteint son but, il rentrait sur notre territoire, pour donner aux Marocains, à l’Ëtmvpe, la preuve de la loyauté de notre conduite et de la modération de notre politique. (Marques d’approbation.)
Et non-seulement M. te maréchal Bugeaud rentrait sur notre territoire après avoir vaincu, mais il a fait à plusieurs reprises des ouvertures de paix modérées.
M. le prince de Joinville a tenu exactement la même conduite; il n’a pas été parader fastueusement sur les côtes du Maroc pour irriter les populations marocaines ; il s’est tenu en repos à Gibraltar et à Cadix, jusqu’à ce que te moment de commencer les hostilités fût venu. Lorsque cette nécessité a été évidente, il a agi, je ne dirai pas sans ménagements, on ne doit jamais agir sans ménagements; au moment même où il a bombardé Tanger, il a ménagé la ville, conformément à ses instructions. Il iTa point oublié, ainsi que le lui avait dit te ministre de la marine, que Tanger est une ville en quelque sorte européenne, dont il fallait prendre soin au milieu même delà guerre; il a détruit les fortifications, mais i! a ménagé Tanger. Quand il a attaqué Mogador, le moment pressait de frapper un coup vigoureux ; il Ta fait, et après avoir atteint le but, après avoir fait ce qu’on disait que nous ne ferions jamais, après avoir occupé cet ilôt qui ferme le port de jVIogador, il est revenu à Cadix attendre que tes circonstances rappelassent a une nouvelle action.
Voilà comment la guerre a été commencée, comment eïle a été conduite, toujours sous inspiration de la même politique, pour atteindre le même but, pour nous affermir dans ta possession de l’Algérie et pour garantir le statu q tio autour de PÂlgêrré, pour bien démontrer, au moment même où L tétât normal des affaires était suspendu, que nous ne sortions pas de notre politique et que nous lui demeurions fidèles. J’ajoute que nous lui sommes demeurés fidèles dans le traité aussi bien que dans Forigiae cl dans la conduite de la guerre. (Très-bien !)
D’abord, messieurs, il y a un fait que j’ai un besoin absolu de rectifier. On parte de négociations , de concessions faites soit au Maroc, soit aux représentations d’autres puissance».
On n’a donc pas remarqué, ou n u pas lu de quelle façon le traité a été conclu. Sur la demande de la paix olïïcieflement ntl rossée a nos négocia leurs et à E le prince de Joinville par le plénipotentiaire de l'empereur du Maroc, M. le péihce de JoinviÜe et nos négocialcurs se sont rendus devant Tanger, A l'Instant même de leur arrivée, le gouverneur de Tanger est venu à bord du vaisseau amiral demander de nouveau officiellement la puis:. On lui a dit : Voilà un traité tout rédigé; il n’y a pas un mot à y changer, il n'y a pas un article à discuter; il va être porté chez vous par les plénipotentiaires français : vous le signerez â l'instant même, ou la guerre va continuer. Ce senties paroles mêmes des plénipotentiaires français. Ce qui a clé dit a été fait. Les plénipotentiaires français ont porté le traité à Tanger; le traité a clé signé, et m deux heures tout a été fini. IJ n’a donc été lait de concession à personne. C’est la volonté de la France représentée par le prince et par les plénipotentiaires qui a dicté le traité.
st- i*iî MARçrig de nu las*. Je demande la parole.
*i, wæ mviSTît r. J’entre maintenant dans Fexamen du traité même, et je prends d’abord ce qui a excité le plus de réclamations, ce qui sc rapporte à Abd-d-Kailer.
Messieurs, rfoublicz jamais ce que je viens de dire à la chambre ; nous sommes parfaitement responsables de tout le traité, car il est entièrement une oeuvre française; tout ce qui y est, personne ne t’a demandé à la France, c’est elle qui l’y a mis. [Vous y avons écrit qu'Abd-el-Kadcr senil mis hors la loi par l'empereur du Maroc. Or, celle expression de mise hors la loi , c’est Texcommunic^iion religieuse; il faut bien que je redise, quoique l'honorable préopmaut Fait contes! é, que Tempereur du Maroc est chef de la religion et qu’il pouvait excommunier Abd-ebKadcr, tandis qu\\bd-e1-Kader n’aurait pu le faire à son égard.
m* te l'îifsn: i>e ü Je ne l’ai pas con*
este le moins du monde,
àIp IpE nnimE. Ne m'interrompe?, pas. Àbd-d-Kader , tout respecté qu’il est comme marabout, n’aurait pas eu le droit d'excommunier rempereur du Maroc. Quelle que soit son influence sur la population, il est sans autorité religieuse, et s’il s’êiail avisé, dans je ne sais quel accès de colère, d1 excommunier l’empereur, je suis persuadé que les populations auraient souri à une pareille prétention.
L empereur du Maroc avait le droit d’excommunier Abrîcl-Kader; nous lui avons imposé cette excommunication. C’est un fluL grave, messieurs, et qui a des conséquences pratiques graves que rhaiiorabïe préopuianl semble ignorer, celle, entre autres, cï’irtiertlire à tous les Marocains de lui donner asile*
Mais en même temps que nous imposions celte condition a l'empereur, nous avons mis dans le traité, c’esL la France qui Ta mis, on ne le lui a pas imposé, que si Àbd-el-Kader, poursuivi par les troupes marocaines, tombait entre nos mains, il seraiL traité avec égards et générosité* C’est la une déclaration que la France a faite, et mm pas une condition qireïle a subie ; ce n’est pas un échange de conventions, c’est une déclaration spontanée; et nous Pavons dit par un motif politique, pour couvrir, jusqu’à un certain point, l’empereur de Maroc vis-à-vis fie scs sujets, eu présence de l'excommunication religieuse que nous lui demandions contre Àbd-d-Kader; au moment même ou la France imposait à l’empereur un acte si grave, elle a senti la nécessité de dire quelques paroles qui fussent aux yeux de ses sujets une sorte de garantie, une sorte île sauvegarde pour le gouvernement qui acceptait la condition de mettre Àbd-d-Kader hors la loi religieuse du pays,
A oii à. Messieurs, le sens, le seul sens des paroles qui ont été insérées dans le traité, cl qui Foui été librement, volontairement, parce que les plénipotentiaires français las ont ju
~ îk —
gées conformes aux intérêts» à là politique du pays. (Très-
bien 1}
Je viens à ce qui regarde lâ personne d’Àbd-el-KadOf.
Il v avait, messieurs» quant aui demandes à faire à Tempercur de Maroc sur Àbd*el-Kader , deu* partis à prendre : on pouvait lui demander de l'expulser de son territoire, demande que nous lui avions effectivement adressée; ou bien lui demander de s'en saisir, de l'iutcrncr et de le retenir à l'ouest de son pays, dans un des ports de la côte.
j/nn ou TauLre parti, adopté exclusivement, avait bien des avanlages et bien des inconvénients.
Lf internai d'Àbd-el-Kader avait l'inconvénient grave de t'établir , pour ainsi dire, officiel le ment au milieu de ta population marocaine, au milieu des hommes sur lesquels il cherche à exercer son influence; de T y établir comme nue Victime toujours présente du gouvernement marocain, de lui donner par conséquent de grandes facilités pour agir sur 1 esprit ries populations et de rendre sa position plus intéressante*
En même temps, ce parti avait cet autre inconvénient de rendre l'empereur de Maroc responsable de tout ce que ferait Àbd-cl-Kader ; du moment où il l'avait dans ses États, où il le tenait sous sa garde, nous avions droit de lui demander raison de tout ce qui arriverait. Ce pouvait être une source de conflits continuels entre le Maroc et nous.
U y avait donc à cette combinaison de véritables inconvénients, quoiqu'il y eût des avantages réels, je ne le conteste pas*
Une autre considération nous à tourbes, c'est la difficulté d'exécution, Imposer à l'empereur de Maroc l'obligation de prendre Abd-el-Kader, de l'emprisonner, de le garder, en lui disant, commfc le demandait l1 honorable préopinant ; Mous ne cesserons pas la guerre, k guerre continuera jusqu'à ce que vous vous soyez saisi d'AM-el-Kader ; c'eût élé une demande bien élran e.
Messieurs, il y a quatorze ans que nous cherchons à fèiri cela en Algérie, et nous n’y avons pas réussi; depuis quatorze ans nous ne demandons pas mieux que de prendre Abd-el- Kader, et avec 80,000 hommes et le maréchal Bugeaud nous n’y avons pas réussi. (C’est juste !)
L’empereur de Maroc aurait eu le droit de nous dire * Vous me demandez beaucoup plus que vous n’avez pu Taire vous-mêmes, et mes moyens sont très -inférieurs a u\ vôtres, et les moyens d’Àbd-el-Kadnr chez moi valent bien cens qu’il avait chez vous.
Ces motifs nous ont touchés ; il nous a paru qu’ïï valait mieux n’adopter exclusivement ni l’un ni l’autre des deux partis; qu’il valait mieux mettre dans le traité l'obligation alternative, pour l’empereur, ou d'expulser Àbd-el-Kader dé son territoire, ou de l'arrêter et de le retenir. C’est coque nous avons fait.
Que l'honorable préopinant ne croie pas que le traifé ait été Tait sans y penser et uniquement pour se débarrasser de la difficulté du moment; c’est après y avoir réfléchi qu’on a trouvé qu’il valait mieux ne pas imposer â l’empereur de Maroc envers Àbd-el-Kader un seul parti à prendre, un seul système à suivre ; que cela était plus dangereux pour lui, peut-être plus dangereux pour nous, et, dans tous tes cas, trèsdifficile, sinon Impossible, à exécuter; qu’îl valait mieux lui laisser l’ai lernative mi d’expulser Àbd-el-Kader de son territoire, de lui refuser tout secours, tout appui, on bien de le faire interner dans Foïtest de ses Étals : c’est l’un ou l’autre de ces aides que nous avons exigé de lui, parce que nous avons cru celte alternative préférable,
de reconnais que si Abd-el-Kader, expulsé du territoire de Maroc, se rejette, avec la bande 1res -faible qui lui reste on celle qu’il pourrait recruter de nouveau , vers le sud de nos possessions, dans le désert, il en résultera pour nous des embarras, de nouvelles tenta rives d’instirrértion Sur lYïtrêm#
limite de l'Algérie. Je n'ai pas la prétention, et aucun homme sensé ne peut avoir la prétention que le traité ait mis fin à tous les embarras de la situation. Tanl qu’A bd- cKK acier vivra, c'est un homme trop énergique, trop habile, trop éprouvé par le malheur, pour que la lutte contre lui ne soit pas toujours une affaire difficile ut importante. Mais je dis que, par le traité, par l'alternative qu'on y a écrite, on a fait ce qu’il y avait de mieux à faire : on s'esL donné contre lui lus meilleures armes qu’on pût se donner en ce moment.
L'honorable préophianl parait ne tenir aucun compte des engagements; tout engagement, il t’appelle un engagement illusoire, un engagement hypothétique. Il ne faut point faire de traités alors; il faut aller jusqu’au bout, poursuivre à outrance son dessein, jusqu’à ce qu’on Fait accompli par U force; il ne faut se fier à personne ; il ne faut cent racler aucun engagement ; H ne faut faire aucun acte de diplomatie; il tant la guerre, et encore la guerre, jusqu'à ce que tout soit accompli.
Voilà la conséquence de ce que dit F honorable préopinant, ^Très-bien ! très bien !)
QtiVt-il déjà été fait pour Fcxécutîon de ces engagements? L’honorable préopinant croit que rien du tout n'a été fait ; et il le croit parce qu’il ne te trouve pas dans les pièces communiquées à la chambre. Que F honorable préopinant tue permette de le dire ; nous n’avons pas la prétention d’avoir mis dans les pièces tout ce que noos savions et tout ce qui avait été fait; nous u'avons pas la prétention d’apporter ici, dans celte enceinte, à celte tribune, tout ce qui s’est passé depuis six semaines, depuis deux mob, en Afrique, Il a été fait plusieurs choses pour l'exécution du traité ; F empereur de Maroc y a travaillé sérieusement; il a travaillé à faire venir Abd-cl- Kader à Fez , à lui assurer une situation convenable pour qu’îl vécût tranquille dans cette ville; il a entamé une négo* eiatiOLi avec Àbd-eî-Kader.
Je 'ois iju ou s’clünne que je me sent; tfii mut négociation; mais que voulez-vous que fasse l'empereur de .Manie:1 S’il n’cxéculc [.ns sur-le-champ le traité, e’esi qu’il ne le peui pas sur-le-champ. Si Ahd-rl-Kadcr continue à nous harceler, nous verrons ce qu’il y aura à faire ; nous ne renonçons à rien; si les engagements ne som pas remplis, nous aviserons; mais nous avons les engagements; ils nous dnniicul des droits, nous les mainfiendrons; cl nous donnerons le temps raisonnablement nécessaire pour nous assurer de leur ac coin pli sSêmenL
J’ai la confiance, non pas que tout sera (ait en Irês-peu du temps, mais qu’un grand pas est déjà fait.
Je passe aux autres dispositions du traité, à celles du moins qu’on a al laquées; la chambre ine pardonnera de n’itisis 1er que sur celle-là.
La punition des chefs qui avaicnL pris part aux agressions dont nous avons eu h nous plaindre a eu lieu.
1 ai mi ces chefs, il y en avait trois ou quatre, les uns ont été destitues ; les autres ont été emprisonnés et le sont encore ; !’ honorable prèopinant riYsigc pas* je pense, que nouveaugions, nous, que l’empereur de 31a roc les traite plus sévèrement, qu’il les traite avec la barbarie africaine. Non, Les uns ont été destitués, les autres sont en prison.
Quant a T indemnité, si elle n’a pas été mise dans le traité, je dis ici ce que je disais loutà l'heure sur Àbd-H-Kndcr, e’est que nous ne l’avons pas voulu ; c’est que nous n’avons pas jugé que eek fui bon pour la situation et In politique de la France m Afrique. D’après ce que je disais à la chambre de cette politique, elle a pu voir que nous nous sommes toujours considérés comme devant user, envers l'empereur cie Maroc, de certains ménagements, comme né devant pas le poussera bout et le traiter eu ennemi qu’il tic s’agissait que d’abattre. Non, messieurs; nous avons voulu, au contraire, que, même apres la guerre et pendant la paix, il restât entre l’émpcrtiîr
de Maroc et nous des rapports tranquilles* et* jusqu'à un certain point , confiants. Nous n'avous pas voulu que des sentiments hostiles, amers, violents, fussent* entre lui et nous, le résultat de celle guerre. C’est là un des principaux motife qui nous ont portés à ne pas écrire dans le traité l'obligation d'une indemnité.
Le second motif, et tous les hommes qui ont été eu Afrique , qui ont pris part à ces événements , le diraient comme nous, c'est que Lies -probablement , je dis certainement, quand l'indemnité aurait clé écrite dans le traité, pour ravoir il aurait fallu aller la prendre. C était la continuation de la guerre, la prolongation, on ne sait pour quel temps, de la guerre. Nous avons pensé qu'il en résulterait pour te pays plus de charges et plus tP embarras que l'indemnité ne pouvait valoir. Nous avons jugé qu'une expédition à Fez, à Maroc ou à Méquincz, où il aurait fallu aller chercher V indemnité , coûterait beaucoup pins que l'indemnité ne valait. Voilà les deux raisons qui, dans l'intérêt du pays, au nom de la politique du pays, et non par une autre considération, nous ont déterminés à ne pas insister sur l'indemnité.
Quant à ce qui regarde les intérêts des Français créanciers de V empereur du Maroc, que T hou* arable préopinant se rassure, ces intérêts ne sont pas abandonnés. Ces créances serotiL payées i les unes sont déjà liquidées , les autres seront également poursuivies cl payées. La France n 'abandonne pas les intérêts particuliers des Français , au moment où elle croit, dans l'intérêt du pays, devoir renoncer à la demande de frais de guerre. (Mouvement d'approbation.)
iteste un dernier point, l'évacuation immédiate de nie de Mogador, tandis que , dans le traité, il était écrit que cela n’aurait lieu que lorsque tels el tels articles auraient été exécutés. L'honorable préopiuant in’ accordera que celle stipulation était facultative pour nous , et que nous étions bits
eerlainement nndtrefd'y renoncer si nous jugions que Tintérét du pays le conseillai Eh bien, après le traité signé* au moment même où il était signé, M. le prince de Joinville avec, Je ne vous pas dire une sagesse, mais un courage , une fermeté politique dont je crois de mon devoir de le louer,.* (Très-bien 1 très-bien!} a pensé que l'intérêt du pays ordonnait l'évacuation immédiate de Tllc de Mogador, cl il a dit ses raisons dans une dépêche qui a été mise sous les yeux de la chambre.
Je ifai rien à ajouter 4 ccs raisons ; je lirais cette dépêche si je ne savais que toute la chambre Ta lue. (Très-bien ! treshieu ! }
Le Gouvernement a complètement approuvé la ferme et sensée résolution de M* le prince de Joinville.
Nous avons élé dirigés dans toute cette affaire par deux motifs généraux et supérieurs à toutes les questions de détail dans lesquelles je viens d'entrer.
Nous avons voulu que l'empereur de Maroc eut en même temps ïa conviction de notre force et la conviction de notre modération ; qu'il sût que nous pouvions lui faire, dès que nous voudrions, en peu de jours, une guerre fatale, et que cependant, non -seulement nous n'abuseriuus pas, mais nous n'userions pas jusqu'au bout des droits de la guerre, car nous voulions continuer 4 vivre en bons rapports avec lui. Nous avons voulu lui donner celle double conviction, et nous y avons réussi. (Marques d'approbation.)
Nous avons voulu de plus terminer complètement cette affaire, afin quelle n'eût pas de queue, qu'elle n'eût pas la chance de recommencer bientôt et sans cesse, Nous avons voulu qu’une fois le traité signe et ta paix faite, il ne restât plus rien 4 faire , entre le Maroc et nous , que de vivre en paix. Voilà le butdenoLre politique.
Savez-vous ce qui est résulté de cette conduite et de la persévérance avec laquelle nous avons adhéré 4 l'idée qui dornint
ci qui doit dominer la politique de la France en Afrique? c'est que F Algérie se calme, qu'elle est parfaitement raffermie \ c'esl que les Arabes de F Algérie sont désabusés du Marne, qu'ils n'ont plus aucune idée de la force du Maroc, que leurs ycux^nc se tournent plus vers F ouest. Le Maroc est désabusé lai-mèmè de sa force à notre égard. Il sait qu’il n'en a pas, et en même temps il sait que nous n’abuserons pas de notre supériorité; que nous ne vouions que le statu tjuo ; qu il n’a aucune violence, aucun acte d1 envahissement à redouter de notre part, U nous craint, et cependant il a une certaine mesure de confiance en nous.
Voilà les résultats que nous voulions atteindre. Gela vaut mieux que quelques millions écrits clans un traité ; cela est plus sensé et plus cflicace. Toute autre conduite eût compliqué notre situation en Afrique, eût profondément altéré la poli' tique que nous y avons suivie, l’attitude que nous avons voulu y prendre. Nous y avons été fidèles ; nous continuerons à y être fidèles ; nous exécuterons et nous ferons exécuter le traité dans le même esprit avec lequel la guerre et la paix ont été faites tour à tour. (Vif mouvement d'approbation,)
Messieurs,
L’honorable orateur (I ) veubii me permettre de dire un mot pour ne pas prolonger la discussion sur ce fait-ïà ?
Vuîci Fart. 4 : u À bd -cl- K ad er est mis hors la loi dans toule Fé tendue de F empire de Maroc . U sera, en consé¬
quence, poursuivi à main armée.. „ parles troupes marocaines, sur leur territoire, jusqu’à ce qu'il eu soit expulse, ou qu’il soit tombé au pouvoir de l’une ou Fanlre nation. »
(F M. 1<j prince de ta Moskewa.
Il y a donc là ralternalive ou de l'expulsion ou de l'arrestation d’Abd-el-Kadçr. Dans le cas de l’arrestation, dans le cas où il tomberait au pouvoir des Marocains, l’empereur
s’engage à l’interner.
L’alternative que j’ai indiquée à la chambre existe donc pleinement dans le traite. L’empereur du Maroc peut faire poursuivre, aux termes du traité, Abd-el-Kader par les troupes marocaines, et l’expulser de son territoire. Si, au lieu de l’expulser, il le prend, il est obligé de l’interner dans un des ports de l’ouest et de l’y garder.
Voilà le traité. Cet acte a été publié en entier. L’honorable orateur n’avait pas lu le premier paragraphe de l’art. 1.
w. MB co vitk oc la ncooRTC. Je reproche au Gouvernement, dans toute cette affaire, d’avoir demandé à l’empereur une satisfaction insignifiante, de n’avoir point usé dans la guerre de tous les droits de la guerre, droits qui apparliennentà toute nation indépendante; je lui reproche d’avoir manqué en cela à la dignité de la France, car la dignité des nations consiste essentiellement à n’abandonner aucun des droits inhérents à l’indépendance.
Enfin je lui reproche de n’avoir pas atteint le but qu’il se proposait, raffermissement de la sûreté de l’Algérie; car, en ne punissant pas l'empereur, en faisant éclater un désir impatient de mettre fin à la guerre, en montrant que l’on craignait d’user de tous les droits que la guerre donne, on a laissé voir qu’un n’était pas fermement résolu à réprimer désormais toutes les manœuvres auxquelles l’empereur pourra se livrer pour contrarier et troubler notre domination en Algérie. Enfin j’ajoute, et c’est ce qui m’est le plus pénible.
que toutes ces choses ont été fat les dans la crainte de mécontenter une puissance dont on ne peut parler à celte tribune sans exciter toute la susceptibilité de M. le ministre des affaires étrangères. (Très-bien ! très-bien I)
tï. le nni^ini: tfrtioEg ETnttoÈBES,
Messieurs, ma réponse sera très-courte et parfaitement claire.
Aucune des instructions données soit a Ta mirai, soit au général de l'armée de terre, n’a été communiquée à aucune puissance; aucun des droits, aucun des moyens de la guerre n’a été, à aucun moment, abandonné par le Gouvernement du Roi. Le Gouvernement tîu Roi a au contraire constamment déclaré, positivement déclaré, qu'il entendait user de tous les droits et de tous les moyens de guerre dont il aurait besoin pour atteindre sonbuL.La seule chose que le Gouvernement du Roi ait fait connaître, et il Ta fait connaître publiquement, par ses déclarations à cette tribune et à celle rie l’autre chambre comme dans scs rapports officiels, c’est qu’il n’entendait faire aucune conquête dans te Maroc, qu’il ne cherchait là aucun agrandissement de territoire. Le Gouvernement du Roi a dit cela au gouvernement britannique, apres l’avoir dit aux deux chambres, à la France entière. Il n’a rien ajouté à celte déclaration, il n’a rien communiqué de plus. C’est là la substance de la politique du Gouvernement du Roi, à laquelle sir Robert Peei a fait allusion. Il n’a certainement pas al taché à ce mot un autre sens que celui que j’y alLaclic moi-même en ce moment ; car aucune communication au delà de ce que je viens de dire n’a été faite au gouvernement britannique. Je répète mon assertion, et elle sera comprise, j’en suis sùr, nu delà du détroit comme ici. (Marques d’approbation.) Aucune instruction donnée soit à l’amiral, soit au général de l’armée de terre, n’a été communiquée à aucun gouvernement ; aucun délai! sur la marche à suivre dans les opérations soit de terre, soit de mer, n’a été communiqué. La seule chose qui ail éié
communiquée au gouvernement britannique, c'est notre intention, notre pensée politique; c’est que le Gouvernement du Roi ne cherchait à faire aucune conquête, aucun agrandissement de territoire, qu’il n’entendait s’emparer, d’une manière permanente, d’aucune portion du territoire du Maroc.
J’aurais etc bien mal venu à ne pas dire cela à une puissance alliée, quand je l'avais dit tout haut devant l’Europe
Quant à l’emploi de tous les moyens de guerre, à l’exercice de tous les droits de la guerre, il a etc non-sctileiuent main tenu en fait , mais nous avons toujours dit que nous en userions au besoin.
1 otlà ce qui a été dit, voilà ee qui a été fait, rien de plus, rien de moins.
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Messieurs,
l/hononble prtopiMnt (lj rn’a prM une intention que je liftais pas ~9 que je n’ai pas davantage après ravoir entendu ; il a suppose que je voudrais lui parler rie 1840 et de l'héritage qu'il nous a légué.
Je regarde la question de 1840 comme une question jugée, jugée en France, jugée en Europe. Je tiens que les opinions de tous les hommes de sens, et qui comprennent vraiment le cours de la politique, sont fixées à cet égard. (Assentiment au centre- )
Je ne sens donc aucun besoin, ni pour ma cause, ni pour moi-méme, de parler de 1840 et du cabinet du î*r mars, et
(t) M, Thicrs.
iJu iriste état où il a mis et laissé les affaires. Je n en dirai rien. (Rumeurs diverses.)
Je ne suivrai pas tiou plus F ho no rai) le préopina ni dans toutes les questions qu’il a parcourues, questions politiques* questions militaires* questions historiques, toutes nos alliances possibles, toutes les faces de la politique de notre pays. Je ne crois pas qu’il soit nécessaire, à propos des questions réellement en débat aujourd’hui, d’agrandir ainsi outre mesure le champ de la discussion. A mou avis, il en résulte plus de confusion que de clarté, et les vraies questions, les questions actuelles sont serrées de beaucoup moins près, cL beaucoup moins bien discutées cl résolues quand on parle de tout à propos de ces questions-là. (Mouvement 0
C’est donc dans les questions actuellement ou récemment pendantes que je me renfermerai.
Par une circonstance que je pourrais appeler une bonne fortune, ces questions sont presque toutes récentes; les unes sont nées et ont été résolues, les autres, nées antérieurement, ont été résolues dans l'intervalle des deux sessions. Je puis donc me resserrer dans un espace fort court et j y rencontrerai tout ce qu’il y a de sérieux et d’important dans ta discussion qui nous occupe, et que l’honorable preopinant vient de répandre sur un si grand espace.
Rappelez-vous, messieurs, où nous en étions à la clôture de votre dernière session. Vous nous avez laissés en présence de questions graves, et aux prises avec de graves difficultés. Quand ou a à marcher en portant ainsi le poids de glandes choses, et pour peu qu’on soit capable de les sentir, on oublie bientôt les intérêts elles embarras secondaires. Quand donc, après votre dernière session, nous nous sommes trouvés seuls, en face des affaires et de notre responsabilité, toute préoccupation de personnalité ou de polémique a disparu ; nous n’avons plus songé qu’aux grands intérêts qui élaienL engagés, aux grands devoirs qui nous étaient imposés; nous n'avons
plus cherché qu'à résoudre* selon ces intérêts et ces devoirs, ïes questions posées devant nous.
Prises en elle s-mêmes, messieurs, el quand elles auraient été isolées, parfaitement exemptes de toute complication étrangère, ces questions étaient graves et difficiles.
Une première guerre, dans un établissement nou veau comme P Algérie, contre un voisin à demi barbare; les premiers pas d'un établissement lointain, à 4,000 lieues de la métropole, cela était grave en soi. Maïs, de plus, cela touchait de très-près et très-vivement au pays avec lequel nous avons les relations tes plus fréquentes, les plus importantes, les plus intimes, l'Angleterre.
Toute notre politique extérieure était engagée dans les questions que vous avez laissées pendantes quand vous vous êtes séparés.
Nous nous sommes proposé ce double but : résoudre ees questions en maintenant les droits, les intérêts, la dignité de la France ; el, en même temps, pour être équitables cl sensés, faire ans droits, aux intérêts, à ta dignité du pays étranger que ces questions louchaient, la part qui leur était due.
L’honorable préopinant le disait lui-même tout a l'heure; toute bonne politique extérieure est à ce prix ; on ne peut pas ne penser qu'à soi seul, et ne faire que ce qui vous convient et vous plaît à vous- mêmes; il faut faire la part des autres.
Je prendrai l'une après l'autre les questions qui sont i'objel de votre discussion : Maroc, Taïli , le droit de visite. J'examinerai comment nous les avons résolues, quelle part nous avons faite aux droits, aux intérêts, à l'honneur de la France; aux droits, aux intérêts, à l'honneur de l'Angleterre, J'examinerai quelle situa lion en est résultée pour nos rapports avec l'Angleterre. 11 me semble que c'est là la question dle-ménie. serrée de liès-prcs, tout entière; je n'en rc- Iranchmi rien, je n'y ajouterai rien. (Très -bien ! — Ecoutez I,
V oici comment nous avons considéré el conduit la question du Maroc,
Nous avons, commencé par dire tout haut, par déclarer publiquement à cette tribune, quelle était notre politique, quelles éLaient nos intentions* ce que nous voulions taire, ce que nous ferions.
On a parte de commun ica Lions faites au gouvernement anglais ; rien de plus que ce que je dis là, rién de plus que ce que j’avais déclaré è celle tribune nTa été communiqué officiellement; j’ai communiqué ce que j’avais dit tout haut.
Cela Fait, nous avons pris nos mesures, non pas comme Tîndiquait tout a l'heure rhünurable préopînanl, pour faire une autre puissance juge de nos différends, pour rengager à faire elle- même nos affaires ; non, nous avons pris nos mesures pour faire nos affaires nous-mêmes ; nous avons dit que nous voulions les faire nous-mêmes.
Nous n’avons pas repoussé, nous avons accueilli les bons offices qui nous étaient offerts; nous aurions éLé insensés de les repousser. Mais nous ne nous en sommes point rapportés a ces bons offices. Pendant que les bons offices suivaient leur cours, nous agissions; nous faisions É93' affaires nous^nèmes.
Les bons et grands instruments pour les faire nom-mêmes ne nous manquaient pas. Nous avions sur terre pleine confiance dans TLliustrc maréchal qui présidait aux opérations, et qui, depuis quatre ans, a conquis l'Algérie pour la France. II y a eu deux conquêtes de r Algérie i la première, celte île 1830, lit seconde, celte de 1841 à 1844; la seconde est due à M. le maréchal Bugeaud, (Très- bien ! 1res- bien!)
Nous avions, du côté de la terre, pleine confiance en lui ; tous pouvoirs, tous moyens lui ont été remis.
Du cm de la mer, nous avons conseillé h la ronronne de confier à M. le prince de Joinville le commandement de notre flotte, .le dis sans détour que nous prenions la une grave
responsabilité, Cesl toujours grave de charger mi prince d’un cümuiïi ml e ment, d’une affaire politique a eoncUdrçv Cela Pê- Uùl encore plus dans les circonstances *>û nous nous trouvions*
H n y a aucun de vous, messieurs, qui ne se rappelle le bruit, je dirai l’abus qu’on a lait de la note de 31, le prince de Joinville sur les forces navales de la France, On a voulu y voir, y faire voir un acte, une velléité du moins, de malveillance pour le cabinet, <r hostilité pourYÀngîeLerrc. On avait fait ainsi au noble prince une situation délicate.
Nous avons pensé qu’il était de notre devoir de lui fournir la première occasion de montrer à la fois son dévouement au jKiys, à F honneur cl k Ja dignité du pays, et en même temps son intelligence de la politique qui convient au pays* (Très-bien !)
M. le prime de Joinville en publiant sa note n’avait cru, n’ïivail voulu faire autre chose qu’un acte de bon marin et île bon citoyen.
,11. nopn, Tout le monde l’a approuvé aussi, (Rires et mouvements divers.)
n, Uï mifisTiiE. L’honorabie -AU Dupin n’a pas compris nia pensée,
n, miras. Je l’ai complétée en tout cas. (Rire approbatif. )
n, wæ EIII9THÜ , L’honorable M. Dupin ne lTa ni comprise ni complétée ; quand je viens de dire que AL le prince de Joinville, en publiant sa note, avait voulu faire un acte de bon marin et de bon citoyen, apparemment c’est là une app r oba lion. Ce q u c j ’a i dit, e’ es t qu’a n ava ît voulu défi gurer les intentions et lë sens de sa note; c’est qu’on avait voulu lui donner un caractère et une portée qui n’étaient pas dans la pensée du prince. Voilà ce que j’ai dit, ce qu’il était utile de dî te . (À ssen t i m e n t au cet lire.
Quoi qu'il en soit, nous avons voulu, fit je reviens à d esse in sur mes paroles, nous avons voulu donner à l'un des fils du Roi roCeaston de prouver son dévouement au pays, à l'honneur du pays, cl de servir en même temps la bonne politique du pays,
Notre attente n'a pas été trompée : la conduite du prince a répondu à la confiance du Gouvernement du Roi ; mais il n'y à personne dans cette chambre qui puisse nier que la responsabilité était grave pour nous et qu'il y avait quelque mérite à s'en charger. (Approbation au centre,)
Notre politique à l’égard du Maroc bien définie, toutes nos mesures prises pour la ire nos affaires nous-mêmes, les commandants de terre et de mer mis en possession de tous les moyens dont ils avaient besoin, nous avons cru qu'il nous convenait de mener promptement, de finir promptement la guerre et la paix.
Ou a dit que nous Tarions fait, sinon par complaisance pour l’Angleterre en général, du moins à cause de T affaire de TaïtL
Cela est faux, complètement faux ; il n'y aurait pas eu d’Angleterre au monde, la question du Maroc n'aurait pas clé bée aufc intérêts cl à la situation de l'Angleterre que, dans le seul intérêt de notre politique en Afrique, par les seules considérations puisées dans la question même, dans la situation de l'Algérie , nous aurions cru de notre devoir de mener et de finir promptement la guerre et la paix. (Trèsbien i)
Je ne pense pourtant pas que l'honorable M Thiers me reproche d'avoir tenu compte, dans cette circonstance, de la situation de IWngleLerre cl de Rinlérêt qu'avait pour elle la question. Le plus simple bon sens m'en faisait une loi.
Je n'entrerai pas , pour te moment , dans l'examen des
clauses du traité, nous y reviendrons plus tard, quand la discussion portera spécialement sur cc point. Ce que j'ai à cœur, c’est de bien caractériser la manière dont nous avons engage et conduit l'affaire du Maroc, de montrer comment nous avons à la fois tenu compte des intérêts, des droits de l’honneur purement français, et en même temps, de ce que conseillaient nos relations avec un autre pays, et l’importance que la question avait pour lui.
le viens a Taïli. Il y a ici plusieurs questions que l’honorable préopinant a, je ne dirai pas confondues, mais mdecs, et qui ne sont pas toutes soumises directement, en ce moment, à ia délibération de la chambre. Je ne dis pas cela pour éluder la discussion sur aucune de ces questions, mais uniquement pour y porter plus de clarté cl arriver à quelque précision.
Quant à la première question, celle de l’établissement français dans l’océan Pacifique, l'honorable préopinanl me permettra de lui rappeler qu’elle à été longuement, solennellement débattue devant la chambre dans la session de 1842 à 18 id. l’out le monde, à celle époque, cl si je ne me trompe, l'honorable préopinant lui-même, a dit scs raisons sur celte question,
J gauche. ïYon, non !
Mnimu;, I| me semblait que M, Thiers avait pris la parole alors ; mais s’il ne Ta pas prise, il a eu grand tort, du moins si à cette époque il pensait tout ce qu’il vient de vous dire aujourd’hui. (Approbation au centre.) Si l’entrepi is( excitait alors son indignation, si elle lui paraissait une bevue énorme, une faute qui mettait la politique delà France tlans la dépendance de l’Angle terre, comment ne Ta-t-il pas dit? comment nVl-ïl pas élevé ta voix? Quoi, au momcnl même où la question cia h soumise à la chambre, où il vagissait rie la décider, YL Thiers s’est tu ! En vérité, per-
mettez- moi de croire que les idées de l'honorable pre opinant, .sur cette question, sc sont un peu animées, échauffées, depuis 1842. (On rit)
A gauche. Non ? non I
Jlf. *U*T »K ClKiillSi.OVP*Ml!DAT. Qu’eU pOUVCZvous savoir?
ai. i*E Si cek n'est pas, le silence du préo¬
pinant, en 1842, est inconcevable.
n, udkluv iiiiirnii. L’opposition a parle, ses amis ont parlé.
w. iji> aiiüitiTfflE. Soit, L'opposition a parlé, la chambre a entendu, et la chambre a décidé la question (A la bonne heure !), et l’autre chambre l’a également décidée, cl c'est en vertu de l’examen, de la délibération , du vote des chambres que l'entreprise a suivi son cours. Vous conviendrez qu'au moment où se manifestent les difficultés de l'entreprise, difficultés bien moins graves que ne le disait tout à l'heure rhonorahic préopinaut, mais réelles , vous conviendrez , dis-je, que le moment n'est pas bien opportun pour la combattre; ce n'est pas ainsi qu'on donne de la force au Gouvernement et qu'on sert les intérêts du pays. (Très-bien l très-bien !)
Je ne connais aujourd'hui qu’une condition à laquelle on puisse venir raisonnablement attaquer notre établissement dans rOecamCj c'est en disant qu'il faut y renoncer, l'évacuer, Je n'ai rien h dire à ceux qui tirent celte conclusion, je reconnais qu'ils ont le droit d'attaquer rétablissement même. Quant a ceux qui ne demandent pas l'évacuai ion, qui conseillent de rester, qui ne veulent pas que le drapeau français recule dans l'Océanie, il ne faut pas qu'ils combattent T occupa lion.
Je n'ai pas tout dit. L'honorable préopinaut s'est mal souvenu des faits relatifs à l'origine de cet établissement; il a
confondu et les faits et ks époques. Le Gouvernement du Roi n’avait jamais pensé a s’emparer de Taîti et à mettre ainsi la politique de la France en contact sur ce point avec celle de l'Angleterre. Il avait voulu avoir dans l'océan Pacifique un porL pour notre commerce, pour notre marine militaire, pour que le nom* français Fût là et protégeât les intérêts commerciaux et religieux que nous avons dans l’océan Pacifique et qui grandissent tous les jours. .Vous n'avons cherché que cela. Les .Marquises avaient été choisies dans ce but. La chambre me permettra de ne pas examiner en détail si ces tics sont propres ou non à ecl établissement. Des hommes très-capables ont cru et croient encore qu'elles conviennent parfaitement au but que nous nous sommes proposé*
M. Faillirai Dupetit-Thouars, envoyé pour cette expédition, a cru devoir prendre le protectorat de nie de Taltt dont ses instructions ne faisaient aucune mention* Deux raisons nous ont déterminé à celte époque à ne pas refuser le protectorat et à ratifier ce que M* l'ami rai DupelU-Thouars avait fait : l’une, c’est qu'en effet, pour rétablissement des .Marquises, le protectorat de Taïti avait quelque importance, et qu'il eût été fâcheux qu’une autre puissance vînt s’y établir à cété de nous. L’autre raison, plus décisive, c’est que nous n’a von* p36 voulu qu’au moment de son apparition, de son premier établissement dans l'Océanie, le drapeau français reculât. (Très-bien! très-bien!)
Le meme sentiment qui, selon le dire de plusieurs honorables membres, dans la discussion fie 1 R43 , fil accepter la loi que nous proposions , le désir de ne pas faire reculer le drapeau trançais, ce même sentiment a dirigé alors la conduite du Gouvernement*
J’ajoute qu’eu faisant cela , en acceptant le protectorat qu’avait pris >1. l’amiral Dupetit-Thouars, nous n’avons pas lait quelque chose de si inconcevable et de si déraisonnable* En voiliez- vous la preuve? Le protectorat provisoire, non rc-
— io —
connu encore par le Gouvernement du Roi, a duré plus d'un au, treize ou quatorze mois* Sans doute II a rencontré des difficultés , des embarras; mais il n’y a eu contre lui aucune sédition , aucune insurrection , aucune tentative à main armée; it a rencontré les difficultés que tout établissement nouveau rencontre inévitablement; mais il a existé pacifiquement , régulièrement Qu’est-i! arrivé lorsqu’on 1843, au mois de novembre, M. Fa mirai Dupelit-Thouars, par de très-honorables motifs, mais par une erreur, à mon avis, a converti le protectorat en souveraineté absolue ? que s’esl-il passé ?
Un membre „ El Pritchard l
vi* fcB nivxiTAË. J’entends prononcer le nom de M. Pritchard. M* Prilchard était à Taïti avant le mois de novembre 1843 ; II y était sous le protectoral provisoire comme apres la prise de possession de la souveraineté absolue. J’ai eu l’honneur de dire à la chambre que je serrerais les questions de près, que je n’entrerais dans aucun détail étranger aux questions, mais que je dirais tous ceux qui me paraîtraient nécessaires pour les éclairer; il faut bien quTon me le permette* (Parlez! parlez !)
Je disais donc que, sous le régime du protectorat provisoire, M. PrHchnrd, présenta Taïti, n’a pas voulu ou nTa pas pu exciter contre Pautorité française une véritable sédition, une résistance matérielle, sérieuse. Ge nTest quV près la prise de possession de la souveraineté directe, après ce qu’on a pu représenter comme une infraction des traités, ce n*est qu’alors que la sédition et l’insurrecLton ont commencé* Le Gouvernement du Rot n’avait donc pas si grand tort de regarder le régime du protectorat comme bien plus possible, bien plus facile à établir que celui qu’on a voulu y substituer. C'étxuL en le contenant dans ces limites que nous avons accueilli, accepté le premier acte de Phonora-
ble amiral Dupelit-Thouars ; nous avons refusé le second par les mêmes raisons qui nous avaient fait accepter le premier. Le second ne nous a pas paru nécessaire pour sauver l'honneur du drapeau français dans l’Océanie, ni pour affermir nos établissements ; il nous a paru au contraire qu’il les compromettait.
Voilà les motifs qui ont décidé le Gouvernement dans la seconde comme dans la première résolution: et ce point-là, c’est encore un point qui a été débattu, discuté l’année dernière, sur lequel la chambre a prononcé.... (Dénégations) et sur lequel je me serais dispensé de revenir si on ne l’avait pas fait rentrer dans celte discussion.
J’arrive au dernier point, à l’incident de M. Pritchard, qui est le véritable objet du débat actuel, car c’est le fait nouveau dans l’histoire de nos établissements dans l’Océanie.
Vous vous rappelez tous la vive émotion que cet incident a produite quand il a été connu, en Angleterre encore plus qu’en France. Gctlc émotion nous a paru avoir deux causes : d’abord l’opinion ou l’on était en Angleterre que M. Pritchard était, à cette époque, agent officiel du gouvernement anglais, puis le sentiment religieux blessé dans sa personne. Voici la conduite que nous avons tenue à cet égard.
Nous nous sommes d’abord appliqués à rétablir la vérité des faits et des situations, à bien établir, ce qui était vrai, que M. Pritchard n’était plus consul, qu’il était un simple résident étranger, vivant à Taïli sous la loi commune.
S’il avait été encore consul, agent officiel, il n’aurait certes pas pu faire avec impunité tout ce qu’il aurait voulu; mais il y aurait eu certaines formes, certaines règles à observer envers lui, quaud même on aurait, avec raison, voulu le réprimer,
Mais il n’avait plus de caractère public, Nous «avons rétabli, auprès du gouvernement et du public anglais, la vérité des faits à cet égard.
Quant à Tcspril religîéux, nous nous sommes appliqués l\ bien démontrer, a bien prouver, par les faits, {pie tV$prit religieux n^ail, point à se plaindre de nos établissements dans TücÉïnîé; f entends Tesprït religieux dans ce qu’il a de légitimé, tl jouable, dans ce dont les gouvernements doivent tenir rom pie Nous avons établi que la liberté du culte, de la prédication, de l'activité religieuse la plus entière, continuait de régner dans 1 "Océanie au profit des missionnaires anglais comme auparavant, que par conséquent l'esprit religieux légitime travail pas eu à souffrir, et n’avait nul droit fie se plaindre.
Ces faits bien établis, nous nous sommes tenus tranquilles, nous avons attendu; nous avons voulu laisser à la passion qui avait éclaté en Angleterre le temps de se calmer. Il arrive en Angleterre, comme ailleurs, que les hommes sensés, quand ils ont le temps d'étudier tes questions et d’agir sur le publie, finissent par comprendre ïa vérité, la raison, et par la faire accueillir du public lui-méme. Nous avons eu cette confiance dans le publie anglais*
Quand nous avons abordé le fond de la question, qmavonsnous'fail? comment l’avons-nous résolue?
Nous avons d'abord pleinement établi noire droit, le droit des autorités françaises, à Taïli, d’expulser tout étranger qui troublerait Tordre, ou travaillerait à nuire à rétablissement français*
Après avoir maintenu ce droit, nous avons soutenu que nos agents avaient eu de légitimes raisons d’en user, dTa fréter, comme ils Taraient faîl, AI. Pritchard, et de l'expulser de rétablissement.
Cela lai!, nous avons reconnu ce que nous aurions reconnu, je n’hésite pas k le dire, quand il se serait agi d’une petite puissance , nous avons reconnu qu’il y avait eu f dans les procédés employés à Tégard de AL Pritchard , certaines circonstances regrettables cl blAmables. de tiens A
devoir et h honneur de dire que je n'admets pas* même envers des hommes qui onL tort et qu’on a le droit d’expulser, je n’admets pas que tout soit permis ni possible ; je n’admets pas que, sur aucun point du globe, des agents français ne soient pas tenus à observer dans leur conduite les bons procédés, les règles d’équité et de convenance qui doivent faire partout la loi des gouvernements réguliers et moraux, (Trèsintm i très-bien i)
La conviction du Gouvernement du Koi a été que, dans celle circonstance, on avait manqué à quelques-unes de ces règles d’équité et de convenance, (lîruils divers.)
m. iM itt'Mt Lesquelles?
H- i-»* Je n’ai pas entendu l'interruption.
vr. uruciiui Quels sont les procédés auxquels un a manqué?
*i. v,e m* intri; Je vais le dire* sans produire aucun détail irritant dans une situation délicate.
Nous avons pense que, pour éloigner M. Pritchard de Tnîti, quand ou n’a va il contre lui aucune de ces preuves flagrantes qui permettent de traduire un homme devant les tribunaux et de le faire juger* el lorsqu’ en même temps on avait, a l’égard de ses manœuvres, une de ccs convictions morales que les autorités mteStgentes peuvent fort bien acquérir, quoique les preuves judiciaires leur manquent, lions avons pensé, dis-je, que, tel étant Tétai des choses , quanti on avait pour éloigner M, Pritchard nu des bâtiments anglais, ou des bâtiments français dans le port, à son choix, et qu’on pouvait le faire partir immédiatement, en le mettant i bord, ü n’éiait pas nécessaire de le tenir pendant six jours au secret, en lui interdisant de voir même sa femme et ses enfants, eL de mettre ordre à ses affaires ; nous avons pensé que cela ïTétnit pas nécessaire ; et que puisque cela n’était pas nécessaire, rein n’ëtaïL ni équitable ni convenable.
iNüua avons pensé qu’on aurait pu faire, au premier moment, en arrêtant M, Pritchard, ce que le gouverneur luiméme a fait si* jours après* quand il est revenu à Papéïti ; il a fait à l'instant sortir M. Pritchard de prison; il Ta fait embarquer et partir. Nous avons pensé que cela aurait pu être (ail au premier moment, comme six jours après. J’ajoute, et ce que je vais dire, je ne le dis point pour que le Gouvernement se mette à couvert derrière le gouverneur de Taïïï : cela ne serait ni honorable ni légitime; le gouverneur de Taïti , en arrivant à Papéïti * a pensé qu’il ne pouvait approuver ni le motif ni la forme de la conduite qu’on avait tenue envers M. Pritchard; il Ta pensé, et ii l’a écrit, comme il le devait, au Gouvernement du Roi, Quand il ne Faiirait pas pensé, quand il ne l’aurait pas écrit, le Gouverne^ ment du Roi aurait tenu h conduite qu’il a tenue ; il n’entend pas, le moins du monde, se couvrir des paroles de M. BruaL M. BruaL est un des plus honorables marins, un des hommes tes plus intelligents comme les plus courageux dans cette marine qui en compLe tant, (Très-bien ! Lrès-bicn.) Il a donné, ai il donne lotis les jours, à Taïti, dans une situation difficile, de grandes preuves de son courage, comme de son habileté et de son intelligence, Eh bien, sans nous couvrir, le moins du monde, des paroles de M. Bruat, nous avons pensé qu’il valait la peine d’en tenir compte, et qu’elles avaient quelque autorité puur nous, quand il s’agissait de former notre opinion. Elles ont contribué à la former. Bien de plus, rien de moins, Nous avons donc reconnu qu’il y avait eu certains procédés dans lesquels on avait eu tort, et qu’il était honorable de le dire tout haut et d’en exprimer notre regret et notre improbation, Nous avons pense en même temps qu’il résultait de la, à raison de ces procédés spéciaux, cl de ceux-là seulement, la légitimité d’une indemnité à M, Pritchard.
La chambre voit que je n’éïude aucune partie dr la question, (Assentiment à gauche,) Je n’en élude aucun**
Mais, indépendamment des raisons que je viens d'exposer à la chambre, nous avions, pour penser ainsi an sujet de l'indemnité dont je parle, un précédent remarquable. Lorsque en 1835 ou 1836, je ne me rappelle pas bien l’année, deux missionnaires français catholiques furent expulsés de Taïti où ils étaient allés pour prêcher leur foi, , , * .
a*, nupj esl Ils n'allaîent pas conspirer;
î**, iiis uf\iüT«i; L'honorable M, Dupin me permettra de lui dire qu’il n'est pas bien au courant de la question ni des laits. Je vais le lui montrer.
Quand les deux missionnaires dont je parle sont allés à Taïti pour prêcher la foi catholique , ils y sont allés sons Verapire d'une législation qui interdisait absolument tou Le religion et tout culte contraire au culte établi. D y avait à TaïLi une religion d'Etat.
Voix à gauche. TI y avait des lois de septembre.
n. lk niffiST&ts. Non, c'estla charte de 1814.
H y avait à Taïti une religion d'Etat* Je ne dis pas que cela soit bien, je dis que cela était. Les deux missionnaires qui étaient allés prêcher là le catholicisme étaient en contravention â cette loi. C'est en vertu de eette loi , dont ils étaient les transgresseurs, qu'on les a renvoyés de Taïti; on les a renvoyés avec des procédés violents, que je trouve parfaitement illégitimes. Qu'a fait, deux ans après, en 1838, l'honorable amiral DnpeÜl-Thouars? qu'a-t-il eu raison de faire? il a exigé une indemnité du gouvernement de Taïti pour les deux missionnaires ainsi renvoyés, une indemnité a raison de leur expulsion, quoique, je le répète, leur séjour dans nie fût interdit par les lois du pays. Il a exigé une indemnité de 2,000 piastres que les missionnaires ont reçue.
w. QViftETTE' C’est la reine Pômare qui l'a payée.
nu i.E nvusmi: C'estla reine Pomarê qui a payé.
L’honorable Amiral DupeiU-Thouarsa eu raison, parfaitement raison de demander celle iiidamjiitjé^parfaîlemeat raison fie la faire payer. Mais je dis que c'élail là un précédent qui devait avoir sur nous, en pareil}# matière, quelque autorité; surtout quand nous établissions bien clairement, bien catégoriquement qu'aucune indemnité ne pouvait être allouée à M. Prilqhard pour avoir été renvoyé, attendu qu’on avait ie droiL de le renvoyer et qu'on avait bien fait de îe renvoyer, cl que rindemnité ne pouvait être attachée qu’aux procédés que nous blâmions, que nous regrettions nous-mêmes.
À de Lellcs raisons , à de tels précédents, j’ajoute encore cette considération politique que je suis fort loin dé cacher, c’est que l'indemnité était le meilleur moyen de dissiper le nuage que cette question avait élevé entre les deux pays. Nous avons tenu grand compte de celte considération; et nous nous serions regardés comme coupables, comme manquant à tous nos devoirs, si, avec de Lclles raisons, de tels précédents et un mo« tir politique aussi sérieux , nous n’avions pas accordé tïndemnilé.
Voilà les motifs de notre conduite. Quand la discussion reviendra sur ce point, si elle y revient, ^insisterai de nouveau ; quant à présent, il me suffit de caractériser la façon dont nous avons conduit Patlaire P ri Lehar d, comme t'affaire du Maroc* (Très-bien S 1res- bien I)
Un mol maintenant sur là conduite que le gouvernement anglais, à son tour, a tenue envers nous dans celle double circonstance ; et par là j’arriverai à l’état actuel de nos rappu r ts a v ec 1 T An gle l e rre .
Qu’a faiL le gouvernement anglais dans T affei re du Maroc? 11 nous a fait connaître la sollicitude que celte affaire lui inspirai!, les intérêts qui s’y trouvaient engagés pour lui* Il a fortifié sa station pour veiller aux intérêts anglais, îî a pris soin cependant, et je suis bien aise fie le dire en passant, Il a pris soin de maintenir sa station au-dessous des forces un-
valcs qu avait là la !• rance, pour qu'on ne pùl y voir aucun dessein hostile, pour qu’il fût bien flair qu’il ne voulait que veiller aux interets légitimes que l’ Angleterre a dans ccs parages.
Il nous a donné ensuite, dans tous ses rapports et partout, pleinement raison pour nos griefs et nos réclamations ; il a proclamé, à Tanger comme ailleurs, que nos griefs étaient lé* gitinics cl nos demandes modérées.
Il a fait plus, il nous a offert ses bons offices. Je vous ai dit comment et dans quelles limites nous les avions accueillis. Les bons offices ont été réellement exercés ; le gouvernement anglaisa sérieusement cL sincèrement fait tout ce qui était en son pouvoir pour décider l’empereur de Maroc à reconnaître la légitimité de nos griefs et de nos demandes.
Enfin, et ceci est ce qu’il y avait de plus difficile* le gouvernement anglais a accepté sans aucune plainte, sans aucune humeur, une situation difficile et délicate pour lui, on en conviendra, celte d’assister, à côté de nos vaisseaux, avec lessiens, à notre guerre eL â nos succès. Je n’hésite pas à dire que c’est là un acte de bonne et sincère amitié. (Approbation.)
Quanta Taïti et à l’incident Pritchard, voici quelle a clé la conduite du gouvernement anglais. Officiellement, positivement, il ne nous a rien dit ni rien demandé; il a eu ce bon procédé d’attendre (Bruits divers) ce que nous- mêmes nous jugerions juste et convenable de faire. Nous savions quelles étaient ses agitations, ses sentiments ; nous savions quelle gravité la question avait pour lui dans son propre pays, maïs il ne nous a officiellement rien demandé.
J’ajoute qu’a près avoir partagé bien vivement, au premier moment, le sentiment qui avait éclaté dans son pays, quand ce sentiment s’est un peu calmé, quand U n’a plus eu luinième à eu porter le poids, le gouvernement anglais n’a pas hésité à reconnaître ce que la première impression publique avait pu avoir d’erroné ou d’excessif; et alors ce que nous lui
avons dit de nos regrets et de nuire improbation sur certain* procédés lui a paru juste cl convenable.
Croyez-vous, je le demande à tout homme sensé, croyezvous que si au premier moment la question eût etc ainsi posée, le gouvernement anglais nous eût fait la réponse qu'il nous a faite un mois après? Evidemment non.
Un seul mot sur cette réponse, un mot qui caractérise avec vérité l’incident :
tt Ma conviction, écrivait lord Aberdeen à l'ambassadeur d’Angleterre à Paris, nia conviction est que le désir sincère des deux gouvernements de maintenir l’entente la meilleure et la plus cordiale, rend presque impossible que des incidents de ccttc nature, s’ils sont vus sans passion et examinés dans un esprïL de justice et de modération, puissent aboutir autrement qu’à une issue amicale et heureuse, »
Voilà ce qui caractérise réellement, soiL P incident lui- ni me, soit la situation des deux gouvernements. Ouï, pour que de tels incidents n’aient pas une gravité extrême, pour qu’ils n’entra tuent pas les événements les plus compromettants, il faut qu’ils soient traités dans un esprit de justice cl de modération, entre deux gouvernements qui veuillent s’entendre sincèrement, cordialement, et qui aient l’habitude de le faire.
C’esl ce qui est arrivé dans celte occasion entre le gouvernement anglais et nous. Supprimez quelque ehose, je ne dis pas de la paix, mais de la bonne intelligence qui règne entre les deux cabinets, du Sentiment commun qui les anime, de l’esprit mutuel de modération qui préside à leurs rapports, et vous verrez quelles auraient pu être les conséquences d’une tel incident. Ce qu’elles auraient pu être, elles ne l'ont pas été, grâce , comme le dit lord Aberdeen, à l'esprit de confiance et de bienveillance qui existe enlre les deux gouvernements.
H, niLLAUi/K» Je demande ta parole»
il. LE SKlWïifTtlE DEtt 4 ÉTlIAZVCWElEt.
On a appelé cela de la cordiale en Lente, de la bonne intelligence, de Familiê, de ftlliauce. Messieurs, il y a ici quelque chose de plus rare* de plus nouveau et de plus grand que tout cela. La France a été souvent en paix et en rapports amicaux avec l'Angleterre j mais au Tond de cetLe paix , derrière ces bons rapports, subsistait toujours, non-seulement entre tel nu tel parti des deux pays, mais entre les gouvernements eux- mêmes, un esprit de rivalité jalouse, méfiante et hostile. La prospérité, le progrès de l?un des pays étaient tenus pour un inconvénient, pour un danger dans Vu u Ire.
Il n'en est plus de même aujourd’hui Mouvement) f et Hion ora Lie membre qui allait m'interrompre va voir dans quel sens je le dis. Il y a aujourd’hui en France et en Angleterre deux gouvernements qui croient qu’il y a place dans le monde pour la prospérité et pour l1 activité matérielle et morale des deux pays (Très-bien IJ 5 qui croient qu’ils ne sont pas obligés de regretter, de déplorer, de craindre les progrès Tun de l’autre, qu’ils peuvent, eu déployant librement et avec une en U ère indépendance leurs forces de toute nature, s’enlr’aider au lieu de se uuire; il y a deux gouvernements qui croient cela, et qui, croyant qu’ils le peuvent, croient qu’ils doivent le faire, qu’ils le doivent à l'honneur comme nu bien-être de leur pays, qu’ils le doivent à Ja paix et à Ja civilisation du monde, El ces deux gouvernements, croyant qu’ils le peuvent, croyant qu’ils le doivent, le font réellement cela (Très -bien! très -bien 1); ils pratiquent celte conduite ; ils se témoignent dans toute occasion un respect mutuel des droits, un ménagement mutuel des intérêts, une ctmüance mutuelle dans les intentions et dans Les paroles. Voilà ce qu’ils font* et voilà pourquoi les incidents les plus délicats, les plus graves, n’aboutissent pas entre eux à ta rupture ni même au refroidissement des relations des deux pays. (Nouvelles marques d’adhesion au centre.)
J’arrive au te rut»*
Les faits que je viens de vous retracer* la conduite que nous sv on» tenue, en voici te résultat, non pas le résultat conjectural, mais le résultat patent, palpable, matériel, visible pour le monde entier.
Le Roi des Français est allé à Windsor. On nous a dit, non pas ici, mais ailleurs, que c’était dans le but île çc voyage que nous avions précipité la conclusion des différends qui existaient entre l’Angleterre et nous. Gela est faux. Nous n’avons rien précipité, nous n’avons rien sacrifié au voyage du Roi. Les questions ont été traitées pour elles-mêmes, résolues pour elles- mêmes, avec une entière indépendance. Quand les solutions onL été données , quand aucun embarras, aucune situation fâcheuse u’a plus existé entre les deux pays, le RoJ est allé à Windsor.
La convenance du voyage n’est certainement contestée par personne; son utilité politique ne devrait pas Vôtre davantage. Quoique les rapports personnels des princes n'aient pas aujourd’hui Le même degré d’ importance et de nécessité qu’ils ont pu avoir à une autre époque et sous une autre forme de gouvernement, ils inliucnl cependant beaucoup sur les bons rapports des Etals et sur le facile arrangement des affaires* (Mouvement,) 11 y avait donc là grande et réelle utilité.
Quant aux résultats, vous les avez vus; vous avez vu la manifesta tien éclatante des dispositions et des sentiments rie la reine d’Angleterre, de son gouvernement, de son pays pour le Roi et pour la dy nas Lie de Juillet; pour la France dte-mème, sa place et son rôle dans te monde; pour notre politique de paix cl de conservation libérale. Vous avez vu tout cela, PEurope l*â vu. Croyez -vous que ce spectacle ait été sans fruits pour nous? croyez -vous que la France se soit là, comme m dit, aiïaiblic ou abaissée? Allez le demander * à qui vous vomirez orf Europe* j’accepte d’avance la réponse. (Vive adhésion au centre.;
Kl bien, ce que TEttrojtë a vu, ce que l'Europe a compris. In France elle-même Ta compris. J'ai vu le retour du Roi eu France, j'ai vu comment il était partout accueilli; j'ai vu éclaler partout un juste orgueil des hommages qu'il avait reçus, pour h France et pour lui, en Angleterre; fai vu éclater partout une juste satisfaction de l’apakemenL des difficultés suscitées entre les deux Étais et jie raffermissement de la pais. On Fa oublié aujourd'hui, ou du moins on ne veut plus en parler ; mais j'en appelle à vos plus récen ts souvenirs. Est-ce que lTin quiétude n'avait pas été grande et vive en France à raison de ces incidents? Est-ce que la satisfaction 11 a pas élé partout réelle et vive de voir les incidents terminés, et de les voir couronnés avec tant d'éclat et de succès par le voyage du Soi en Angleterre? (Approbation au centre.)
Je n’ajoute plus qu’un mot sur une question qui reviendra je pense, dans le cours de cc débat; je veux la caractériser aussi en ce moment, connue je viens de le faire pour les au 1res; c'est la question du druiL de visite.
Je ne cherche pas l’origine de celle question; elle existait, elle était très-difficile par elle-même , et certes on n'avait pas lait, depuis trois ou quatre ans, ce qu’il fallait pour la rendre plus facile a résoudre. {A u centre. Très-bien !)
Je ne dis pas que maintenant elle soit pleinement résolue; ne croyez pas que j’étende mes paroles au delà de la réalité des faits; j’aimerais mieux rester en deçà. Si j'en disais plus aujourd’hui qu'il n'y en a réellement, je nuirais à la question au lieu de la servir. Voici ce qu'il y a de fait.
Le gouvernement anglais est eu présence d’un esprit national avec lequel il faut qu'il traite, comme nous traitons avec celui de k France. Or, l'opinion générale en Angleterre, c'est que le droit. de visite est le moyen de répression le plus efficace, peut-être le seul efficace, de la traite des nègres. Vous savez avec quelle passion, quelle noble et honorable passion , Fabo- Hlîiin de k Lraite est poursuivie dans ce pays. Eh bien, pk-
eess-vous dans celle situation : U faui abolir la Iraüe, et le droit de visite est le moyen le plus efficace de la réprimer, c’est ropiqioj* domîEantedans la nation anglaise à l'heure qu’ü est. Je crois qnTclle se Irompe, ma* s je dis que c’est jusqu’ici son opinion*
Pour que le gouvernement anglais puisse changer ce qui existe, il faut qu’il reconnaisse Lui-même eL qu’il fasse reconnaître au parlement, et par le parlement an pays, qu’il y a des moyens de réprimer la traite autres que le droiL de visite , des moyens aussi efficaces, plus efficaces, car, dans Fêlai actuel des faits et des esprits, le droit de visite a évidemment perdu de son efficacité.
Le premier, le plus grand pas peut-être à faire, c'était donc de décider le gouvernement anglais à chercher, de concert avec nous, d’autres moyens de réprimer la traite, à constater que le droit de visite n’était pas le seul, et qu’il était devenu en grande partie inefficace. C’est là le pas qui a été fait.
vi . i»it i* i s . M a avais [ >as !
m. iiii nixidTiiB. Pas sérieux, fait sérieusement entre les deux gouvernements, eL nofi pas, comme on le disait tout a l’heure, avec quelque légèreté, non pas pour éluder une question et pour leurrer d’une fausse apparence ; non, c’est au contraire pour commencer sérieusement F examen et la solution de la question; et le nom des personnes qui concourront à cet acte sera la meilleure preuve du sérieux que les deux gouvernements y apportent.
Voilà, messieurs, où en sont entre les deux pays tes questions qui les divisaient; voilà la solution qu’elles ont reçue: voilà dans quel esprit celte solution a été donnée ; voilà la première impression que la France éù a reçue; voilà le jugement prompt, naturel, spontané, qu’elle en a porté, quand elle a appris cl ces solutions et le voyage du Rnî m Angleterre.
Messieurs, il y a loin do celte région haute et vraie à Fa-
rènL‘ inférieure et confuse des prétentions, des agitations, des luttes de partis, de coteries, de personnes, à travers lesquelles on nous 1 raine depuis un mois. (Approbation au rentre.)
Dans laquelle de ces deux régions se placera la chambre:' Tiendra-t-elle uniquement compte des intérêts publics grandement et librement considérés? Donnera-t-elle raison au premier jugement public qui a éclaté, qui régnait il y a deux mois (Rumeurs à gauche) sur les faits que je viens de vous rappeler 1’ ou bien laissera-t-elle obscurcir sa vue cl fausser son jugement par les nuages que les partis, les coteries, les iniéréls personnels essayent d’élever autour de nous?C’esl là la question que le débat actuel va décider* Nous la discuterons sous toutes scs faces, à mesure qu’elles vous apparaîtront. Mais j'ai voulu dès le premier montent la poser dans sa vérité et dans sa grandeur. "La chambre en décidera. Marques nombreuses d’approbation.)
w. ï.e l'itESiotsT. La suite de la discussion générale est continuée à demain.
La séance est levée à six heures et demie.
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Messieurs,
Avant d’entrer dans la discussion, je veui écarter un reproche mêlé d’éloge que m’a adressé l’honorable préopinant (1). Il a dit que j'avais tenu, an débat de celte affaire, une altitude cl un langage différents du langage et de l’altitude que j’avais tenus à la fin; il a loué le premier et blâmé le second. Je veux montrer à la chambre que mon altitude cl mon langage ont été exactement les mêmes aux deux époques qu’a rappelées l’honorable preopinant; le moyen pour moi sera bien simple : que la chambre me permette de mettre sous ses yeux la dépêche par laquelle l’affaire a débuté, la dépêche par laquelle elle a fini. Ces deux pièces ont clé communiquées à la Chambre; elles sont entre ses mains ; mais, d’après l'usage qu’on vient d’en faire pour les opposer
(!) M. Odilon Barrot.
l’une h Vautre > jTai besoin de les reproduire textuellement. [Ecoutez 1 écoule* 1}
J'écrivais, le 8 août, à M. de Jarnac i
n Paris, S août 1844.
a Monsieur le comte, j'ai reçu la dépêche que vous m'avez hit l'honneur de m’écrire le 4 de ce mois, et dans laquelle, eu me rendant compte de l'effet général produit en Angleterre par tes nouvelles de Tait!, vous nie signalez toute la gravité de cet incident. Plus les esprits s’eu montrent passionnément préoccupés, plus it importe de leur laisser le temps de se calmer. Nous nous abstiendrons donc, en ce moment, de toute communication, de toute discussion officielle à ce sujet. Maïs votre réserve ne doit pas être inactive, et je vous invite à faire, au Foreîgn- office d abord, eL aussi partout ailleurs, tout ce qui sera en votre pouvoir pour combattre et recUlier les erreurs de fait, les fausses appréciations qui pourraient égarer de plus en plus P opinion publique et entraîner te gouvernement britannique lui-même à des résolutions ou à des manifestations qui rendraient plus difficile la solution d'une question délicate. Si je ne inc trompe, Pimtalion qui se manifeste en Angleterre tient surtout à ce qu'on y croit que M. PrUchard, lorsqu'il a clé arreté et ensuite embarqué, était reyêtu du caractère de consul de S. M. Britannique. Bien n'est moins cxaeL. M. Prilchard avait, par une lettre du 7 novembre 1843, adressée à M. l’amiral Dupctit- Tbouars, Ibrineliement déclare qu'ïl amenait son pavillon et cessait ses fonctions consulaires; et il les avait en effet compté le me ni cessées. Ce ïi’étaiL donc plus que comme simple particulier, comme étranger, qu'il résidait à Taïki * Or* le droit dT éloigner d'un établissement colonial, quelle quTen soit la forme, tout étranger dont la présence trouble l’ordre et compromet la sûreté de rétablissement, esi non -seulement
un droit partout reconnu et pratiqué, mais il résuite pour nous à Taïü de la convention même du 9 septembre ÎSi2, qui porte que « la direction de toutes les affaires avec les gouvernements étrangers, de même que tout ce qui concerne les résidents étrangers, est placée à Taïü entre les mains du Gouvernement français ou de la personne nommée par lui. &
« M. le gouverneur Br liât avait donc incontestablement le droit d’éloigner de Taïü M. Prdchard, et d’après les faits tels qu’ils nous sont jusqu’à présent connus, il y a tout lieu de penser que, pour la sûreté de rétablissement français dans cette lie, pour celle même des troupes françaises chargées de le défendre, il y a eu nécessité d’user de ce droit, en renvoyant de Taïti le chef moral et le principal instigateur des mouvements insurrectionnels qui avaient éclaté sur quelques pointa, et menaçaient Papeïti même.
« Quant aux circonstances qui ont accompagné le renvoi de M. Pritchard, je ne me dissimule point quVfles ne sauraient être justifiées toutes, et qu’on y rencontre des procédés et des paroles qui choquent l’équité, l’humanité et la convenance. Mais je ne dois pas et je ne veux exprimer à col égard mon jugement que lorsque j’aurai scrupuleusement recueilli et examiné, sur cet incident, tous les renseignements propres à m’éclairer,
n Hccevez, etc, i>
Voilà ce que je pensais, ce que je disais au début de lfaf~ faire. Voici la dépêche par laquelle l'affaire a été terminée le 59 août, trois semaines après le commencement de la négociation ;
« Monsieur le comte,
* J’at rendu compte au Uni, dins son conseil, clés entreliens que j’ai eus avec M. L’ambassadeur de S. >1. luritonni*
quc; iéfâl freinent au rettvoi du AL Pritdiard de Pile de Taïti, et aux circonstances qui Vont accompagné* Le Gouvernemënt du Ruî nTu voulu exprimer aucune opinion ni prendre aucune résolution sur ce! incident, avant d'avoir recueilli toutes les i formations qu'il pouvait espérer, et mûrement examiné tous les faits, car il a à cœur de prévenir tout ce qui pourrait porter quelque altération dans les bons rapports des deux Etats.
« Apres cet examen, le Gouverne ment du Roi est demeuré * convaincu :
a L1 Que le droit d'éloigner de Hle de Taïli tout résident étranger qui troublerait ou travaillerait à troubler et à renverser l'ordre établi, appartient au Gouvernement du Iloi e\ à ses représentants, non -seulement en vertu du droit commura de toutes les nations, mais aux termes mêmes du traité du 9 septembre 1842, qui a institué le protectorat français et qui porte :
c< La direction de toutes les affaires avec les gouvernements étrangers, de mémo que tout ce qui concerne les résidents étrangers* est placée à Taïli, entre les mains du Gouvernement français ou de la personne nommée par lui* »
« 2" Que M. Pritchard, «lu mois de février 181Ü au mois de mars 1844, a constamment travaillé, par toutes sortes d'actes et de menées, à entraver, troubler eL détruire rétablissement français à Taïti, l'administration de la justice, l'exercice de l'autorité des agents français, et leurs rapports avec les indigènes*
« Lors donc qu'au mois de mars dernier une insurrection a éclaté dans une partie de Pile de Taïli et se préparait à Papcïli même, les autorités françaises ont eu de légitimes motifs eL se sont trouvées dans la nécessité d'user de leur droit de renvoyer M* PrUcharrl du territoire de Hle, où sa présence et
sa conduite fomentaient parmi les indigènes un esprit permanent de résistance et de sédition.
« Quant à certaines circonstances qui ont précédé le renvoi de M, Pritchard, notamment le mode et le lieu de son emprisonnement momentané et la proclamation publiée, h son sujet, à Papcïti, le 3 mars dernier, le Gouvernement du Rot les regrette sincèrement, et la nécessité ne lui en parait pas justifiée par les faits; M. le gouverneur Brual, dès qu'il a été de retour à Papcïti, s’est empressé de mettre un terme à ces ftlcheux procédés, en ordonnant l'embarquement et le départ de M. Pritchard,
it Le Gouvernement du Roi n'hésite pas à exprimer au gouvernement de S, M. britannique, comme il Ta fait connaître à Taïti même, son regret et son improbation des circonstances que je viens de rappeler. »
Je demande à la chambre s'il y a, entre ces deux dépêches, la plus légère différence d’àttîtude cl de langage, si elles ne sont pas, dans leurs assertions, dans leurs conclusions, exactement conformes.
L'honorable préopinant vous disait que, dans l1 intervalle entre ces deux dépêches, étaient arrivées des menaces du gouvernement anglais, des menaces qui avaient effrayé le Gouvernement français, et qui avaient modifié, changé ses idées sur le tond de l’a fia ire, et la conclusion qu’il se proposait de lui donner.
Le gouvernement anglais n’a point menacé; le Gouvernement français n’n point craint, J/ agent français qui résidait à Londres a tenu son gouvernement informé de ce qu’il voyait, de ce qu’il entendait, des dispositions du public, des dispositions du gouverne ment anglais; il n’y a rien de plus dans les dépêches qu’on vous a lues. C’était son devoir de tout observer avec soin, de tout transmettre au Gouvernement du Roi,
Il n’y a donc eu ni menace d’un tâté, ni crainte de l’autre;
il y a eu la gravité de la situation qui s'est révélée peu à peu, à certains symptômes que M. de Jarnae a recueillis et m’a fait connaître, El ces symptômes, ces faits n'ont rien Change â ridée première que le Gouvernement du Roi s'était formée h la résolution qu'il avait indiquée dès le premier moment; il a terminé l'affaire comme il se l'était proposé d’abord . Nous sommes bien complètement responsables de notre conduite, car nous n’avons pas varié un moment dans notre opinion ni dans nos intentions. Je tenais à le démontrer clairement à la chambre avant d’entrer dans la discussion même de l'affaire. (Très-bien î)
d’aborde le débat et j’accepte à l’ ins Uni la question telle qu’elle est posée par l'amendement de l’honorable M, de Maleville et par les développements que cet amendement vient de recevoir*
Oui ? il faut qu’il y ait toujours, entre la France et l'Anglegletcrre, des égards, des ménagements, des procédés, des avan tages et des concessions réciproques- Toute autre conduite serait honteuse et tôt on tard funeste, (Très-bien !) Je le reconnais; personne ici n'est plus convaincu que mes amis eL moi qu’il n'y a point de prospérité matérielle qui puisse sauver ou compenser un véritable abaissement du pays, (Trèsbien 1 très-bieni)
Mais cela bien établi, quand j’entends dire qu’en fait, entre ia France et l’Angleterre, les égards, les ménagements, les procédés, les concessions, si concessions il y a, ne sont pas réciproqnes, et quand j'entends dire cela apres ce qui s'est passé depuis quatre ans, notamment depuis six mois, en vérité, messieurs, passez moi l'expression, je crois rêver, (Mouvements divers.) Je crois rêver, tant faî peine à concevoir que les faits soient à ce point méconnus du mal compris.
Je pourrais, si je le voulais , faire passer sous vos yeui la situation relative de la France et de l'Angleterre et tous les faits qui s'y rattachent sur tous les points du monde on nous
avons des affaires soit en commun, soit a côté les uns des autres, Vous verriez partout des avantages et des concessions réciproques entre les deux pays; vous verriez que partout ou nous avons nue politique à soutenir, bien loin qu’elle ait perdu du terrain par suite de notre intimité avec f Angleterre, elle en a plutôt gagné. La politique française en Espagne, en Afrique, en Orient, en Grèce, en Italie, a partout prospéré. L’alliance anglaise, bien loin de nuire à notre politique nationale, lui été favorable, sans que r Angleterre, de son côté, y ait rien perdu. Mais je ne me donnerai pas le facile avantage d'étalcr sous vos yeux ces succès, cl d'in Huer ainsi, par ïc mérite de notre situation générale, sur vôtre jugement quant au mérite de notre situation particulière dans la question de TaïlL Je ne le ferai pas ; je nie renfermerai dans PaïTalrc de TaïlL C'est dans cette affaire seule que je veux montrer que la réciprocité des ménagements, des égards, des concessions a été constante et complète depuis le commencement jusqu'à la fin, et que si Pont dressait le compte de ce qui s’est passé entre les deux gouvernements , nous n’aurions pas à nous plaindre. Dressons ce compte. (Très-bîen ! très-bien !)
Je prends le premier acte de l'événement, la prise du protectorat de TaïLî par h France.
On a rappelé tout à l' heure qu'au para va ni rïnfluence anglaise dominait à Taïli ; le gouvernement anglais y dominait indirectement par ses missionnaires, par les traditions, les habitudes du pays depuis quarante ans. Nous avons accepté ce protectorat pour consolider notre établissement des Marquises, pour que le pavillon national ne reculât pas usa première apparition dans l'océan Pacifique. Nous avons pensé et nous pensons encore que les croyances religieuses différentes peuvent vivre en paix et en liberté dans l'Océan le comme dans l'Europe. Nous avons eu, et nous Pavons toujours, la confiance que nos bons rapports généraux avec F Angleterre que la loyauté et la modération de noLre politique générale vis- à-
vis de rXiigfcterre nous aideraient à surmonter les difficultés de celle question spéciale. Mais enfin, quels qu’aient été les motifs qui nous ont déterminés, le fait ne peut être méconnu. Ce n'a pas été certainement, un acte de déférence, de condescendance, comme on Ta dit, envers l'Angleterre, que d'accepter ce protectorat. Et certain ement ic gouvernement anglais 1 a senti ; H a vu ce premier acte avec déplaisir ; il s'est conduit loyalement, sensément; il n’a pas contesté notre droit d'accepter le protectorat, il ne pouvait le contester; il ne s est point opposé, et il a donné des instructions analogues à ses agents; mais, dans cette occasion, certainement ce n est pas nous qui avons usé de ménagement , ce n’csl pas nous qui avons eu des actes de complaisance et des concessions à faire. (Très-bien.)
Je passe au second acte, à la prise de possession de la souveraineté complète de Taïti. Ici, je le reconnais, c'cst nous qui abolis use de ménagement; nous avons pensé que la souveraineté absolue ne nous était bonne à rien à Taïti, qu'elle changerait le caractère de notre établissement, qu’elle rendrai! plus difficiles, plus délicates les complications auxquelles celte question pouvait donner lieu entre nous et l'Angleterre, Nous avons refusé la souveraineté absolue. Nous avons bien fait, car, per mettez -moi de vous le rappeler, le régime du protectorat provisoire avait traversé un espace de quatorze mois, avec des difficultés, des embarras, mais enfin sans aucun événement grave, sans aucune insurrection, sans ancun appel à la force matérielle. A peine la souveraineté absolue avaitelle été prise, que les séditions, l'insurrection ont éclaté; un prétexte spécieux, puissant, avait été donné aux menées des uns, aux passions des autres ; et ce qui n’était pas arrivé sous le régime du protectorat, ce qui ne serait pas arrivé si le régime du protectorat avait seul continué, le régime de la souveraineté absolue 1% h l'instant même, fait éclater.
Mais n importe ; je reconnais que, dans ce second acte de
I attitré, c est nous qui avons eu des ménagements pour T Angleterre. Je reconnais que celte considération a tenu une Juste part dans notre conduite. On conviendra, en revanche, que, dans ces deux premiers actes de cette affaire, il y a eu au moins réciprocité. (Très-bien ! très-bien I)
J'arrive au troisième acte, l'explosion de la guerre civile et l 'expulsion de AL Pritchard, Alessicurs, on oublie deux choses : d'abord, c'est qu’au moment oh M. Pritchard a été expulsé, il avait été rappelé par son gouvernement ; il était retiré de Tatü et envoyé ailleurs, L'Angleterre avait tenu compte de nos observations sur l'inconvénient du séjour de AL Pritchard à Taïli ; elle nous avait donné celle satisfac- Uim ; il était rappelé. On l'oublie. J'y insiste, parce que, d’après le tour qu’on a essayé de donner à ce débat et à cette affaire, je suis obligé de tenir compte de tout, de montrer a quel point les égards et les ménagements ont clé réciproques entre les deux gouvernements : c’est sur ce point qu'on fait porter tout l’effort de l'attaque ; il faut bien aussi que je concentre sur ce point l'effort de la défense. (Trèsbien i très-bien !)
AL Pritchard a été expulsé. Messieurs, l'honorable M, de Peyramont vous disait tout à l'heure qu'au moment où il a été expulsé, M. Pritchard a demandé qu'on fît à son sujet, sur les faiLs dont il était accusé, une enquête, une information, qu'on le poursuivit, qu’on Je jugeât; il l’a demandé; il le demandait encore tout récemment. 11 soutient, à tort, je le crois, qu'il a été étranger à l’explosion de la guerre civile, ù la prise d'armes; il soutient qu’on n'aurait pas eu le droit de le condamner, si on l’avait jugé, qu'on n’aurait pas trouvé contre lui la preuve des laits dont on l’accusa il. Nos agents de Taitt n’ont pas cru devoir prendre cette voie; je crois qu'ils ont bien fait; leur convie Lion sur les menées de M. Pritchard et le danger de sa présence, je la crois fondée; je crois que le procès aurait été difficile, dangereux sur
les lieux , el peut-être sans résultat; peut-être, eu effet, les preuves judiciaires a ut aienL manqué, pour un conseil de guerre comme pour des jurés ; car je ne suppose pas qu'on prétende qu'im conseil de guerre français aurait été violent, inique - * * . (Vive approbation aux rentres*) qu’il aurait cou* damné sans preuves et sur do simples présomptions* Non, je ne le suppose pas, M. Pritchard aurait été jugé équitablement par un conseil de guerre, comme par un jury. 11 aurait Fallu des preuves devant un conseil de guerre comme devant un jury. Les preuves auraient été dilTîcîles h obtenir devant un conseil de guerre comme devant un jury ; r enquête aurait agité nie,el violemment entretenu T état de trouble dans lequel elle était. Les autorités françaises ont pensé que ce mode de procéder n'aurait pas été bon, et je les en approuve. D'après une conviction que je crois parfaitement sincère et parfaitement fondée, elles ont expulsé M. Pritcliard par un acte politique, par un acte administratif. Eh bien, il est de la nature des actes politiques qu’une responsabilité particulière s'y attache, qu'on ne peut pas dire, quand on a agi poÜli* que ment et par un acte de sa propre volonté, ce que Pmi dirait sî l'on avait traduit un homme devant la justice. Le Gouvernement du Roi ne se serait nullement considéré comme responsable de ce qu'un jugement aurai L pu prononcer a Taïii sur les actes et le sort de M* PritcharÎL Mais ü a accepté, sur un acte politique et librement fait par ses agents, la responsabilité qui en est inséparable.
Voilà, messieurs, ce qui s'est passé k TaïtL L'Angleterre jusqu'ici n'est encore pour rien dans l'affaire : Elle avait rappelé M* Prilchard; nous n'avions rien à dire, rien â demander de plus, La nouvelle du renvoi de M. PriLchard arrive eu Europe, Je ne vous retracerai pas l'effet quW a produit en Angleterre, tout k monde te sait. Vous ne savez peut-être pas à quel point V émotion a été vive et profonde- On a beaucoup dit que le parti religieux, le parti
des saints avait été seul ému. Cela n’est pas. Par des motifs très-divers, 1T émotion a été réel lé ment publique; elle avait atteint toutes les opinions, toutes les classes de la société, Pour les uns, par un motif politique ; un agent officiel du gouvernement anglais expulsé sans aucune forme de procès, sans un interrogatoire, sans qu’on lui eût simplement parlé, sans qu’un lui eût demandé ec qu’il avait a dire sur ce dont on Ta cousait I Les hommes préoccupés, comme Pétait PauLre jour l'honorable M. Dupin, des idées de justice et de magistrature, ont été choqués en Angleterre de cette façon deprocéder. Les hommes religieux Pétaient par d’autres motifs ; l’émotion était générale et profonde. Vous avez vu comment elle s’est manifestée ; ce n’est pas â moi de rien dire à cet égard.
Ici, nous avons été frappés des faits, nous y avons porLé une grande attention. Mais une émotion générale, pareille à celle qui s1 était manifestée en Angleterre, pourquoi P aurions nous ressentie? nous n’avions pas à nous plaindre; nous étions préoccupés de ï1 émotion qui se manifestait en Angleterre ; mais nous n’avons songé qu’a donner à celte émotion le temps de se calmer, de reconnaître la vérité des faits et des situations; nous avons gardé une attitude passive et expectante dont Phonorable préopina ut me louait lui -mène tout à l’heure.
Nous étions cependant vivement pressés; on ne nous demandait rien officiellement , on ne nous menaçait en aucune façon ; il ne passerait aujourd'hui par l’esprit d’aucun gouvernement en Europe, ami ou indifférent, d’adresser, sous aucune forme, et quelque indirecte tpi’ elle fût* aucune menace au Gouvernement du Roi. (Très-bien! On ne nous a pas menacés; on ne nous a rien dit. Mais nous n’en savions pas moins quel était le véritable état des choses; nous n’en connaisions pas moins la gravité de la situation et de la question.
Nous savions bien qu'il fallait en venir à une solution ; qu’il fallait prendre une décision; quai Mail dire quelque chose sur ce qui venait de se passer à Tnïîi , sans quoi des événements graves en seraient sortis; vous le ^verrez tout à Phcu re ♦ (Mou vcinen t . )
Après un mois nous avons fait connaître air gouvernement britannique noire opinion et notre résolution : je viens de les mettre sous les yeux de la chambre.
Personne, j’ose le dire, personne ne peut nier qu’elles ne soient exactement conformes à T idée que nous nous étions formée de raflai re et au langage que nous avions tenu dès le premier moment ; personne ne peut le nier, personne î
Que confient notre résolution? que dit-elle? que nos agents avaient eu le droit de renvoyer Pritchard de Taïti , et qu’ils avaient bien fait de le renvoyer.
Et puis nous ajoutons, comme je Pavais dit moi -même à M. de Jarnac des le premier moment, qu’il y a eu certains procédés, certaines circonstances que nous trouvons regrettables et que nous improuvons.
Je persiste aujourd’hui plus que jamais dans ceLLe résolution , ci j’y persiste plus que jamais, après tout ce que j’ai entendu dire à cette tribune. Je craindrais beaucoup que les paroles prononcées a celle tribune n allassent tomber dans Pesprit de nos agents dispersés sur la face du monde, et ne les égarassent étrangement, en leur donnant une idée bien fausse de leur situation et de leurs devoirs, (Très-bien !)
Je sens plus que jamais, au milieu de ce gouvernement libre, en présence des passions qu’il soulève et des exagéra* lions qu’il entrai ne, je sens plus que jamais la nécessité que la sagesse, la ferme sagesse du Gouvernement dirige partout ses agents et ne les laisse pas exposés aux suggestions, aux agitations, aux erreurs qui leur viendraient d’ici, s’ils n’e-
taienl pas contenus cl réglés par le Gouvernement du Roi. (T rés- b i en ! I rés- b i en ! )
Nous avons, par notre conduite dans cette affaire, dit â tous nos agents ; « Prenez garde; vous avez raison de soutenir partout les droits de u;lre pays, de votre Gouvernement; vous avez raison de protéger partout l'exercice de ces droits, d’en user vous-mêmes quand ^occasion s’eu présente. Mais faites- le toujours avec code prévoyance, celte modération qui concilient les nécessités de votre situation spéciale avec celles de la politique générale de votre pays; pensez, quelque part que vous soyez, quels que soient les événements qui vous arrivent, pensez à la politique générale de votre pays, au bien général de votre pays ; ne vous laissez pas gouverner uniquement par les incidents qui se passent à eu té de vous. Pensez à toul, c’est votre devoir; c*esl Pi utérét capital de voire pays! » (Approbation au centre.)
Voilà te langage que nous avons tenu à nos agents; voilà le conseil que nous leur avons donne par la solution que nous avons imprimée cette a (Taire.
Oui, messieurs, nous croyons que les procédés dont j’ai parlé et qu’un honorable et brave officier, plein de dévouement pour son pays, a pu se croire permis dans un moment de danger, nous croyons qu’il aurait mieux fait de s’en abstenir, qu’il n’y avait pas nécessité pour lui de les employer, qu’il avait eu main des forces suffisantes pour ne pas y recourir.
Et puisque nous le pensons, nous l’avons dit ; nous avons cru qu’au moment même où nous maintenions fermement et notre droit et l’exercice de notre droit, nous devions dire la vérité sur ccs fautes accessoires; nous avons cru que nos bons rapports avec un gouvernement ami valaient bien que nous dissions la vérité sur ces erreurs d’un agent du Roi. Nous avons donc dit la vérité, nous avons improuve ces procédés,
Et on s'étonne qu1 après avoir dit celte vérité, nous oyions accordé une indemnité ’
Messieurs, mon honorable ami M. le ministre de Tin teneur le disait à cette tribune; reconnaître le tort, c’est lâ ce qui était grave , ce qui méritait un sérieux et sévère examen de la pari du Gouvernement du Roi ; mais une fois le tort reconnu , accorder une indemnité à raison rie ce tort-là et uniquement de celui-là ; bien spécifier, formellement écrire que l’indemnité n’esL pas donnée à cause de l'expulsion, que l'expulsion est de droit en principe et Juste en fait, que l'indemnité est accordée si les procédés que nous blâmons et que nous regrettons ont culminé certains dommages, certaines souffrances , comme le plaignant le prétend, qu’y a-t-il là d’étrange ?
De même que M. Prilchard demandait et demande encore une enquête, de même il a dit dans l'origine et il dît encore qu’il a souffert non-seulement dans sa personne, mais dans sa for lune, dans ses Mens, (Mouvements divers,)
Nous n’avons pas admis sur sa simple assertion que le fait fût certain; nous avons dit : « Il y a lieu à une indemnité si Les faits sont vrais; les faits seront vérifiés sur les lieux; par qui? Par les deux arbitres les plus élevés qu'il nous soit possible de choisir, l'amiral français et l'amiral anglais. Ils vérifieront les faits, elsî ces faits sont tels que le dit M. Pritchard, il y a lieu à une indemnité; ils en arbitreront le montant.
Voilà, au vrai, la situation; la voilà ramenée à sa parfaite exactitude, à sa parfaite simplicité.
Eh bien, je soutiens qu'il n’y a rien là que de conforme aux principes d’une jusLice exacte, d’une convenance rigoureuse entre deux gouvernements amis, et j’ajoute qu*ü u’y a rien que de conforme aux conseils de la plus salue poliLique.
Je vous rappelais touL à l’heure la gravité de la situation , la vive émotion du gouvernement et du public anglais, Save^vQUS quelle en a été la conséquence? C’est que, comme
le disait encore mon honorable ami IVL le ministre de V in térieur , nous avions à choisir entre une transaction et une rupture.
Ne vous étonnez pas du mot, ce n'est pas moi qui le dis, c’esL la reine d'Angleterre qui Ta prononcé eïlc-mème dans le discours de déluré du parlement; c'est la reine d'Angleterre qui a dit, en propres termes :
tt Le gouvernement de S. M. s'est trouvé récemment engagé dans des discussions avec le Gouvernement du tloi des Français, sur des événements de nature à interrompre la bonne entente et les relations amicales entre ce pays et la France ; vous vous réjouirez d’apprendre que grâce à l'esprit de justice et de modération qui a animé les deux gouvernements, ce danger a éLè heureuse ment écartée. »
Ce n’est pas moi, messieurs , qui invente ecs bruits de rupture pour couvrir la conduite du Gouvernement du lloi; non,, le Gouvernement du Hoi a agi sérieusement et en présence de laits sérieux; il s’est trouvé, je Le répète, dans Palter native d’une transaction ou d'une rupture.
Si tout ce que j'ai dit jusqu'à présent est vrai, et j’aflïrme que c'est vrai, cela pourra être contesté) comme tout l'est à cette tribune , mais cela ne sera détruit par personne (Approbation au centre); di bien, si tout ce que j'ai dit est vrai, j’ai droit d'en conclure que la transaction qui a eu lieu a été une transaction équitable, convenable eL dans laquelle les deux parties se sont fait des concessions réciproques.
Qu'avons-nous concédé, nous? Le voici ; nous avons concédé qu'il y avait eu, dans certains actes de l'honorable M* d'Aubigny, certaines circonstances regrettables et blâmables, et que ecs circonstances devaient entraîner une indemnité pour ftL PriLehard, si les faits qu'il alléguait, lui, étaient vrais*
Voilà ce que nous avons concédé.
Qu’a concédé le gouvernement anglais? lia renu nue à nous contester le droit de renvoyer F ri [char d de TaîtL (Exclamatiens ironiques aux extrémi liés,}
Un membre à droite. C’est absurde !
**i - f*« Messieurs, je trouve tout simple
qn’on combatte ce que je dis, mais il y a certaines expressions, , , (Réclamations à druile,)
Permettez 1 je ne lais pas cette observation par un sentiment personnel, mais il y a certaines expressions, certaines inconvenances de langage qu’il ne faudrait pas laisser s'introduire fréquemment dans cette chambre,
!■* BOCttEJAUiJiiLLix Comment! est-ce àmoî que vous vous adressez ?
le Je ne m'adresse a personne,
4 gauche. De quelles expressions roulez-vous parler ? ou n’a rien entendu !
« ■** SEi XFFlKIUia ÉTHtXGÈREfl»
Je ne sais qui a prononcé les paroles que j’ai entendues.
Voix diverses. Quelles paroles J W* le Je vais les dire,
** ®i iiois (ifk la Eomi-iiréitiivnit), Vous vous tournez de ce côté. Vous avez l'air d’indiquer que ces paroles viennent d’ici,
si, le MivigTiiE Je dis â l1 honorable M. Dubois, comme à tout le monde : je ne sais qui a prononcé les paroles que j’ai entendues.
Voix diverses. Lesquelles 1 lesquelles!
ïw. «?l iis-ii vz0kj¥. Elles n’ont toujours pas été prononcées de ce côté.
ji, le m ^ i “Htre. Je ne sais pas. Les paroles que j’ai entendues sont celles-ci i CeU absurde/ c'est ridicule! (Rires et murmures J
ni: la Kxorffirj %Qi LLEi\. C’est moi qui ai dit â
mon voisin : il est absurde de penser que, pour M. Frilchard,
h guerre universelle eût été allumée. Mon observation ne s'adresse |«s à vous. Un pareil langage n’est pas dans mes liablindes.
w. « K t.oiw««. Je répète que je n’ai attribué ces paroles à personne; j’ai seulement voulu saisir la première oreasion d’exprimer à cet égard un sentiment que jVprome depuis longtemps. La vivacité des passions que nous apportons ici et la Vivacité des passions que nons renvoyons ati-
tlehors par nos débats, sont assez grandes pour que nous n’y ajoutions pas lïqirotc cl l’inconvenattce des paroles.
'« ,,i: tuftKwavnMB. Je demande la parole. ’*• rl* * Personne ne vous a interrompu.
Plusieurs mûr m centre. A l’ordre !
n. ï.i; nisiDTRc. Je reviens au débat. Nous nous sommes trouvés placés, comme j’avais l’honneur de le dire, dans 1 alternative de la transaction ou de la rupture. La transaction dont la chambre connaît les termes nous a paru équitable et convenable. Le gouvernement anglais en a jugé comme nous; ce qui n’empêche pas qu’il ne soit à l’heure qu’il est, eL ne doive être encore plus dans quelques jours, accus.;, dans son pavs, exactement comme nous le sommes ici, des mêmes loris, des mêmes lautes. {Approbation au centre.)
Pour nous, nous n’avons aucun regret à ce que nous avons fan, nous n’avons pas hésité, nous njhésiterions pas davantage aujourd’hui. Je suis convaincu que, de l’autre côté du détroit, avant comme après les débats qui auront lien dans le parlement, sir Robert Pcel et lord Aberdeen auront In même pensée et tiendront le même langage que moi, et qu’ils ne regretteront pas davantage ce qu’ils ont fait. Je suis convaincu que les deux gouvernements sc félicitent, et j’ajoute, je suis convaincu que les deux pays se félicitent d’une telle transaction au lieu d’une telle rupture. (Approbation au rentre,)
Un d*kr,'ipr mol. Je remercie la commission de son ad tic-
sum si franche 7 je remercie ropposlüon de son attaque 5i franche, Nous sommes convaincus que nous faisons depuis quatre ans de la bonne politique, de la politique honnête mile au pays, conforme à scs intérêts, et moralement grande, Nous en sommes convaincus, {Au centre. Très-bien ! trèsbien i)
Mais celte politique est difficile, très-difficile; elle a bien ries préventions, bien des passions, bien des obstacles à surmonter sur ces bancs, hors de ces bancs, dans le public, partout, grands et pelils. Elle a besoin, pour réussir, du concours net et ferme des grands pouvoirs de l’Etat . Si ce concours, je ne dis pas nous manquait complètement, mais s'il n'était pas suffisamment ferme pour que cette p oblique pût être continuée avec succès, nous ne continue rions pas à nous en charger,
Naus ne souffrirons pas que celle politique* que nous croyons bonne, soÎL défigurée, énervée, a baissée entre nos mains, et qu’elle devienne médiocre par sa faiblesse.
'foui cc que nous demandons , c’esl que la décision soit parfaitement claire , parfaitement intelligible pour tout le monde* Quelle qu’elle soit, te cabinet s’en réjouira, (Vive adhésion au centre.)
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Messieurs,
•Ip ferai ce qu'avait annoncé l'honorable préopinantfl), et je le ferai un peu plus exactement qu’il ne l’a fait lui-même. J’écarlerai toute généralité politique, toute allusion personnelle, pour me renfermer strictement dans le débat de l’incident dont il s’agit.
Messieurs, je pourrais, à propos de ecl incident opposer principe h principe, droit à droit, la liberté du choix à ïa lilierir du vote, et Indépendance du Gouvernement responsable à P indépendance du député. Quand ces deux droits se
(1 } JW* Lhediette,
renom L roui et se déploient eif même temps, ils doivent serosprrlw réeiproqneïncnl ; ils n’cml aucun reproche à se faire, aucun compte à se demander. Voilà te principe dans toute sa rigidité. (Très-bien ! très-bien I)
.le serai moins rigide, je reconnaîtrai qu’on ne doit user d<* son droit que inodcrèmcnL . .
ti i.i:o> i>k wiiEriu® Et à propos!
■n. lk nisisTisi Et à propos. (Rire général.) le crois que le cabinet a donné de longues cl. frequentes preuves de son respect pour la liberté des votes eL l’indépendance des fonctionnaires députés. (1m centre. C’est vrai !) U lui est souvent arrivé tic rencontrer, parmi ses amis, des dissentiments sur des questions importantes; il lui est arrivé de voir eu permanence, sur tes bancs de l’opposition, «les fonctionnaires; il n’a élevé ni récrimination ni plainte à ce sujet. II a fait plus; il a rappelé dans tes fonctions publiques îles membres de celte chambre dont il connaissait, je ne dirai pas seulement l’indépendance, mais l’opposition ouverte, permanente. (Très- bien!) Il a donc lait preuve, je le répète, de son respect sérieux et sincère pour la liberté du vote et l'indépendance du député.
.Mais cette indépendance, messieurs, comme toutes les autres, a sa mesure, ses limites; elle doit se concilier avec les autres droits.
Que des hommes qui approuvent et soutiennent en général les mêmes principes, la même politique, diffèrent sur des questions spéciales, dans des occasions accidentelles, cela se conçoit, cela peut s’admettre.
Que des fonctionnaires qui sont étrangers ou à peu près étrangers à la politique, qui ne tiennent, que de loin à la direction des a lia ires et à la responsabilité du pouvoir, que de tels fonctionnaires restent dans une opposition, même babi incite, cela se conçoit encore
Je ne sais si le gouvernement représentai il, quand il aura atteint son plein développement, admettra toujours, et à un tel degré, de pareils Faits; mais je reconnais qu'aujnurtPfrui , dans Tétât ncluel des choses et des mœurs , ils doivent être admis et tolérés chez nuits, la centre. Trèsbien !)
Mais, messieurs, quand l’opposition porte, non pas sur telle ou telle question par lieu Itère, mais sur le Fond même de la politique, sur la conduite générale dn Gouvernement, et quand die émane en même temps de fonctionnaires qui sont ou les représenta ni s officiels ou les agents prochains, quotidiens, de cotte politique qu’ils attaquent et qu'ils veulent changer, h coup sûr, messieurs, et ceci est une question de loyauté et de bon sens, à coup sûr (Très-bien !) eda ïTcst pas possible; cela n'est pas tolérable; cela iTadmet pas cinq minutes de conversation. (Marques d’approbation au centre.)
ji C'est de T in compatibilité !
vi. Liz vti^isirsu;. Quand la question des incompatibilités sera portée à celte tribune, nous la traiterons; ce u’csl pas celle qui nous occupe eu ce moment, nous la traiterons plus Lard,
m. «\HvrKii-iMori. C'est la conséquence!
vi. jinwSTms. Quand vous tirerez la conséquence, nous examinerons si elle est légitime.
h . i» tt ci rv*-iit i.di u 11 IM. J cjt î ema n de la [ >a ro 1 e .
w. i*ü ninSTilK, Je dis que, dans les cas que ji; viens de signaler, aux conditions que je viens d indiquer, la séparation du pouvoir cl du fonctionnaire est une question de loyauté, de bon sens, de dignité, pour l'un cl pour l'autre - /Marques d'approbation au cqntre.
Messieurs, il y a mie ehose’qmJI’iTcsl 'bonne â rien nulle part, cVst l'anarchie, (Très-bien 0
Eh bien, te défaut d^ünité, d’harmonie, drnis te sein de l'administration cl du Gouvernement, l'incohérence, la contradiction permanente entre les chefs responsables et tes agents nécessaires et habituels du Gouvernement, c’est de l'anarchie* de Tanarchte pure. Gelajne peut être accepté. (Nouvelle approbation au centre.)
L’honorable M. deMaieviUe m’a interrompu tout à l'heure en me disant qu’il latlaîL user de son droit à propos* * *
*i. lkov ni: n u, k ville. A propos de La flétrissure, par exemple !
vt. le ffnviiTBii. A propos! Eh bien, je sais que quelques personnes se sont étonnées que j’eusse usé de mon droit dans un moment critique, difficile pour te pouvoir.
Messieurs, plus le pouvoir est attaqué, plus il doit se montrer soigneux de sa dignité et de sa force* (du centre* Trèsbien î)
si. il a vis * Vous vouiez dire de sa conservation :
ji. le ausigiBE, C’est précisément lorsque le pouvoir est mis en question , c’est parce qu’il était mis en question au moment dont il s’agit, que j’ai jugé nécessaire, convenable, d’user de mon droit, cl de donner en même temps a la chambre un double exemple ; ce double exemple, 1e voici :
La chambre, comme je le disais en commençant, contient des fonctionnaires qui, dans beaucoup d’occasions, ont différé d’opinion et de vote avec le Gouvernement. Le Gouvernement ne s’en est pas offensé et ne ne s’en offense pas [dus aujourd’hui qu’il ne l’a fait autrefois. Le Gouvernement sait que, quand on approuve eL soutient le fond de sa politique, tes dissidences spéciales doivent être admises* Ce qu’il a pratiqué à cet égard, il continuera de le pratiquer.
Mais lorsqu’il rencontrera, comme il l’a rencontré l’autre jour, une opposition déclarée au fond même île sa politique, aux caractères généraux de cette politique, et lorsquMI la
rencontrera ilans des f« maronnai res politiques, en présent de «tes deux conditions, ij n 'hésitera pas plus que je n’ai hésiir il y a quelques jours, (Interruption el rires à gauche,)
} otr a gauche r Frès-bien î Avis aux auditeurs ï
7ï. s*ï; üiiviprôiiî. Il n’hèâîtera pas davantage; el il i roira fermement, en assaut ainsi, remplir ses devoirs de J rouvernemen t, faire ce qu’il doit au pouvoir dmii il est deiiosiînire, a la dignité de ce pouvoir, à la dignité de la chambre et à la dignité des personne?. [Approbation au centre. — Exclamations ironiques à gauche,;
tl iïOT, ministre dta affaire étrangères. Messieurs, je naï que quelques mois i dire.
Pecariérti d’abord celte espèce de récrimination personncILe (Non, non, n’écartez rien!) que l'honorable préopinantfl ) viem de m’adresser, en rappelant m qui s'est passé quand je suis revenu de Londres en 1840.
L’honorable préopinanl a oublié qu'à cette époque le cabinet du lflr mars n’existait plus. Je n'ai point tait opposition h un cal une l placé sur ces bancs. ; Interruption.) Je nTai point éprouvé d'embarras à concilier mes devoirs de fonctionnaire et mes devoirs de député, car je n>i point été mis à cette épreuve. Je n'étais point à Farts pendant la session.
Voici ma seconde observation, LT honorable préopinanl vous a dit lui-môme que, tors des élections de J 842, je ne
(J) JH. Urcmyn do Llniys,
m'étais pas oppose à sa candidature. Messieurs, Uni que les dissidences entre l'administration et rhonorable préopïnanL mit etc, comme je le disais tout a l'heure, spéciales, partielles, elles ont clé admises (Rumeurs dubitatives a gauche], pour lui comme pour d'autres fonctionnaires ; cl ce qu’il vient de vous retracer tout à l1 heure à cette tribune, rhisluirp de sa vie parlementaire et de sa vie administrative en est la meilleure prouve* U vous a lui-même rappelé plusieurs circonstances dans lesquelles il a différé d’avis el de vote avec le cabinet. Le cabinet s'en est-il plaint? Le cabinet le lui a-L-iï reproché P Le cabinet ïPa-t-ii pas respecté la liberté de ses votes ? À quel moment donc l'op inion du cabinet a 4- elle changé ? (bruit.) Quand te cabinet a acquis la conviction que la dissidence entre l’honorable préopmant et lui était fondamentale, qu'elle s'adressa il non pas a telle ou à Leile question particulière, niais à la politique générale et notamment ü la politique étrangère \ je h; demande à tous les membres de cette chambre qui ont assisté à la discussion de l’adresse , n’esi-U pas évident que l'opposition de rhonorable membre s’adressait au fond de la politique, à toute la politique étrangère du cabinet ?
\ rfdi£ à ga i ( ch c . A l Ta fta i rc 1 *r i teh a r d .
n> lu ffKEi«TBK * Si je m’en souviens bien, rhonorable préopinant â voté pour tous les amendements proposés contre la politique générale du cabinet, pour l'amendement de AL de Carné comme pour l'amendement de Al. de Malcvillc. Lit bien, n’ est-ce pas 1 îk une opposition essentielle, fondamentale? Cela est évident, cela ne peut être contesté par aucun homme loyal ; eL je suis sür que rhonorable préopimmi ne le coptcstô pas lui-même.
vi. TiaaEBS. Alors , vous deviez vous retirer quand vous étiez ambassadeur- (Bruit.;
*** J.c n'a 1 pas entendu l’interruptiou, je
ni', puis y répondre; je reproduis ici ce que fa vais l’honneur de dire tout à l 'heure à la chambre.
Je comprends et j’admefs les dissidences partielles et occasionnelles quand ou soutient au fond la môme politique. (Mouvement,) Je ne comprends pas la dissidence sur le fond même des choses el en même temps la coopération à la politique qu’on attaque.
h honorable preopinant vous disait tout à l’heure que ses fonctions n avaient rien de politique. Vous avez entendu ses paroles ; représentez- vous un ministre pratiquai]! une politique et ayant pour collaborateur quotidien, obligé, dans une parlie essentielle de cotte politique, un homme qui en pense et en dit ce que vous venez d’entendre. (Trèsrbien !) Evidemment H n'y a dans une telle situation ni bon ordre, ni bonne conduite des alla ires, ni dignité pour personne. (Approbation au centre*)
On me reprochait tout â f heure de ïpanquer de tolérance ; on m'oblige à dire que la conduite que j’ai tenue pendant quatre ans, dans mes relations avec r honorable préûpinant , est la plus éclatante preuve de tolérance que j'aie pu donner. [Très -bien 1)
Mais quand le moment est Venu ou la dissidence sur te tond des choses a éclaté* il était de mon devoir de faire ce que j'ai lait. J'aurais accepté la démission de l'honorable préopinant, s'il avait jugé que sa dignité lui ordonnât de me la donner ; il n'en a pas pensé ainsi; c’élait a moi à avoir soin de nia propre dignité. (Approbation au centre, — Rires ironiques â gauche,)
Tl i*i s i: i u . Et de voire conservation
h. ijj miiSTiiE. Je n’hésiterais pas à agir de nouveau ainsi. (Ah ! ah !) Vous savez bien que je ne rende jamais devant mes opinions cl mes actes.
Je prie Ijî chambre île bien remarquer lès dfèux eonditlàhs que je pofiC;
Quand la dissidence entre le pouvoir cl le tond ionm ire député porte sur le fond même de h politique, et quand en meme temps les foncîhms du député sont des fonctions pnïi litpH'S qui lui donnent avec le pouvoir responsable des relations obligées, quotidiennes, qui le rendent ou le représenta ni officiel, ou l’agent nécessaire de la politique qu'il attaque, le respect des principes conslituliormels, comme le respect de t i dignité des personnes, commande ta séparation, (Approbation au centre,)
Je n’ajoute qu’un mol, et il se rapporte ii mon honorable collègue, M. de Salvandy. (Mouvement d’attention.)
L’an dernier, dans une occasion importante, r honorable M, de Salvandy a diffère d’opinion avec le cabinet. Il a cru devoir, après son vote, donner sa démission, (Vives réclama lions à gauche.)
Phwenrs membres à gimche* Non, non, ce n’est pas celai
y§. huiiiioî. C’est après la scène des Tuile¬
ries !
ti. iÆ jii xiSTïii;. îNous savions, et pour mon compte je savais parfaitement à celte époque que l’honorable 3VL de Salvandy ne différait point d’opinion avec nous sur le fond de la politique que nous suivions. (Rires à gauche.)
Aussi, quelle que fût ia dissidence entre nous sur [a question spéciale dont ii s’agissait, il ne me serait pas venu en pensée de provoquer à celle occasion le remplacement de Honorable KL de Salvandy. La meilleure preuve quej’çu. puisse donner, c’esL que Fhononiblc M. de Salvandy n’est pas te seul fonctionnaire dans celle chambre qui ait voté contre le Gouvernement dans celle occasion.
Vous avons donc appliqué strictement dans ce cas 1 1 politique que je rappelais tout a l'heure a la chambre.
L'anl que la dissidente ti’esl pas fondamentale, essentielle. „ . liileriuption à gauche.)
En vérité, quand je parle de ta liberté des voies et du respect que nous lui portons, dans des limites assurément fort larges, les honorables membres de cecilc se récrient _
“■ ‘■l l, v '»i Nn)>TinM On ne se récrie que coutre l'altération des laits,
m' Îliiîifisraïî, Vous monterez à la tribune; ne m'interrompez donc pas.
Il appelez-vous la situation créée à cette époque entre le cabinet et l'honorable M. de Saivandy, Il s’est séparé du ca- Idnel; qu'en est-il résulté:? Bien des questions se sont présentées depuis , bien des luttes ont été engagées. L’honorable M. de Saivandy a-t-il défendu, a-t-il voté, dans celte diambre, une politique autre que celle que nous soutenions nousmemes sur ces bancs P Non. Malgré une dissidence momentanée, et même après ta séparation à laquelle cetk dissidence avait donné lieu, l'honorable AL de Saivandy est resté fidèle à la politique que nous avions si longtemps soutenue en commun. Voilà pourquoi l'honorable AL de Saivandy est venu naguère se placer sur ce banc, (.iw centre. Très-bien! — fii res et exclamations à gauche*)
L’honorable AL de Saivandy n'a changé ni de conduite ni de position. Il a plusieurs Ibis différé momentanément d’upinion avec le Gouvernement ; au rond, et sur l’en semble de ta politique, U a toujours été de son avis* (Même mouvement gauche.)
Au fond, je dis au fond el sur l'ensemble (Interruptions)
.Messieurs, nous avons tons I intention rie discuter sérieusement; quand on veut disenter sérieusement, il faut écouter
sérieusement; rVst la première condition d'une discussion sérieuse*
n> mm. Alors il faut parler sérieusement..
ni, i.K Vous ri 'avez p§$ la parole» Laissa
parler l'orateur*
ii. LE Bifisrkï. Je répète que si l'honorable M. île Saïvandy est venu s'asseoir sur ce banc..* (Nouvelle interruption à gauche*)
Ce que je dis ici, messieurs, est aussi simple que sérieus. Les hommes se réunissent par leurs opinions essentielles, par leur conduite générale. Vous ne voulez pas d'anarchie dans celte chambre; que les hommes se classent donc réellement d sérieusement selon le fond de leur opürïQn, selon la politique qu'ils veulent soutenir et pratiquer. (Mouvement a gauche.)
Ce n'est pas La première fois que, de tous les ctUês de celle chambre, sur ccs bancs comme sur ceux-là (l’orateur montre la gauche et le centre), on :i demandé que les opinions, les opinions fondamentales fussent le principe de classification des hommes eL des votes* Qu’avous-nous fait au ire chose qui mettre en pratique celle idée I' Nous avons, il esl vrai,
(P un droit essentiel du Gouvernement, du droit de nous séparcr des fonctionnaires qui attaquaient le fond de notre pdiii* que au lieu de la soutenir. Il n'y a point de gouverne tncni ; sans ce droit, il n’y u point de gouvernement si ceux qui possèdent ce droit n'ont pas le courage d'en user. Nous , vous rien fait de plus, rien de moins. Nous avons pratique depuis quatre ans une grande modération, une grande libéralité en matière de respect pour les opinions et pour les Miles, cl l’honorable membre qui descend de cette irilmnc en est, je tiens à le redire, un des plus éclatants exemples Mne il a bien fallu se séparer quand le signal dé la sépara lion a 1 11 1 donné par lui-même, et sur le fond même des choses.
Wità tout ce qu'il y a, messieurs, dans la question qui >uk]il d éti e liaUce à Celle frihittic, Il s agil dç savoir s'il eoiivieul à h dignité du pouvoir, à h bonne conduite dos affaires, que l'anarchie règne dans le Gouvernement el dans celle chambre, ou s’il faut que, dans le pouvoir el dans la chambre, les hommes sc classent selon leurs opinions générâtes et vraies. Voilà îa question. Au centre* Très-bien, - Exclamations diverses à gauche*}
{l ue agitation prolongée succède à ce discours. La séance demeure suspendue pendant un quart d’heure.
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Messieurs,
Je ne riens pas prolonger longtemps relie discussion . Je veux la concentrer sur le point donl tous les esprits sont préoccupes. Cependant il y a un fait que l’honorable préopinant (1) a appelé lui- même une digression, et sur lequel je ne puis me dispenser d’entrer dans quelques détails : c’est ce qui se rapporte au droit de visite. Je viderai sur-le-champ cette digression pour en venir ensuite à la question parlementaire, à la question posée cl par l'exposé des motifs du projet de loi et par le rapport de votre commission.
ijtianl à la négociation relative au droit de visite, en vente je n’ai pu entendre sans une profonde surprise l’honorable
(I) M. llHIatiii.
pré opinant reproduire ici ce que j!ai lu depuis quelques jours dans les journaux.
Comment ! rhonorable membre croit qu'une négociation se passe eu dépêches officielles, et que là où il n'y a pas de telles dépêches il n'y a pas de négociation ? L’honorable membre croit-il donc que si une affaire était jamais ainsi conduite, elle put arriver à un résultat ? Les pièces officielles sont la conclusion des négociations et ne sont jamais la négociation même. Les vraies négociations, tes négociations efficaces, celles qui sont poursuivies sérieusement, et dans lesquelles on veut arriver au but, se passent longtemps en correspondances particulières , en conversations ; ce nTest guère que lorsqu'un est réellement d'accord, et sur le fond des choses et sur la forme même dans laquelle les questions seront résolues, ce n'est qu'alors que tes dépêches officielles interviennent. U n'y a aucun homme ayant manié les affaires diplomatiques qui puisse avoir le moindre doute à cet égard. (Assentiment au centre.
La négociation dont il s'agit a été, depuis plus de deux ans, entre le cabinet britannique ci moi, par l'entremise dd l'ambassadeur du Roi à Londres, l'objet d'une correspondance assidue Cette correspondance nous a amenés aux résultats consignés dans la dépêche officielle qui est sous les yeux : de la chambre, j'aurais compromis et la dignité du pays d l'issue même de la négociation, si j'avais consigné dans des dépêches officielles toutes les difficultés, tous les obstacles qu je rencontrais sur mon chemin; toute question officiellement traitée, toute difficulté officiellement constatée, devient un énorme embarras pour la conclusion de lu négociation. G5esl dans des lettres particulières, dans des conversations eoc- (Mciifkllcs que négociations se conduisent et que résultats se préparent. Jpai fait cela pour la négociation retot i ve au d ro i f de v î si te c n ni me pour toute a u l rc n égocia tion considérable, et si je n'avais pas suivi celte voie, je ne seras pus arrivé au résultat auquel nous touchons en ce moment
J'ai eu aussi uns autre raison. Quand on veut qu’une négo-
“SSe> ûn le moment opportun pouMa
!” vivement; on ne la conduit pas avec (a même insistance, avec la meme ardeur à toutes les époques dans lesquelles elle se traite.
à SCmT dC “ 18ii> — * le disait tout
a 1 heure 1 honorable M. BHlaolt, s’est passé en présence des
deu, tribunes ouvertes. La chambre ne s’étonnera pas quand
J <Jl.rai ce n’cst P;ls c» général un bon moment pour presser les négociations. Quand les deux tribunes sont ouvertes, quand lo moindre incident, la moindre indiscrétion peut devenir, a l’une ou à l’autre tribune, l’occasion d’un débat qm pourrait jeter dans les négociations quelque difficulté, ce serait une tante grave que de les presser. Je m’en suis bien garde, car je voulais sérieusement réussir dans ce que j’avais
Et plus lard, quand les chambres se sont séparées, en présence de quels faits me suis-je trouvé? En présence de deux questions difficiles qui s’élevaient entre les deux gouvernements, la question du Maroc et la question de Taïti
Pour qu’une question comme celle du droit de visite pût être résolue, il fallait qu’elle fût traitée entre deux cabinets de tres-bon accord , entre deux cabinets sur qui ne pesât aucune difficulté grave, entre deux cabinets dans un étal d'intimité. Si j’avais pris, pour presser la négociation du droit de visite, le moment où la question du Maroc et celle t e laiti s’élevaient entre les deux gouvernements, j’aurais ehots! le plus mauvais moment, le plus mauvais terrain ; j’aurais rencontré des difficultés qui m’auraient probablement fait échouer. (Approbation m centre.)
Ue même que j’ai conduit la négociation parla correspon- (lance particulière avant d’arriver aux dépêches officielles,
<ïi mutic j ai choisi, j'ai attendu le moment opportun pour h pousser vers un résultat.
L'honorable M. RiltauU a fait allusion au voyage du Roi à Windsor.
Il est vrai , la négociation a été reprise à celte occasion; les circonstances alors étaient favorables, et j aurais été inexcusable de ne pas en profiler. Mais entre le voyage terminé et la dépêche dont on vous a parlé tout a 1 heure, savez-vous ce qui a retardé la négociation? C'est quo le cabinet anglais élait dispersé ; il était a cette époque impossible de le réunir pour arrivera un résultat. (Interruption*) Complètement dispersé; la plupart des ministres absents de Londres, et ne voulant pas, ne pouvant pas se réunir, il a
fallu attendre le fi janvier . (Nouvelle interruption à
gauche. )
Je ne comprends pas en vérité la surprise que paraît exciter ce que je dis là. Il n'y a rien de plus simple, de plus matériellement évident pour ceux qui connaissent les laits. Le cabinet anglais était dispersé, il ne s'est réuni, je le répète, que le fi janvier. Or il fallait une résolution du cabinet pour amener le résultat qui est sous les yeux de la chambre,
Voilà la dernière cause de retard. • . de dis de retard, j'at tort. . . de retard pour la conclusion, mais non pas de relard dans la poursuite de la négociation pour laquelle je n'ai pas perdu un moment.
Quand l'honorable M. Ilil Inuit rappelait tout à l'heure l'unanimilé île la chambre k ce sujet, en 1814, dans le vote de son adresse, a-t-il oublié que o'esL Lui qui a été l'occasion de cette unanimité? a-t-il oublié que c'est lui qui a retiré son amendement pour qu'il y eût unanimité dans la chambre, et pour que celle unanimité donnât de la force au Gouvernement ? Le Gouvernement s'est servi de la force qu'on lui a donnée; c'est au nom du sentiment de la chambre ainsi manifesté qu'il a pu entreprendre et poursuivre la négociation dont il s'agit*
On s'est étonné de ne pas retrouver dans les dépêches oili*
nielles un argument dont j’avais annoncé que je tue servirais, 1 argument emprunté au caractère temporaire des traités, caractère consacré par une dépêche même de lord Palmcrston, M* Bdlaullrae permettra de lui dire qu'il ira pas lu toulcs les lettres que j'ai écrites .
Une voix à gauche. Et que vous n’avez pas communiquées,
m jiïMSTur Parce que ces IctLres niaient pas faites pour vous être communiquées, parce qu’elles ne devaient pas être débattues dans cette enceinte. C’est à cette condition seulement qu’on peut réussir dans de telles entreprises. Si vous prétendez que les négociations ne soient conduites que par des pièces et des lettres qui vous soient communiquées, tenez pour certain que toute négociation est impossible {Au centre. C’est évident!), et que vous ne réussirez jamais. (Même mouvement.)
Voilà pour la forme de ta négociation. J’affirme à la chambre que le temps n’a point été perdu, que la négociation n’est pas restée abandonnée- elle a été officiellement suspendue lorsque sa poursuite officielle aurait nui h son succès ; mais c’est à ce litre seul que la suspension a eu lieu, ci je puis assurer l1 honorable] M. Biltault que, s’il avait été chargé luimême de la négociation, il ne l’aurait pas conduite plus activement et ne sérail pas arrivé plus vite à un résultat (Très-bien I Lrès-bien J)
Après la forme j’arrive au fond.
Quelle est la position que j’ai prise pour réussir dans cette négociation P Pâti dît île droit de visite compromet aujourd’hui les bons rapports des deux pays, et en même temps il est devenu inefficace pour la répression de la traite ; donc il faut chercher un nouveau système. C’est là, messieurs, la vérité des choses, ce sont là les vraies raisons pour lesquelles le droit de visite ne convient plus. S’il était efficace pour la repression de la traite aujourd’hui comme il y a dix ans, elsi
en même temps il ne compromettait pas les lions rapports des deux pays, vous n’auriez eu aucune raison d’enlamcr la négociation que nous poursuivons.
Messieurs, ce sont là les raisons qu’il convient à Fhonneur de la France de donner. 11 est de T honneur de la France de ne jamais abandonner la poursuite de la répression de la traite ; il est de l’honneur de la France de ne jamais laisser croire qu’elle soit devenue indifférente à l’accomplissement de cette grande œuvre. Et en même temps que l'honneur de h France y est intéressé, c’est la condition nécessaire du succès. En Angleterre on tient profondément, intimement, glorieusement, à la répression de la traite; il faut que le parlement et le peuple anglais soient convaincus que le droit de visite est devenu inefficace, et qu’il y a d’autres moyens, des moyens meilleurs pour atteindre ce grand résultat.
Je me suis donc placé sur le vrai terrain de la question, sur le seul terrain ulilc, le seul honorable pour la France comme pour l’Angleterre. (Très-bien !)
Qu’a faille cabinet anglais? quelle position a-t-il prise à son tour? 11 a dît : Nous ne tenons au droit de visite que dans le but de la répression de la traite. Hors de là il n’a aucun mérite à nos yeux.
Le cabinet anglais a donné ainsi un démenti éclatant à tonies les accusations dont il a été l’objet à l’occasion de ce droit.
11 a ajoute : « Je reconnais que le droit de visite a des inconvénients graves entre les deux pays; je reconnais qu’il est devenu moins efficace pour la répression de ta traite. *> Qu© pouvait-on d’abord demander de plus? Qui ne voit l’importance d’un tel résultat? Quoique les deux dépêches dont il s’agiL aient été imprimées, il faut qu’on me permette de les lire à la chambre eL de faire ressortir jusque dans les réserves qu'elles contiennent, jusque dans les pré-* eau Lion s qui sont prises pour l’avenir, à quel point est sincère
el sérieuse, de la part des deux gouvernements, ta recherche à laquelle ils vont se livrer en commun ; on verra si, après cette simple leclure, ce rapide commentaire, il est possible encore de parler de charlatanisme et de prononcer ces mots honteux dont on sc sert pour flétrir et embarrasser une des pins difficiles négociations qui puissent se traiter entre les deux; pays.
Une voix à droite. Pas flétrir.
»aü ttiixisxaE. Pour la rendre plus difficile qu’elle ne Test, quoiqu’elle le soü déjà beaucoup. {Très-bien î trèsbien!)
Voici, après que l’affaire eut été traitée par des voies non officielles, voici la dépêche du 26 décembre 18-14, qui constate à quel état elle était alors amenée :
M. G uizot d 1/. de Sain te- A ul aire .
* Parla, 2Ü décembre 1844.
« Monsieur le comte, Pan dernier, à pareil le époque, je vous invitai à appeler Pa ttcnl ion de lord Aberdeen sur la grave question du droit de visite et sur les motifs puissants qui nous portaient à désirer que les deux cabinets se concertassent en vue de substituer, à ce mode de répression de la traite des noirs, un mode nouveau qui, tout en étant aussi eflicaee pour notre but commun, n’ entraînât pas les mêmes inconvénients ni les mêmes périls. >j
Ce n'était donc pas, comme on l'a si souvent dit, une simple modification atu traités de f831 et 1833; c’était un système nouveau a substituer au système du droit de visite. Croil-on qu’il n’ait pas fallu du temps pour amener le gouvernement anglais à accepter ta question ainsi posée, pour arriver à ce
résultat qui est ainsi constaté dès les premières ligues de la dépêche que je mets sous les yeux de la chambre ? Je continue i
« Lord Aberdeen, à la communication que vous lui fîtes, répondit que, parèutement convaincu de ma résolution sincère de travailler avec persévérance à la suppression de la traite, toute proposition faite par moi serait accueillie par lui avec confiance eL examinée avec la plus religieuse attention.
« Si depuis lors je me suis abstenu, monsieur le comte, de vous entretenir, dans ma correspondance officielle, de cette importante affaire, s» j’ai différé renvoi des instructions que je vous avais annoncées, ce n’est assurément pas que le Gouvernement du Rot ait perdu de vue un seul jour le buL qu’il devait se proposer, ni que ses convictions sc soient affaiblies. Vous connaissez les diverses causes intérieures et extérieures qui, en nous obligeant à consacrer à des questions urgentes tous nos efforts, nous ont lait une loi de suspendre la négocia Lion dont vous aviez été chargé de provoquer l’ouverture à Londres sur la question des moyens de répression de la traite. Le moment est venu de la reprendre.
« Ainsi que je vous le disais tout à T heure, monsieur le comte, notre conviction sur la nécessité de recourir, de conccrL avec r Angleterre, à un nouveau mode de répression de la traite, est entière et profonde. Tous les événements qui sont survenus, toutes les réflexions que noua avons été appelés à faire depuis que cette question s’est élevée, nous ont fait plus fortement sentir la nécessité de modifier le système actuellement en vigueur. Pour que ce système soit efficace eL sans danger, H ne suffit pas que les deux gouvernements soient animés d’un bon vouloir, et d’une confiance réciproques. »
je demande pardon h la chambre de la longueur de cette lecture ; mais elle est nécessaire pour bien établir aux yeux
de tous, non-seulement dans cette tmecinle, mais dans le pays tout entier, la sincérité et le sérient des deux gouvernements dans la négociation. Je poursuis.
« Incessamment exposé, dans son application, à contrarier! à gêner, h blesser des intérêts privés, souvent légitimes et innffensifs, ce système qnlrelîent, au sein d’une classe d’hommes nombreuse, active, et necessaire ment rude dans ses mœurs, un principe d’imlation qui peuL bien sommeiller pendant un temps plus ou moins long, mais qu’un incident de mer imprévu, que la moindre oscillation dans les rapports politiques des deux États peut, a tout moment, développer, échauffer, propager et transformer en un sentiment national puissant et redoutable. Arrivé à ce point, le système du droit de visite, employé comme moyen de répression de la Lraitc, est plus dangereux qu utile, car il compromet tout à la fois la paix, la bonne intelligence entre les deux pays, et te succès même de la grande cause qu'il est destiné a servir,
« Ce n’est point là, monsieur le comte, une simple conjecture; c’est aujourd’hui un Mt démontré par l’expérience. Pendant dix ans, le droit de visite réciproque a été accepté et exercé par la France et par T Angleterre, d'un commun accord et sans aucun sentiment prononcé, sans aucune manifestation de méfiance ni de répulsion. Par des causes qu’il est inutile de rappeler, il n’en est plus de même aujourd'hui. Ce système est fortement repoussé chez nous par le sentiment des chambres et du pays. Ce n’est pas, monsieur le comte, que la France soit aujourd’hui plus indifférente qu’elle ne Tétait, il y a quelques années, aux horreurs de la traite ; mais ou est convaincu en France (et le Gouvernement du lloi partage , cette conviction) qu’il est possible de trouver d’autres moyens tout aussi elïîcaces, plus efficaces même que le droit de visite réciproque, pour atteindre cet triftme tratlc, Pour obtenir le concours du pays et des chambres, leur concours sérieux* ae-
Üf, infatigable, à la répression de la traite, Tadoption d’un système différent est désormais indispensable. Mais quel doit être le nouveau système ? Par quelle mesure, par quel ensemble de mesures peut-on raisonnablement se flatter d’obtenir, en fait de répression, des résultats au moins égaux à ceux que le droit de visite a pu faire espérer? Je pourrais, monsieur le comte, indiquer ici quelques-uns de ces moyens ; mais dans une matière on nécessairement les hommes spéciaux des deux pays doivent être entendus, il me parait préférable que le soin de réunir et d’examiner tous les éléments de la question soit d’abord confié à une commission mixte. Cette commission, quî siégerait à Londres, devrait, je pense, être formée d’hommes considérables dans leurs pays respectifs, bien connus par leur franche sympathie pour la cause de la répression de la traite, et par leur entière liberté d’esprit relativement aux moyens d’atteindre ce noble but. Aux principaux commïsasires seraient adjoints deux oflîciers de marine, l’un français et l'antre anglais, choisis parmi ceux dont rexpcrience en ccUe matière est constatée. Et quand la commission aurait profondément examiné la question, quand elle aurait bien recherché et déterminé quels nouveaux moyens de répression de la traite pourraient être aussi efficaces, plus efficaces même que le système actuellement en vigueur, ce travail serait présenté aux deux gouvernements et soumis h leur décision.
* Veuillez, monsieur le comte, mettre cette proposition sous les yeux de lord Aberdeen. J’ai h confiance que, dans la communication que vous lui donnerez de la présente dépêche, il verra un nouveau témoignage de notre sollicitude constante pour les deux grands iutérèts que nous avons également à cœur, le maintien de la paix et de la bonne intelligence entre les deux pays, et la répression de la Irai Le des noirs.
* Recevez, etc. *
Je ne '-rois l,as qu’ü soit possible de poser la question plus nettement que je ne l’ai fait dans celle dépêche,
j’arrive à la dépêche do lord Aberdeen à lord Cow le y Je retranche le début où lord Aberdeen ne fait que résumer ma propre dépêche. Voici où commence le langage du cabinet anglais pour son propre compte :
Le comte Aberdeen à lord Cowtey,
te Fore îgn^ Office, 9 janvier 1845»
« — Votre Excdlcnœjpeut assurer M. Guizot que le gouvernement de S» AL n "attache aucun prix particulier au droit de Visite j si ce n’est qu'il donne des moyens efficaces de supprimer k traite des noirs. Le gouvernement de S. AL sait, en ciïet, que Fexercice de ce droit ne peut manquer d"èlre accompagné de certains inconvénients, et il verrait avec plaisir adopter des mesures aussi efficaces pour atteindre le noble but
que 1 on a en vue , sans donner Jieu aux mêmes objections. _
Je dois pourtant avouer sincèrement que, jusqu'à ce moment, je n’ai vu proposer aucun plan qui pût être sûrement adopté comme remplaçant le droit do visite, et il nV a q^à se rappel or-' avec quelle énergie le peuple anglais a demandé 1 abolition delà traite, et les sacrifices énormes qu'il a faits ü iliaque jour encore pour s’assurer ce but. On ne sera pas étonné que nous hésitions à abroger des traités dont les stipulations ont été jugées efficaces, jusqu'à ce que Ton nous ait prouvé que l’on va proposer des mesures qui auront le même succès.
Je m’abstiens de rechercher les causes qtaî ont amené ce grand changement dans les sentiments de la France relativeüiejiL à cçs traites, dont, jusqu’à une époque récente, le Gmi-
yemement français avait, d’accord avec celui de S. M*, recommande l’adoption à d’autres nations. Quelles que soient ces causes, je conviens que de pareils engagements, s’ils ne sont exécutes avec zèle et cordialité par les deux parties contractantes, répondront probablement moins au but que î'on s’est proposé et que leur valeur sera tmiibtmtilt diminuée. Il est inutile par conséquent d’insister sur les moyens pris par le gouvernement de S, M. pour écarter tous motifs raisonnablesy d'objection à l’exercice du droit de visite, et sur la sollicitude avec laquelle les instructions récemment données aux o [R ci ers engagés dans ce service ont été préparées* Le simple fait, officiellement déclaré par M* Guizot, que le Gouvernement, la législature et le peuple de France demandent sérieusement une révision de ces engagements, tout en professant un désir aussi ardent d’atteindre lus objets pour lesquels ils ont été contractés, serait pour le gouvernement de S* M. une foison suffisante de consentir à F enquête proposée.
« Mais, eèdanL à cet avis de M. Guizot, Votre Excellence ne saurait assez vivement lui représenter que le caractère des personnes qui seraient nommées commissaires serait une chose très-importante pour inspirer le degré de confiance nécessaire et assurer un résultat utile ï II paraît indispensable au gouvernement de S, Mï que la commission soi I composée d’individus d1 un rang élevé, éclairés, parfaitement indépendants et bien connus pour leur attachement à la grande cause de la liberté eL de rhumanilè. Il faut que Fou sache bien que l’objet delà commission n’est pas de se débarrasser à tout prix des traités, mais de déterminer la possibilité d’adopter des mesures qui puissent les remplacer avantageusement. 11 paraît essentiel aussi que tout moyen qui serait proposé, si Fou en peut trouver, sqîL considéré d’abord comme une expérience par laquelle l’exécution des traités, sous ce rapport, serait nécessairement suspendue, jusqu’à ce que le succès ou le non succès du moyca soit devenu manifeste*
« Contre une commission ainsi constituée et munie de parentes instructions, non-seulement le gouvernement de S, M. ne pourrait élever aucune objection, mais il serait en outre dispose, d’accord avec tous ceux qui désirent sincèrement la prompte et complète abolition de ce détestable trafic , à la considérer avec espoir eL satisfaction. »
L’honorable M, Bidault a paru croire qu’aucune mesure n’avait été indiquée* entre le Gouvernement français et le gouvernement anglais, à celte occasion; ii^se trompe ; beaucoup de mesures ont été indiquées; mais, avant d’arriver à la proposition officielle, à la discussion officielle de ces mesures, nous avons pense, et le gouvernement anglais tt pensé comme nous, qu’il fallait que leur examen eût lieu dans le sein d’une commission composée des hommes les plus éprouvés par leur dévouement à la répression de la Iraile, et c’est 14 le résultat auquel nous venons d’arriver.
Je demande encore pardon à la chambre de l’étendue de ces détails, mais ils sont indispensables pour qu'il ne reste aucun doute dans aucun esprit sincère et sérieux. (Approbation au centre.)
Li négociation a donc été suivie soigneusement, 1a quesLion a élé posée netlemenL Je ne ferai pas aux noms des hommes qui ont été choisis par les deux gouvernements pour chercher un nouveau système, ni k l'intelligence de la chambre qui connaît ces noms, l'injure de k défendre ce choix» ( Au centre. Très-bien f) Quaqd des hommes sont a la fuis investis de restitue de deux grands pays et de deux grands gouvernements, quand ils ont ce rare honneur et que là simple indication de leur nom suffit pour le prouver, il n’y a point d’cxpüea lion a donner, (.lu centre . Très-bien !j Les deux commissaires poursuivront sérieusement le but qui leur est indiqué ; ils chercheront sérieusement des moyens efficaces à substituer nu droit de visite pour la répression de
la traite. J'ai la confiance qu'ils les trouveront ; et ils les trouveront sans que la bonne harmonie entre les deux pays soit troublée, sans que la répression de la traite souffre aucune suspension.
Voilà quel sera le résultat final de la négociation ; T honorable M. BillauM peut être sûr que le temps qui y a été employé n’aura pas été perdu. (Au centre . Très-bien !)
Je laisse là cette discussion, et j'arrive à ta question parlementaire. (Mouvement d'attention.)
Un seul mot sur les faiLs; car ils ont été, et ils sont tous les jours très-infidèlement, je veux dire très- in ex acte ment représentés.
Non, la discussion de l'adresse n'a pas prouvé que la confiance de la majorité de la chambre dans le cabinet fût ébranlée. (Exclamation dubitative à gauche !)
iiovATio n vnoi ii. Vous l’avez dit vous-méme.
ji. i k viïSïstui:. Cinq questions ont été posées devant la chambré; cinq voles de la chambre ont eu lieu dans le débat de l'adresse.
Dans un seul de ces votes, sur une question spéciale, la majorité de la chambre s'est trouvée, selon notre opinion, et non pas selon la rigueur des principes du gouvernement représentatif, non pas meme, quoi qu'on en dise, selon les nécessités pratiques du Gouvernement, la majorité, dis-je, s'est trouvée insuffisante.
Nous l'avons dit dans l'exposé des motifs du projet de loi que vous discutez. Notre penchant, je répeLc le mot, et noire intérêt personnel nous conseillaient de nous retirer. (Eeou- Lezl)
Pourquoi ne l’avons- nous pas fait? Parce que toutes les Ibis que le parti auquel nous avons l'honneur d’appartenir se sentira en étal de défendre, de soutenir la politique à laquelle
il est attaché comme nous, nous ne nous séparerons pas de lui* (Vive approbation au centre.)
Nous avons tenu bon dans rintérét de la politique conservatrice, parce que le parti conservateur lui-même a tenu bon* S’il avait paru le moins du monde troublé, désorganisé dans son intérieur, nous n'aurions pas hésité un seul instant à nous retirer.
Nous avons pensé qu'il était, je ne dirai pas seulement de notre devoir, mais de notre honneur, de ne pas nous refuser à continuer répreuve; nous avons cru, nous croyons que c'est là ta seule conduite sensée et virile. (Nouvelle approbation au centre.)
ba question, vous le savez, n’a pas été ajournée; elle n'a pas été éludée; elle est bien franchement, bien nettement posée devant vous et par l'exposé de motifs du projet de loi et par le rapport de la commission. L'honorable auteur de l'amendement ne Ta pas posée plus nettement que le cabinet Iui-mème+
ï\Iais on nous dit : U faut une grande majorité. Si vous ne bavez pas, le pouvoir en est nécessairement affaibli, il perd et de sa force et de son autorité.
Je pourrais contester ; je pourrais apporter à la chambre de grands et glorieux exemples des plus grandes choses qu'aient jamais faites des assemblées, laites eL soutenues pendant longtemps à de très-petites majorités. Je ne rappellerai ici qu’un exemple , celui d'une des plus grandes choses possibles, te changement de la couronne en Angleterre, fait et soutenu pendant longtemps dans le parlement, en 1688, à de très- petites majorités.
w- onnov dauqot, Parce que le pays était avec elles.
fri- uiviNrut:. Les laits ne me manqueraient pas, il en esL bien d'autres, mais je u'insisle pas. J'accorde Pinçon-
ventent d’une petite majorité. Pernieltez-moi , en retour, dé regarder à ce qui s’offre devant nous, aux perspectives d'avenir qu’on nous ouvre.
Par un hasard , je dis mal , par un fait singulier, les adversaires que nous combattons, les vrais, les sérieux adversaires que nous rencontrons devant nous, ne seraient pas nos successeurs. Ils ne peuvent pas, ils ne veulent pas, disent-ils , prendre en ce moment le pouvoir. L’honorable M. Barrot Ta dit, l’honorable M. Thiers l’a dit aussi.
vi. Tiiiriti- El je le confirme.
v*. IjIï jiisïsthæ. L’honorable M- Billault esL le seul qui ne l’ait pas dit. ( Hilarité générale à laquelle M. Billaull prend part jui-mème.)
Qu’est-ce que cela veut dire? Cela veut dire que nous ne sommes pas dans une situation vraie et simple. Cela veut dire que nous ne sommes pas dans les conditions sérieuses du Gouvernement représentatif. (C’est vrai ! c’est vrai I)
odilo* nvunOT. II y a longtemps que cela est vrai
31. i æ jimsistriî. Savez-vous, messieurs, ce qui arrivera si le cabinet succombe? C’est que vous n’aurez pas i sa place, sur ces bancs, un pouvoir vainqueur. Vous aurez deus pouvoirs, un pouvoir protecteur et un pouvoir protégé. (Très^ bien! très-bien !)
Vous aurez un puuvoir protégé cherchant sa force, mendiant son pain, tantôt à droite, tantôt a gauche. (Ou riL.)
3ï. i»o*Airi£* hawquis* Et qu’es t-ec que vous (biles, vous ?
m, i»iï mmiStrb. Messieurs, cette situation ne serait pas tout a fait nouvelle; nous Pavons entrevue plus d’uns lois; mais je demande si c’est de lé qu’on attend <le la force et de
la dignité pour le pouvoir et pour la chambre* (Approbation au centre,)
Ohï je comprends parfaitement que Imposition, la grande, la vraie opposition (Hilarité), qui ne croit pas pouvoir arriver aujourd'hui aux a flaires convenablement et honorablement pour elle-même, accepte la situation dont il s agit ; elle a, apres tout, et faute de mieux, quelques profits à y faire? de petits profits (Nouvelle hilarité)? mais enfin on s'm contente*
Vous avez vu que déjà, dans le débat de l’adresse, tout le monde a agile la question de savoir si l’on changerait, oui ou non, la politique du cabinet actuel. Si on la change, apparemment c’est au profit de quelqu’un. Les uns ont dit qu’on ne la changerait pas ; les autres ont dit qu’on la changerait. Tenez pour certain qu’on la changerait un peu. On là changerait plus qu’on ne le dit aux conservateurs ; on la changerait
moins qu’on ne le promet à l’opposition. (Mouvements divers.)
Je te répète dûne ; que f opposition accepte cette situation- ÎlI* je le trouve tout, simple? elle est dans son droit et elle a raison. Mais que des hommes préoccupés surtout de la force, de la dignité, de lMïkacilr, de la stabilité du Gouvernement, que le parti conservateur pût accepter une telle situation , je ne le comprendrais pas. C’est cependant là tout l’avenir qu on nous offre en ce moment.
Messieurs, le cabinet est convaincu que la politique qu’il a soutenue est bonne au dedans, bonne au dehors; le cabinet est convaincu qu’elle L*sl aussi honorable qu’utile, honorable au dedans, honorable au dehors. Depuis quatre ans, la chambre, sur T ensemble el le fond de la politique, la chambre l’a pensé comme nous*
de n enï rerai dans aucun détail* Je ne veux pas recommencer sur chaque pays, sur chaque fait, les discussions dont on
a occupé la chambra : aï les ne valent rien. Sachez bien qu’il n’y a rien de plus mauvais, de moins patriotique, que de venir débattre sans cesse ici ïa question de savoir si, sur tel point ou sur tel aulre, nous avons ou nous n’avons pas de l'influence, Quand on en parle, l'influence s’évanouit ; il faut l'acquérir ; ci quand on la possède, il faut s'en taire* Le succès d’abord, et puis le maintien du succès est à ce prix. Je supprime donc toute discussion de ce genre, oiseuse en soi, mauvaise pour le pays. (Mouvement d’approbation au centre.)
Nous sommes convaincus de plus que ce qui se passe en ce moment, T agi ta lion qui s’est emparée des esprits dans cette chambre, et jusqu’à un certain point, quoique beaucoup moindre, au dehors de celte chambre, nous sommes convaincus, dis-je, que c’est ïà un Élit artificiel, factice, passager, Nous en sommes profondément convaincus* ( Â u cèh t re . Vous a vez rai son . ) Nous som mes co n va i n c us q ue, lorsque ta chambre eL le pays examineront mûrement, après la première impression et les premiers débats, ce qui a été fait depuis quatre ans, depuis un an, ils en jugeront comme le cabinet lui-même en a jugé. Et bien, c’est là la question sur laquelle vous avez à prononcer en ce moment. La rumeur qu’on a élevée, les conséquences qu’on en a tirées sur la valeur de la politique du cabinet et sur sa situation dans la chambre, cela est-il un fait permanent, réel, ou bien est- ce un fait factice et transitoire? C’est ce que vous allez décider* Si vous décidez contre l'opinion du cabinet, le cabinet cédera les affaires à d’autres. Mais alors même nous ne changerons pas d'opinon. Vous savez que cela ne se peut pas, (Réclamations à gauche.) L’opinion de personne ici, ni de nous, ni de vous, ne dépend des voles de la chambre* Quel que soit le vote que la chambre va rendre, nous garderons noire opinion. Seulement, si ce vote nous est contraire, nous dirons ; Qu’une nouvelle expérience se fasse ; que la
France voie «more une fois ce (,„e peut lui valoir, pour sa tlignilê comme pour sa sécurité, pour SUIl influence au dciiors comme pour sa prospérité au dedans, une politique incertaine protégée par l’opposition. (Vive approbation au cciilri\ — Agitation prolongée.)
EXTKAÏT DU HOMTElift LMVEîï ïa • du rÉvrici* l*Sfô.
Imprimer!* PÀNCKOUCtCE > ruv îles Poitevins, G.
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Sïaucif du 34 tévror iBU'i,
Messieurs,
11 (lc bkm» devoir Rappeler Ionie l*altenliun de îa chambre sur h gravité de la décision msiantanée, soudaine, qu’on lui demande en ee moment (t), (Bruit. J
|,M. Garnier-Pagès dit quelques mois de sa place,)
w- fclt Je prie Al. Garnier Pagès de ne pas
m'interrompre*
demande à la chambre, par une décision soudaine sur une question qui vient à peine dWe soulevée, de mettre te gouvernement espagnol actuel hors la loi commune des gouvernements étrangers à la bourse de Paris. Voilà le fait.
(1) IM, ti.'ïrniftr Pagès.
Une voix à gauche. C’est un gouverne ment de pillards, de brigands ! (Violents murmures.)
ti. *#ü .le ne puis pas. je ne veux pas laisser
passer, pour un gouvernemcni ami, avec lequel nous sommes en relations régulières, de telles quali lira tiens.
Ti omuiTi niBiior. On ne relève pas ces mots-là quand ils ne sont pas dits pour la chambre . (Agitation.)
n. IjK niii8TBE. Vous êtes non -seulement en relations régulières H amicales avec le gouvernement dont il s’agit; mais nous avons a agir auprès de Lui, dans l1 intérêt des créanciers français aussi bien que dans TintéréL de nos relations politiques générales; et, par une décision semblable, vous compromettriez à la fois el nos relations politiques avec TEst*agne et les intérêts financiers des créanciers français, fl est impossible que La chambre p renne soudainement une décision aussi grave, qui aurait, je le répète, des conséquences déplorables, Sans doute, il est du devoir du Gouvernement français de (aire, auprès du gouvernement espagnol, toutes les démarches, tous les efforts nécessaires pour qu'il paye ses dettes, non-seulement les dettes dont on vmi| parle en ce moment, mais les dettes antérieures, et il y a tout lieu de croire que le gouvernement espagnol actuel est, en effet, dans cette sincère intention. {Rires à gauche.) Comment donc!
Un metnbre à gauêhç* Il a déjà lait banquernute trois fois!
n. Lt vfi^iHTUK. Vous ne me demanderez pas de venir débattre ici la conduite de tous les gouvernements qui se sont succédé en Espagne depuis vingt ans Mais il est arrivr souvent qu’après avoir subi ces Irislcs épreuves, et vous Savez cela par votre propre exemple, les États arrivent à reconnaître la nécessité de Tordre, de la probité dans les finances; il est alors du devoir de leurs alliés, de leurs voisins, rtc les aider dans celle noble entreprise, (Très- bien 1)
Messieurs, ru ms lie pouvons admettre tj^tiDf résolution. $nu daine;, sur une question qui vient do s'élever tout à coup, empèohek- Guüvefnanent français de iairc, auprès du gouvernement espagnol, tous ses efforts pour l'aider à sortir du désordre financier dans lequel il a vécu longtemps. Vous créeriez ainsi à l'Espagne de nouveau* obstacles, au lieu de lui apporter quelque appui.
II. mæ pu^iimüvt. Il est proposé d'ajourner la suite de cette discussion sans indication du jour, sauf à la remettre à Tordre du jour sur Ea demande d'un membre.
IHmimrs membres. À samedi !
n. iiE pr^iiigit de suis d'abord obligé de mettre au* voix ta proposition de M. Bûodel, qui est la [dus large.
( I /aj ou m dm en l es t ad o pi é .
Une longue agitation succède h ce voie.)
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Messieurs,
Je respecte le temps et te sentiment de la chambre. Je toi épargnerai tout assaut de personnalités et tout retour sur de vieilles querelles. Je ne refuse aucun débat; maïs je garde le cUuix des armes» et je n’cmploterai que celles dont la question a£tuelle m’oblige et dont le bon goül. de la chambre me permet de me servir. Je supprime tout préambule et vais droit îL h question même,
1/ honorable coinLe Molé vient d’affirmer deux choses :
ha première, que le cabinet actuel n’avait nul droit de se montrer difficile en fait de Force et de dignité du pouvoir, l'ir M si I nation à lui-même élaii faible él précaire; iï était
sans cesse à la recherche d'une faible majorité, el pour ffobtenir il abdiquai L le pouvoir, ne songeant qu’à vivre er non à gouverner.
Voici la seconde :
Si l'honorable préopinant revenait au pouvoir, si un cabinet imbu des idées, des maximes , des intentions de Thonorab le prèopinant venait au pouvoir, il ferait mieux les affaires du parti conservateur ; il concilierait le progrès el la stabiblé \ il moudrait toutes les questions qui préoccupent le pays; il donnerait pleine satisfaction aux esprits sur les questions générales, aux hommes sur les questions personnelles ; il ferait disparaître en un mot tous les embarras devant lesquels le cabinet s'arrête et succombe.
Si j'ai bien résumé, voilà le discours que la chambre vient d’entendre.
Messieurs, pour faire sérieusement; efficacement , de la politique à la fois conservatrice et libérale, il ne suffit pas d le dire, il ne suffit pas même de le vouloir; il y a des conditions essentielles qu’il faut remplir, et ht première, c’est que Je parti conservateur, ce parti qui existe avant les cabinets et hors d’eux, soit bien rallié, bien organise, fermement uni et compact autour du pouvoir qui le dirige et qu’il soutient*
Voilà la première condition, la condition essentielle de la politique conservatrice sérieusement et efficacement pratiquée.
Depuis quatre ans, ces quatre années si actives et si vides, dit-on, de T existence du cabinet actuel, nous avons eu constamment celle pensée présent» à l'esprit.
L'honorable prèopinant a parié des alliés que le cabinet a eus et qu’il n’a plus; il a parle de l’esprit exclusif du cabinet qui lui aurait fait perdre les alliés qu’il avait, - (Interruption.) Quand l’honorable préopinani a parlé de l’esprit exclusif du cabinet, c'étaïl sans doute à cela qu’il faisait allusion... (Nouvelle inlerniplion de la pari de M. le comte Mole.)
Qur l’ii ouvrable usinant me permet le de faire içj att(ra chose qu’un dialogue.
Quand on a demandé an cabinet, depuis quatre ans, des ades qu’il a jugés contraires à la politique, aux intérêts, aux idées, aux sentiments du parti conservateur, il s’y est refusé, Cest de 1 adieu que de refuser une mauvaise réforme électorale; c’est ihi 1 action que de refuser une mauvaise politique extérieure vers laquelle on vous pousse; c’est de Faction que de combattre des prétentions qui nuiraient à la cause qu’un soutient G est la ce qu*a fait le cabinet, r est une pari indu moins de ce qu’îl a fait. 1 J a été. constamment préoccupé du désir de maintenir uni, compacte, le parti conservateur, de ne rien faire qui l’a Itérât, qui !e divisât, qui compromit sa position et sa force.
Et le cabinet a fait cela non-seulement sur les choses, mais sur les personnes. Quand il a été appelé à se recruter, c est dans les rangs conservateurs qu’il est allé pqïscr; cTest dans les rangs conservateurs qu’à toutes les époques il a pris de quoi remplir les vides que tes événements avaient amenés dans son sein .
Mais tes meilleures conduites ont leurs charges et leurs inconvénients; ou ne peut pas se refuser ainsi à des prétentions qu on juge mal fondées, on ne peut pas repousser des voeux, des ré formes qui nuiraient à la politique générale quTon sert, sans éloigner, sans voir se séparer de soi quelques-uns des alliés avec lesquels ou avait marché.
G est ainsi que le cabinet, que le parti conservateur a vu plusieurs fois diminuer sa majorité.
^oUa la vraie cause dn fait que signalait tout à l’heure I honorable préopinant. Ce u*est pas pour avoir manqué à des espérances légitimes, ce n’est pas pour s’être refusé à une arlian nécessaire dans l’intérêt du pays, c’est pour avoir repousse des demandes, des vœux, des réformes prétendues, contraires à la politique conservatrice, c’est pour cela, et pour cela seul, que le cabinet n’a pas toujours conservé toute
— fj —
la majorité [fini avait eue k diverses épiHjues, et notamment si son début.
Ouand cela est arrivé, quand, naguère, à propos île l'adresse, la majori Lé du cabinet, dans une question spéciale, s'éâl trouvée faible, qu’ont fini toutes les oppositions ? quel cri ont-elles adressé au parfi conserva Leur? le cri que vous venez d'entendre pour la seconde fois a celte tribune,
« Vous voyez, lui a-t-on dit, votre majorité diminue; sacrifiez- nous les hommes que vous avez [iris [mur vos chefs; ils sont impopulaires * ils vous compromettent, c’est eux qui vous empêchent d’avoir de furies majorités, sacrifiezles, vos majorités deviendront fartes. i>
Messieurs, cela ne nous a pas étonnes. Pour mon compte, je n'étais pas éloigné, je l’ai dit dans une autre enceinte, de me grêler à ms vues. Je n'ai aucune crainte de l'impopularité; je sais qu'elle a été dans presque tous les lemps, et su r tout dans les temps difficiles , la condition des hommes qui ont eu rhnnmir de gouverner leur pays; mais je n’ai nul goût [mur le pouvoir si je devais manquer d’une force suffisante pour Pexercer. Et, que la chambre me permette de le dire, je trouvais il y a trois semaines, l'occasion bnnne, je dirais volontiers Voccasion beU^ pour nie retirer des affaires. Le parti conservateur en a pensé autrement; il a pensé que l'intérêt de sa politique comme de son honneur lui conseillait de soutenir les hommes qu’il avait soutenus depuis quatre ans. 11 a persévéré et leur a demandé de persévérer. Je suis convaincu que dans son intérêt de grand parti, de parti national, dans l’intérêt de sa dignité présente comme de sa force k venir, il a bien fait et bien pressenti sa vraie destinée. (Mouvements divers, }
.Nous avons donc persévéré, nous avons provoqué une nouvelle épreuve. Une chambre a déjà répondu : nous sommes devant vous pour recevoir aussi vu In* réponse.
nue font encore les oppositions? que vient de faire pour h seconde luis l'honorable préopinant ?
Ou continue la même conduite, on adresse au parti conservateur les mêmes promesses, les mêmes agaceries, (On rit.
■S en montrera-t-il plus touché une seconde Ibis qu'une première? Je sais qu on l’espère, je sais qu'on se promet et qu'on promet à ses aJïîdés de nouvelles défections, Xous verrons. Le parti conservateur, par sa conduite, fera sa réponse.
Mais en attendant qu’il la fasse, nous nous sommes sérieusement préoccupés nous-mêmes de la situation des affaires et de la nôtre. Des hommes qui, par des motifs purement personnels, maintiendraient, prolongeraient une situation difficile pour le Gouvernement du pays, feraient une action honteuse. (Très-bien!
tjuc le parti conservateur, qui est le seul gardien sûr de la politique conservatrice, que le parti conservateur soit maintenu dans son intégrité, dans sa dignité, dans sa position forte et compacte ; qu'on n'aille pas, sous prétexte de lui procurer des alliés, altérer sa force propre et intérieure; que cela arrive, qu'une combinaison se présente qui atteigne ce but, nous sommes prêts à nous retirer devant elle, car c’est là le seul but que nous veuillons atteindre, le seul qui nous fasse rester au pouvoir.
L’honorable comte Molé le fera-t il? Maintiendra- 1- il le parti conservateur dans son intégrité, dans sa dignité? [e maintiendra-!- il uni, ferme et compact, comme il Test encore, comme il vient de le prouver? Voilà la vraie question, la question pratique du moment.
de demande à la chambre la permission de l’examiner sans amertume, la chambre en jugera : sans faux ménagements aussi. Je puis le faire sans aucun embarras. Je ne crains pas, en le faisant, de blesser aucun des anciens amis de M. le comte Molé ; car ses anciens amis sont tous aujourd'hui ou sur
nos bancs <iu dans nos ratios. Seul, AL le comte Aïolé s rsl rallié à l'opposition.
Ji. lg < oaTi: mm *£ Je le nie, comme les agaceries
•n. tÆ wanaiETiwn J demande à la chambre quel nom je puis donner au langage que l'honorable comte Mole vient de tenir à celle tribune. Il n’est pas de l'opposition ; soit ! Je ne voudrais pas rufleuser sans uliïdé; mais il parle et vote avec i1 opposition, (On riU)
n. ek ciMiTG iM»Li Allez! je vous le permets; je répondrai*
n* x*i£ MiwiiTnG, Je prie AL le enraie Mole de croire que je n’ai fias besoin de sa permission pour dire ce que je juge vrai cl nécessaire à ma cause, (AlouvemeuL)
Je dis donc que l'honorable Al* Mole étant le seul qui ne soit pas resté init ie à la situation, a la destinée du parti conservateur, je ne crains pas, en examinant Ce quil peut taire aujourd'hui , de blesser aucun des hommes qu’à aucun prix je ne voudrais blesser.
Messieurs, j’ai observé el recueilli avec grand soin ce qu’on pense cl ce qu’on dit dans les rangs conservateurs au sujet de la situation actuelle qui préoccupe si vivement les esprits, particulièrement au sujet de l'honorable préopinant.
Quelques-uns n’ont pas complètement oublié qu’en 1837, l'honorable préopinanL pour garder le pouvoir, a changé un peu brusquement d’altitude, de langage, de conduite, de camp.
mr. ee i otiTis inoii. Je demande la parole.
ni. li: mmwi»twk. D’autres se rappellent que, dans une durée de deux ans, il a dissous deux fois la chambre des dépotés.
D’autres, et en bien grand nombre, sont frappés de l’atli- Uule qu’il a prise et de la conduite qu’il lient aujourd’hui. Ils trouvaient que P honorable préopinanl avait eu, en 1839,
la bonne fortune d’une chute heureuse et honorable (.Mouvement); iîs trouvent aujourd'hui qu’il compromet, qu'il gâte, qull perd cette bonne fortune, (C’est vrai!) Beaucoup s1 en étonnent et s’en affligent en même temps, El s’il m’était permis de le dire, je suis convaincu que sur les bancs de cette chambre, parmi les honorahles membres qui m’écoulent, beaucoup partagent le sentiment que jWprime en ce moment, t M a rq u c s d ’ a ssen l i men l .
Mais, enfin, de ces finis, il résulte que dans les rangs cons cr va leurs, il y a, au sujet de la conduite que tiendrait l'honorable préopmaut, beaucoup (î inquiétude cl pas beaucoup de confiance. L'honorable préopinant ne serait donc point propre à mettre un terme a la situation actuelle; il ne serait point propre à maintenir celte unité, celte fermeté dont le parti conservateur a besoin pour exercer sur nos affaires Fan ton té qui lui appartient.
Je ne sais si rhonorable prènpï riant trouverait dans d’autres rangs beaucoup de terrain à gagner; mais je n'hésite pas à dire qu’il faudrait qu’il en gagnât beaucoup, car, dans le parti conservateur, i) en perdrait beaucoup. El s’il en gagnait beaucoup dans d’autres rangs, je n’ai pas besoin de le dire à la chambre, la politique serait changée; ce ne serait plus ta politique conservatrice qui serait pratiquée par le Gouvernement,
Voici donc, messieurs, l'alternative dans laquelle nous sommes; il faut ou que nous maintenions la situation actuelle du parti conservateur et que nous gouvernions avec sa force propre cl intérieure, sons la condition difficile, laborieuse, depetiles majorités; ou bien il ftiut que nous livrions le parti conservateur aux chances d’une décorn position qui profiterait, n’en douLez pas, à ses adversaires seuls, et qui tournerait bientôt contre sa politique, contre les choses encore plus que contre les personnes, {C’est très- vrai î)
Eh bien, pour des hommes de sens el de rouir, il n'y a jwi*.
a hésiter. Le [inrlï cou acrva leur n’a pas hésité* cl nous ïPavons pas fit-silé nous-mêmes. L’hoftorable prlSpinanL dira : « Vous avez marché h sa suite; vous Pavez suivi f vous ne Pavez pas cotiÿ&îL » Messieurs, je ne vourîraispas retracer ici tous les actes que te cabinet actuel a accomplis. Je ne voudrais pas reproduire et discuter tout ce qu’il a fait im dedans et au dehors ; deux mois seulcmcnL
Rappelez- vous rétal des affaires au dedans et au dehors en 1810, rapprochez- le do Pétât des affaires au dedans et au dehors eu 1845* Je mets de cèle la question sur laquelle je reviendrai tout à l’heure, la question parlementaire ; je ne parle plus que de la politique en dehors des chambres. Prenez Pelai intérieur du pays et son état extérieur* Qu’en pensez-vous? Croyez-vous que le cabinet nTa il. rien fait, qu’il ïPaH résolu aucune question? Croyez-vous que, je ne dis pas la tranquillité matérielle rétablie, mais la tranquillité morale rentrée dans les esprits sur la stabilité, sur Pdlïcacilc du Gouvernement, croyez-vous que ce ne soi! rien? Croyez -vous que cette grande série «le travaux, travaux de sécurité, travaux de prospérité* entrepris et poursuivis dans ces quatre années, croyez-vous que ce ne soit rien? L’honorable préopimm a-til oublié que ces questions qu’il accuse le cabinet de n’avoir pas résolues, la question des chemins de fer, par exemple, il Pavait lui -même proposée, et qu'on avait rejeté, complètement rejeté sa proposition ?
Je ne veux pas, comme je le disais en commençant, reproduire ici les vieilles querelles ni les personnalités. Je me renferme dans ce qui intéresse le cabinet dont j’ai l'honneur de faire partie ; mais je iP hésite pas à dire qu’à l’intérieur il a éteint plus de mauvaises questions et qu’il a résolu plus de bonnes questions qu’a netme autre des administrations qui Pavait précédé; elles n’avaient pas eu, j’en conviens, le bonheur de durer assez longtemps pour atteindre un tel résultat.
Je passe à l'extérieur À IVvlérieur. la comparaison que je
— if —
toi Mire r lit al du 1810 et celui Je 1845 sera, jV.su lu dire, encore meilleure pour nous.
L'honorable préopimml a parlé Je difficultés d'un ,lr<lre secondaire. Mais les lions rapports rétablis avec uMUt* l’Europc, l’intimiLÔ maintenue avec l'Angleterre malgré les <J>slacies que nous avons rencontrés chaque jour sur noire chemin, la juste part d'influence Je la France rétablie en Italie, en Espagne, en Grèce, l'Afrique complètement conquise, est-ce que ce n est rien, messieurs ? Est-ce que ce ne sont pas là des résultats dignes d’une durée de quatre ans ?
.Messieurs, nous avons la conlîance que noire politique est bonne; nous avons la confiance qu’elle a réussi au dehors comme au dedans, pour la dignité et l'influence de la France comme pour son repos et sa prospérité. Nous croyons quelle a spécialement réussi dans le cours de l’année dernière, que c est dans le cours du cette année que les questions les plus délicates , les pins difficiles uni été bien résolues dans Finier<>t du pays.
D'où vient donc la situation qui nous préoccupe? Pourquoi ces résultats si bons, ce qui était le sentiment général du pays comme Je l’Europe il y a quelques mois, pourquoi ces résultats sont-ils cou teslés aujourd’hui? Messieurs, cette situation a été créée par uu travail des partis dans la chambre et par un travail des journaux dans le pays. Les partis dans les chambres et les journaux dans lu pays se sont emparés de quelques incidents secondaires de la politique génémc du Gouvernement , ils ont exploité res incidents et ils un ont Fait sortir la situation délicate dans laqnelle nous nous trouvons,
iiCLUr situation n a pas de racines dans la vérité générale des choses; eiie est factice, artificielle ; et, comme nous avons confiance dans le bon sens du pays et dans ta vertu de nos institutions, un peu aidées par le temps, nous sommes mnvaincus *|ue cette situation factice sera surmontée par la
perstb érance intelligente et énergique du Gouvernement et du parti conservateur fermement rallié autour de Un. Nous avons celle confiance; la chambre (tes députes lTa partagée; la chambre des palis la partagera-t-elle ? C’est là la question qu’elle a à résoudre dans ce moment. Je la conjure d’effacer complètement de son esprit tou les les questions personnelles, d’oublier les hommes, ceux qui sont assis sur ces bancs comme ceux qui pou rraïent s’y asseoir à leur place, de ne consulter que Pinlérét du pays, et de voir si cet intérêt général et supérieur ne commande pas avant tout le maintien de la politique qui a été efficacement pratiquée depuis quatre ans, le maintien du parti qui a soutenu cette politique, qui a fait sa force et sa dignité.
Voilà la vraie question que la chambre a a résoudre; nous attendons avec sécurité sa décision, (Marques nombreuses d’approbation.)
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Séance du 0 mars 1845.
Messieurs,
Je n'ai pas pris la parole tout à l'heure, sur la provocation 4e l'honorable comte PeleL parce que je ne crois pas qu'il soit convenable de venir discuter à la tribune des nominations ou des révocations; maïs je réponds à la question que m'adresse en ce moment ITionorable comte de Saint-Priest.
Que la chambre me permette de répéter ce que j'ai dit ailleurs; ceci n'est pas une question de théorie, et je n'ai entendu établir aucune théorie; c'est une question de loyauté et de bon sens.
st. le mmitc de muki-priemt. Je demande h parole .
n ■ 4- R *iiüi»the, Quand on pense que la direct iott ge*
nêrale (tes affaires du pays est mauvaise, que la politique generale suivie par le Gouvernement au dedans et au dehors est mauvaise et doit être changée, il est impossible d*y rester associé. On doit sTcn séparer ou en être séparé. Cela importe et à la bonne conduite des affaires cl à ta dignité du Gouvernement et de ses agents. Ce n’est pas une théorie, c’est du simple bon sens. Je comprends parfaitement que. sur telle ou telle question , on diffère d'opinion avec te gouvernement qu’on scrL, et que ce gouvernement l’admette ; mais qu’on croie l'ensemble de la politique vicieux, qu’on s’unisse h Foppo si lion qui veut la changer, et qu’en même temps on reste membre du gouvernement, qu’on le serve, qu’on pratique sa politique, qu’on la représente, je ne comprends pas cela, je ne Fai jamais compris. Me suis-je trompé? M. de Snint- Priestj quand il a pris la parole il y a quelque temps dans celte enceinte, n’a-t-il entendu que di Itérer d’opinion avec le Gouvernement sur telle ou telle question spéciale? Si cela est, je me suis trompé, j’ai eu tort. Mais si cela n’est pas, si , comme je l'ai compris et comme la chambre a paru le comprendre, c’est l’ensemble de la politique du cabinet, la direction générale imprimée aux a flaires, et en particulier à la politique étrangère, que 1VL le comte de Saint-Priest est venu attaquer, j’ai eu raison, pleinement raison. Et ce n’est pas d’une question de principe que je parle, c’est de la conduite des affaires; je parle d’une opposition dirigée contre la conduite générale des affaires; si c’est là ce que M. Je comte de Saint-Priest a voulu attaquer, comme je ÏYl cru, comme la chambre a paru le croire , alors, je le répète, j’ai eu raison, pleinement raison. Dans l’intérêt de cette politique que je soutiens, dans Pirilénét de ma propre dignité, dans ^intérêt de la dignité de M. le comte de SainL-Prîest lui -même, j’ai eu raison de me séparer de lui, de séparer de lui le Gouvernement. La question, je. le répète, est la tout entière; c'est une question de fait et d’intention, de loyauté cî de bon sens.
■IVu appelle à la loyauté de M. de Saint- Pries t lui-même. Est-ce la politique étrangère dans son caractère général, dans sa direction générale, dans son ensemble, qu’il a voulu attaquer;' Si c’est cela, j'ai bien fait de le séparer de cette polit i-
qnc qu tl ne pouvait pas, qu’il ne devait pas représenter et servir.
Si, au contraire, comme tel ou tel autre fonctionnaire dîmes amis, M. de Saint- Pricst n’avait différé d’opinion avec le Gouvernement et avec moi que sur une question particulière. Tain, Maroc, ou toute autre, cb, mon Dieu! l’exemple prouve assez que le Gouvernement, et moi -même, nous ne sommes pas difficiles à ce point que nous nous séparions de nos amis pour tel ou tel dissentiment accidentel et spécial. Mais, encore une lois, je n’ai ni d’autre réponse, ni d’autre question à adresser que celle-ci : L’opposition qu’a manifestée M. de Saint- Pries t était-elle générale I' s’adressait-elle à toute la direction des affaires étrangères ? Si cela est, j’ai fait mon devoir, en séparant M. le comte de Snînl-Priest de celte politique, et je suis tout prêt à recommencer. Approbation.)
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DAtiS LA D,8CDSSiüN 1>U PROJET t)E LOI S lit LES DOUANES.
Varice du 2o mtit* ï8iTif
MmiEUHs,
Il ï a deux points qui doivent être* mis complètement en lumière et sur lesquels il ne doit rester aucune obscurité : d une part les faits, de l’autre les intentions du G ou ver nement. .le serai très-explicite sur les uns et sur les autres.
Je résumerai d'abord brièvement les laits que mon honnrable collègue, M . le ministre de l'agriculture et du commerce, <*t M. le rapporteur de la commission viennent d’exposer, nuel motif détermina, eu juin 1842, l’ordonnance par laquelle le Gouvernement éleva les droits sur les lils et tissus de lin P f -c lut la nécessite de protéger notre industrie linière'coiilre 1 industrie anglaise qui menaçait d’envahir complètement le marché français. L'industrie belge lut étrangère à cette or-
donnant*!. Si l'industrie belge eût seule existé, je uTiésile pas à dire que la nécessité de la mesure ne se serai L pas foi i sentir.
L’ordmmance une fois rendue contre l'industrie angine* et atteignant également l'industrie belge, car elle fut d’abord générale, l’industrie belge réclama cl demanda le maintien du statu qtio. Que nous ofiHi-elle en échange? D’une part, un abaissement de droits sur quelques-uns de nos produits, abaissement dont je n’ai pas l’intention d’exagèrer l'importance, mais qui cependant n’a pas été non plus apprécié à sa juste valeur; d’autre part, la Belgique nous donna l’adoption de notre tarif sur les toiles et tissus de lin sur toutes ses frontières étrangères à la frontière française.
L’ttnpnrlance de cctLe disposition était réelle; c’était, qu’on me permette de me servir de re mol mi peu grand pour te su jet, un commencement d’union douanière entre la France et ta Belgique,
i T .Te demande la parole.
n LK niuNTaË Le madère essentiel de Pcmioft douanière entre deux peuples, n’est un tarif commun enlre eux. c'est le même lard adopté sur leurs frontières. La Belgique adopta noire tarif sur les fds et les tissus de lin pour Inuits ses frontières; elle exclut de snn territoire, comme nous les avions exclus du nèlre, les fils et tissus anglais.
Voilà les deux concessions, les deux avantages que la Belgique nous accorda pour le maintien du statu quo, quant à elle, de notre ancien tarif sur les fils et tissus de lin.
Maintenant quels ont été les effets matériels de ce que nous avons accordé à la Belgique et de ce qu’elle nous a accordé-'
11 y a eu, quant aux fils de lin et de chanvre, une augmentation. En 1841, la Belgique avait importé en Franco pour 2,563,000 fr. de fils de lin; en 1842, pour 2,165,000 fr.; en 1813, pour 1,167,000. L’augmentation est notable.
Quant aux Lissus, l'importation, on 1 81 1 .est de 10,955,00i >!..
ni 1H12, de IO,723,lHJO fr.; en 1843, de 10,397,000 fr. Sur les (issus il y a, comme on le voit, plutôt diminution qu’au*mmtatioiK
VoHi ks risulliïls matériels de ce que nous avons accordé 3 ia Bel&‘‘Iae sur ces de«* points; voici les résultats matériels de ce qu’elle nous a accordé sur nos vins et nos soieries.
En 1841, nous avons exporté en Belgique pour 1,597,000 l'r devins; en 1843, pour 3,595,000 f.; en 1843, pour 4,81 7,000 1. de ne liens pas l'augmentation pour considérable, mais on ne peut pas dire qu'eût! ail été nulle.
I Mur les tissus de soie, en 1841, l'exportation a éié de 8,263,000 ir. ; en 1842, 6,223,000; eu 1843, 7,008,909 fr.
li le répète, je n insiste pas sur l'importance de ces exportations; je fais cependant remarquer qu’il y a eu tendance a l'augmentation en vertu des avantages que la Belgique nous avait accordés*
A l< attenant quels uni éLé, dans cel in terra lie, depuis le traite de 1812, les actes commerciaux de ta Belgique envers
UÜÜS ?
Je n’en omettrai aucun, et je n’ai nul dessein de dissimuler ce qu’on peut y trouver de torts envers nous, comme l’honorable rapporteur vient de le Taire ressortir tout à iheure.
1 ar an acte du 38 août 1842, immédiatement après la signature du traité, la Belgique a communiqué à l’Allemagne les avantages commerciaux qu’elle nous accordait; elle en avait le droit, cela est incontestable; elle ne lions a pas fait par là nn tort commercial considérable : personne ne peut le dire. L’Allemagne ne nous lait pas, sous le rapport ries vins et des soieries, une concurrence sérieuse en Belgique. O’éfail pour l’Allemagne une faveur plutôt nominale que réelle ; mais ce n était pas envers nous un boii procédé.
Peu après, en juillet 1813,1a Belgique a pris ut. arrêté pour augmenter ses tarifs sur les tissus de laine. Elle ne
nous a pas exceptés de cet arrêté. En fait, elle ne nous a pas. causé un tort considérable, car rimpürlaürm des tissus de ïainc en Belgique :* augmenté malgré eeltc aggravation do droits; et, en effet, les droits nouveaux portaient plutôt sur les tissus d’origine anglaise que sur les noires. Mais te principe a été mauvais; nous n’avons pas été exceptés d’une augmentation de droits, quand nous avions excepté la Belgique des aggravations établies sur les tils et tissus de lin.
Le troisième acté du gouvernement belge, c’est le traité conclu avec l’Allemagne, avec te xollvereiu, le ÎVT septembre
Quand nous avons (ail des traités commerciaux avec la Belgique, nous n’a vous pas prétendu lui interdire de traiter avec d’autres puissances. Non-seulement nous n’en avions pas le droit, mais je crois qu’en fait cela ne nous eût point été utile. Ce que nous désirons, c’est que la Belgique vive en bous rapports avec tous ses voisins. La Belgique est un Etal nouveau dont Pexislence cl raffermissement nous importent beaucoup; et, pour qu’elle s’alïerndsse, il faut qu’elle ait de bonnes relations avec l’ Allemagne* avec l’ Angleterre, avec la France. Mais enfin il est vrai qu’un traité a été conclu avec le zoliverein au moment où la Belgique n’en concluait pas mi semblable avec nous et ne nous accordait pas les memes avantages qu’elle accordait à FÀIlemagne. Ce n était pas non plus un bon procédé. La chambre voit que je n ai pas la moindre intention de rien dissimuler de ces faits-là.
Le quatrième acte de la Belgique n’est pas de même nature. Elle a aggravé* ctî octobre dernier, les droits sur les tissus de coton. Elle nous en n exemptés pour un an. Gomme le disait tout à Fheure M. le rapporteur, elle a commence a faire pour nous, quant au tarif sur les tissus de coton, ce que nous avons fait pour elle quant au tarif sur les tissus de bu
La chambre peut se convaincre, et tous les hommes qui ont étudié la question savent que les inconvénients matériel s,
les dommages matériels qui sont résultés pour nous de ces divers actes de ta Belgique n’ont pas été graves, et ne pouvaient pas réire. Je reconnais cependant que les procédés n’ont pas toujours été bons, et que nous avions droit d’en attendre d’autres sur ces divers points.
Voilà les faits, je crois, résumés dans leur complète vérité. Eh bien , les faits étant tels, avons-nous eu raison de conclure la convention qui a été conclue? avons-nous, aujourd’hui, des raisons de la changer quand son lerme sera venu ?
Ou nous parle quelque loi s un peu Irop dédaigneusement, passez-moi le mot, de noire commerce avec la Belgique; car, avant d’aborder les considérai tons poli tiques, je veux parler des considérations commerciales.
Notre commerce avec la Belgique a une réelle importance pour nous. En voici le résumé ;
Le commerce spécial entre les deux pays monte, en importations de Belgique en France, à 90 millions (je prends Tannée 1843); en exportations de France en Belgique, à 43 millions. (Mouvement.)
Je prie la chambre d’arrêter un moment son allen Bon sur la décomposition de ce tableau.
Les 90 millions que la Belgique importe en France se décomposent en matières premières qui sont pour nous d’une grande importance.» . , .
u, » * nu ■, .i w . Je d ema nde la pa ru l e . m. lk ntxifrBBi Se décomposent en matières premières auxquelles nous ajoutons une grande valeur par la maind'œuvre, en denrées et en objets fabriqués. Sous ce triple rapport, noire commerce avec la Belgique a pour nous une importance réelle. La Belgique est la troisième puissance pour nous dans l’échelle de nos relations commerciales. Sans doute notre commerce est plus important pour la Belgique que le sien ne l est pour nous; mais il n>sl pas
mains vrai que nos rotations commerciale avec in Belgique sont pour nous d’une haute valeur, et je recèle que c'est la troisième puissance en rang dans nos relations commerciale*
Il y a donc, sous le seul point de vue commercial, un véritable intéréL, un intérêt sérieux à ménager ces relations-là, et à ne pas entreprendre avec nos voisins belges celte guerre de tarife, de représailles, qui finit toujours par tourner au détriment des deux puissances qui se la livrent.
J’aborde les considérations politiques.
Messieurs, il n’y a personne qui ne sache de quelle importance a été pour la France la substitution de FElal belge à l’Elatqui existaiL sur notre frontière avant 1 830, 11 n’y a personne qui ne sache que l’Etat antérieur avait été institué contre nous, et que l’Etal belge a été institué à notre profil ; que, par le principe de la neutralité reconnue ci assurée par l’Europe à l’Etat belge, notre frontière a acquis de ce cûté une sécurité qu’elle n’avait pas auparavant. On peut dire que notre frontière a été en quelque sorte, moralement, reculée jusqu’à l’Es caul, (Oh! oïi 1) J7 ajoute le mot moralement pour bien expliquer le sens que j’y attache.
La neutralité acquise jusqu a REseaul sur celte frontière a pour nous une importance politique réelle; et U n'y a aucun doute que nous ne devions considérer ce résultat de la révolution de 1830 comme excellent pour la France.
Reportez-vous, messieurs, par la pensée à ce qui s’est passé depuis; reportez-vous à la situation dfiUeile dans laquelle nous nous sommes plusieurs Ibis trouvés, aux orages intérieurs qui nous ont plusieurs fois agités : pensez à P avantage d avoirde ce cûté un gouvernement ami, un gouvernement qui, non-seulement n’n jamais cherché à nous susciter aucun embarras politique, mais qui a été au contraire engagé constamment envers nous dans des rapports de bienveillance et de bonne intelligence politique. La chambre et la France ne sauraient méconnaître Pi mineuse avantagé que nous avons retiré
de la présence, sur le troue de Belgique, d’un prince d’uue sagesse cL d’une habileté rares, et qui a par frite ment compris, malgré les complications de sa situation, que son véritable appui politique, c’êlaît la France, que c’était a la France que son Etal et sa politique devaient surtout s’adosser. 11 n’y a pat eu un moment, depuis 1830, dans lequel le prince qui règne en Belgique n’ait compris ccüc vérité eL suivi fidèlement cette politique, bonne pour nous comme pour lui -même.
Elle a supprimé bien des difficultés que nous aurions rencontrées si cette politique n’avait pas existé sur notre frontière.
On oublie trop aisément les avantages qui consistent dans des dangers supprimés, dans des inconvénients prévenus. Il ne faut cependant que bien peu de clairvoyance pour rendre hommage à ce qui s’esl passé de ce coté de nos frontières,
Supposez sur la frontière belge une puissance h os Lite, ou seulement peu bienveillante, qui ne se considérât pas avec la France dans des rapports d’intimité et d'intérêts communs, cl représentez-vous ce que nous aurions eu à eri souffrir, je ne veux pas dire u eâ craindre, plus d’une fuis depuis
II y a une autre considéra lion encore plus grave sur laquelle j'appelle Loute L'attention de la chambre.
L’existence actuelle de La Belgique, la constitution de l’Etat belge, est ïa def de voûte de la paix en Europe. (Muuvement,)
Depuis trois siècles, La question de savoir qui possédera* qui gouvernera les provinces belges, a été la cause de la moitié des guerres qui ont agiLé l’Europe. Il y a deux ou trois territoires qui ont, dans les trois derniers siècles, enfanté con- UmidlcmenL là guerre en Europe; la Belgique est le principal de ces territoires. La Belgique, érigée enfin en royaume séparé, indépendant, neutre, a fai L cesser cette chance perpétuelle de guerre en Europe. La constitution de PElat belge a ré solu, au profit de la paix, une question qui pendant trois
siècles a excité laiii de guerres; elle Ta résolue au proüt de la paix générale , el en même temps au pruiït de la France, de la force et de T influence française.
Si la Belgique n’existait pas, ou si son existence était compromise, tenez pour certain que vous verriez à l’instant même la paix générale de l’Europe compromise; vous verriez cette question de la guerre se ranimer avec une intensité qu’elle n’a peut-être jamais eue.
Il est donc de notre intéréL, il est de bonne politique pour la France, de travailler constamment à la durée, à raffermissèment de cel Etat nouveau; et, comme il a beaucoup d’ob stades à surmonter, des obstacles intérieurs eL des obstacles extérieurs, il est de riulérêt de la France d’aider la Belgique à les surmonter en effet. An milieu, par exemple, des embarras industriels de la Belgique, lorsqu’il y a, pour elle, la difficulté de vivre pour elle en sécurité el avec celte mesure de prospérité qui est nécessaire aujourd’hui au repos des peuples, lorsque ces circonstances -là se présentent, H est de rinlérâlde la France de venir en aide à la Belgique, dût-il lui en coûter quelques sacrifices industriels, (Ah J ahî)
C’csl ici un point délicat auquel j’arrive, et sur lequel je dirai toute ma pensée
Oui, messieurs, je sais qu’on a dit, qu’on répète souvent que la politique doit être complètement étrangère aux questions commerciales el industrielles, que les intérêts industriels et commerciaux ne doivent, en aucun cas, être appelés à faire des sacrilices pour la politique du pays, (Mouvements divers.)
Je suis d’avis, messieurs, que le principe conservateur doit être appliqué aux intérêts industriels et commerciaux comme aux autres intérêts sociaux. Je ne suis point de ceux qui peu sent quYn matière d’industrie et de commerce les interets existants , les existences fondées doivent être aisément livrés, exposés a toute la mobilité de ta concurrence exté-
ricure el illimitée. Je croîs, au contraire, je le répèle, que le principe conservateur doit être appliqué à ces intérêts-ià, qu'ils doivent être efficacement protégés. C’est là la légitimité du principe protecteur appliqué aux intérêts industriels et commerciaux. J’adopte ce principe; tout gouvernement sensé, à mon avis, doit le pratiquer.
Cependant il est impossible que ces inlérêts-Ià ne soient pas, daus certain* cas , appelés à se prêLer, dans une certaine mesure, a ce qui peut servir la force et la grandeur de la France da ns ses rela lions extérieures. 11 ne se peut pas que Ton ne suit pas en droit de demander à ces intérêts-là une certaine élasticité et quelquefois certains sacrifices sous ce rapport . Cela arrive dans tous les pays du mumlej on ne saura il, en France, prétendre au privilège de sc soustraire a ces nécessités d’un grand Etal.
M ne se peut pas mm plus que les intérêts industriels et commerciaux ne se prêtent pas aussi, dans une certaine mesure, à l’équitable répartition du bien-être intérieur, c'està-dire qulls ne soient pas tenus d'accepter, dans une certaine mesure , cette concurrence qui les excite, qui les oblige à faire mieux et a meilleur marché, cl qui tourne nu bien du pays en générât
Voilà les deux conditions imposées au système protecteur, voilà les deux conditions qui te légitiment. Oui, ce système est légitime en lui-même; oui, ou a raison d'appliquer aux in- Léréls industriels et commerciaux la politique de conservation, eide les défendre, par ce principe, contre les dangers qui peuvent les assaillir. Mais, en même temps, ces intérêts doivent se prêter mx nécessités de la politique «s têrieure et à l'équitable répari ï lion du bien-être intérieur.
Vous avez, en ce moment, auprès de vous un grand exemple de ceLtc politique ; vous avez auprès de vous un grand gouvernement qui maintient, quoi qu'on en dise, en matière industrielle, le principe conservateur, qui main lient la |,H
des céréales, qui maintient uu tarif protecteur, à beaucoup plus d'égards plus élevé que le autre, mais qui, dans certaines circonstances, tkiL des sacrifices, et les impose à des intérêts qui les comprennent et l s acceptent par raison, par une juste intelligence des besoins du pays. C'est à ce pris, à cette condition, qu'on est un parti conservateur politique, qu'on décide réellement des destinées de son pays*
Maintenant, messieurs, puisque tels sont les Puits d'une part, et de l'autre Les règles de conduite que doit adopter, h mon avis, un gouvernement sage et occupé îles intérêts généraux du pays, qu'a vous -no us à Paire dans un avenir prochain sur notre convention de 1842 avec la Belgique ?
De ce que je viens de dire il résulte que nous avons le droit de demander à la Belgique des avantages supérieurs à ceux qu'elle nous avait accordés par le traité de 1842. L'utilité politique qu’il y avait à retirer de ce traiLé au moment où il a été conclu , la Belgique l'a réellement retirée ; les services politiques que nous voulions lui rendre en ce moment lui ont été rendus; mais les avantages commerciaux qu’elle nous avai l accordés, nous ne pouvons les regarder comme suffisants pour renouveler le traité ou le prolonger sans modification . Quand donc la question se présentera, nous nous croirons endroit de demander à la Belgique, dans I’inLéréL commun des deux lüLals, dans F intérêt de la paix générale à laquelle nous attachons un si juste prix, des concessions plus étendues que celles qu’on nous a Qü Les. [Vous su m mes entrés avec la Belgique, et sur une grande échelle, dans le système des droits différentiels, Nous avons accordé à ta Belgique des droits différentiels sur ses houilles, ses Pontes, ses fils, ses tissus de lin. Nous avons aussi, nous» des industries essentiel! es, nos tissus de coton, de soie, de laine, nos vins; eh bien, nous croyons que, sur les principales de ces industries, la Belgique nous Unît des avantages analogues à ceux que nous lui avons accordés sur ses principales industries, Telle doit être, à no-
— litre avis, la base îles nouvelles négociations qui s’ouvrinml avec la Belgique lorsque le terme de h convention appro obéra .
Comme le disait l'honorable M. Lestîbondois, son amen denicni n oppose aucun obstacle à ces négociations; il n’em inîchc en aucune façon le Gouvernement de négocier des convenlions nouvelles, et d'y faire mirer tels arrangements qui lui paraîtront convenables. Je n’ai donc, ni dans l’intérêt des prérogatives de la couronne, ni dans l'intérêt de la politique que le Gouvernement se propose de suivre avec la Belgique, aucune objection è faire à ['amendement de l’honorable H. Lestiboudois : je reconnais au contraire, comme il le disait tout à l’heure, qu’il nous prêle une force réelle, car il place la Belgique dans la nécessite de se prêter à des modifications rai sonna blés . Je ne repousse donc pas l'amendement. J’ai dit à la chambre quelle était la politique que nous avions suivie, quelles en étaient les raisons, en même temps quelle est la politique que nous nous proposons dç suivre. Nous serons fidèles à noire pensée, qui est d’entretenir, tf étendre* de développer les rela- 1 ions commerciales entre ln France ei la Belgique, pour maintenir les bons rapports politiques si nécessaires au bien des deux pays, a la securité et l’afïermissemenlde la Belgique comme Élit neutre sur notre frontière, au milieu de l'Europe, Nous ne délierons pas un instant de cetle politique ; mais nous croyons qu’elle nous permet parfaitement d’introduire dans la con vcniion nouvelle des concessions nouvelles de la part de la Belgique; nous les croyons justes et nous les réclamerons* (Au* voix ! aux voix !}
w. mæ PUESini^T Je relis L'amendement proposé par M. Lestiboudois.
“ Les fils et tissus de lin et de chanvre, importés par les bureaux de la frontière de terre situés d’Àrni entières à la Atal maison, près Longwy, inclusivement* resteront soumis,
jusqu’au IG juillet 1846, m\ droits établis par les lois des 17 mai I82G, 5 juillet 1836 et G mai 1841, ■>
Je le mets aux voiv.
ix. u;§Tiitot EUiiM C’est jusqu’au U) août, date de b ratification,
(L’amendement es! adopté à r unanimité;?— Sensation prolongée*)
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Messieurs,
La chambre trouvera bon, je pense, que j’examine d abord sous son point de vue spécial et technique, et pour la réduire à des termes simples, la question qui est l’objet de l’amendcnient dont elle s’occupe, sauf à lui donner ensuite toute la portée qu’elle a réellement, et qu’elle doit avoir.
•l’admets le droit protecteur du bétail tel qu’il existe aujourd’hui ; je l’ai constamment soutenu, et dans la chambre et dans l’administration. Je l’admets, non pas tant â cause de i’intérOt des éleveurs de bestiaux, compare à l’inlèrét des consommateurs, que dans l’inlérèl général et supérieur de l’agriculture, qui, comme l’ont dit tous les préopioants, ne peut se passer d’engrais, et qui ne peut faire venir des bestiaux de l’étranger pour se procurer des engrais.
J 'admets doue le principe, je l'admets complètement. Cependant on ne saurait se dissimuler qu'il a quelques inconvénients, quTü est accompagné de certaines charges. Sans aucun doute, il en résulte une élévation du prix de la viande, élévation qui a été croissant, depuis 1821, dans des proportions dont voici le tableau. En divisant la France en neuf régions, dans la première, le nord-ouest, le prix de la viande a augmente, je prends les bœufs pour type, de 1821 à 1840* de il p* 0/0;
Dans la seconde région, le nord, 22 p. 0,0;
Dans la troisième, nord-est, 28 p. 00;
Dam la quatrième, ouest, 17 p. 0/0;
Dans la cinquième, le centre, 19 p* 0/0;
Dam la sixième, est, 21 p. 0/0 ;
Dans la septième, sud-ouest, 23 p* 0/0 ;
Dans la huitième, sud, 30 p* 0/0;
Dam la neuvième, sud-est, 38 p. 0,0. (Sensation*)
Voilà le qui résulte des documents que possède l'adminis- Dation.
Il y a là lin grave inconvénient; vous avez entendu, et vous entendez chaque année les plaintes et les réclamations auxquelles celle augmentation du prix de la viande donne lieu; c'est un résultat de la mesure adoptée en 1822. Je n’en maintiens pas moins la mesure, je n’en soutiens pas moins qu’elle est bonne dans l'intêrél général du pays, cl que te grand accroissement de bestiaux qui en est déjà résulté a été pour l'agriculture un bien immense qui compense, et au delà, l'inconvénient dont je viens de parler .
Mais, messieurs, quand on a nettement admis un principe, en résulte- 1- il qu’il faille rappliquer partout également, absolument* sans tenir aucun compte des laits, sam distinction ni examen? Il y a, je le sais, des hommes, eL des hommes éclairés, qui disent que le principe doit être appliqué partout
de la mémo manière, et que la moindre brèche &ite au prîneipe, le moindre égard pour des faits et des situations diverses perdra le principe même.
D’autres ne sont pas si absolus : ils croient que c’est le conseil de l'expérience de tenir, dans une certaine mesure, compte des faits, de se demander si un principe est partout egalement applicable, s'il a partout les mêmes résultats, si, sur certains points, dans certains ras, ses inconvénients né sont pas égaux ou supérieurs à ses avantages. Il est permis de se poser cette question; on l’a posée dans des cas encore plus graves que celui qui nous occupe, et je n'hésite pas à dire que l’expérience a constaté qu'il n’y a qu’une manière de faire vivre longtemps les principes, c’est de ne pas les appliquer indistinctement et absolument, et dans des cas pour lesquels iis ne sont pas toujours faits. (Approbation au centra.)
Or, il y a une portion de la France, le sud-est, dans laquelle, comme j’ai eu tout à l’heure l’honneur de le montrer à la chambre, fragmentation du prix de la viande a été bien plus considérable que partout ailleurs, 33 p, 0/0; et la viande y eoùle , à l’heure qu’il esl, bien plus cher que parlotit ailleurs.
Ottü portion de k France ne produit pas, ou produit peu de bestiaux- die ii*en peut produire beaucoup par la nature de son SOÎ; elle ne peut en recevoir en nombre suffisant, pour sa consomma Lion cl pour son agriculture, des autres parties de la. France, à cause de la distance; elle ne peut eu recevoir des États voisins, de la Sardaigne, à cause de la législation acluelle, d’après laquelle les bestiaux sont imposés, à rentrée» par tète et non au poids. Presque tous ïes bestiaux sardes sont petits. Voilà pourquoi Je sud -est de la France est condamné à payer la viande beaucoup plus cher, et ne peut tirer m de la Sardaigne ni des départements voisins Les bestiaux dont il a besoin.
Eh bien, messieurs, que fait te Imité? Ouvre-t-il mdisîïnc-
iraient ïa frontière de France à l’importalion des bestiaux sardes? Nullement. Le traité dit que le nombre elle placement des bureaux d1 importa ti on seront limites} par conséquent, le traité contient lui-môme, d’un commun accord entre les deux gouvernements, un principe de limitation à l'importation des bestiaux*
De plus te traité n’esl qu’une expérience* Dans sa première édition, Inexpérience devait durer six ans. Sur la demande exprimée par la commission, l’expérience a été réduite à quatre ans ; celle réduction a éLé faite de concert entre les deux gouvernements, du gré du gouvernement sarde.
Ici, messieurs, iï y a une question de bonne foi entre la chambre et le Gouvernement; quand nous avons demandé à faire une expérience, évidemment, c'est a tin que, si on reconnaissait une erreur a la suite de l’expérience, on pût en taire cesser 'l’effet le plus tôt possible. Le Gouvernement n a donc pas voulu soustraire l’examen de la question a la chambre au bout de quatre ans. Il a été entendu , de la part de la commission et de la part du Gouvernement, que l’expérience reviendrait sous les yeux de la chambre, qui aurait à examiner si elle a été heureuse ou malheureuse.
Je ne sors donc pointées intentions du Gouvernement, pas plus que de celles de la commission, en adhérant à l’amendement qui iimïle à quatre ans la durée du traité*
Si, vers la fin de ces quatre aimées, le Gouvernement croit que V expérience a été heureuse, et que le traité doit être continue, il conserve tous ses droits vis-à-vis de la Sardaigne , il n’en a abandonné aucun ; il n’a renoncé à aucune des prérogatives de la couronne; seulement, il esl tenu de venir soumettre de nouveau, par un projet de loi, la question a la chambre. Nous n’avons jamais songé à tious soustraire à cette nécessite. L’amendement n’a rien de contraire d’une part aux prérogatives de la couronne ; de Vautre part, aux intentions du Gouvernement ; l'espèce de
convention tari le qui s’est taile cuise le ( lôü ve meiïien t eL La commission aura son cours; j’ai obtenu de FElat sarde la limi talion du traité à quatre ans. Au bout de quatre ans, fa question vous reviendra*
\ ce sujet, permettez -moi une courte digression*
Depuis quelques jours , fai souvent entendu dire que le Gouvernement cédait sur tel ou tel point ci ne soutenait pas nettement, énergiquement ses propositions.
Messieurs, il y a bien longtemps , il y a quinze ans que nous sommes engagés, que pour ma part je suis engagé dans beaucoup de lutLes : j’ai pris part à beaucoup de batailles; j’ai résisté bien souvent*
Toutes les fois que je croirai de F intérêt de ma cause, de Fin térèt de la politique que je soutiens, de résister, je résisterai énergiquement; et j’ose dire que l’honorable opposition le sait bien. (Rires à gauche*)
Toutes tes fois, au contraire, que je croirai de Fmtérêl de ma cause, de mon parti, de ta bonne politique, d’attendre, d’avoir des ménagements, de faire même des concessions, je n’hésiterai pas davantage* La simple règle du bon sens le prescrit à un Gouvernement* Résister fermement, décidément quand il le croit bon pour sa politique et pour sa cause, c’est son devoir : transiger, attendre, atermoyer, s’arranger quand il le croit bon pour sa politique et pour sa cause, c’est son devoir également. Pour mou compte, je ne manquerai jamais ni à l’un ni à Fautre de ces devoirs, i Approbation au centre. — Mouvement prolongé.)
Je reviens a la question*
Après le simple exposé des faits que je viens de mettre sons les yeux de la chambre, je dis qu’il y a eu des motifs légitimes d’apporter, dans Fïnlérèt d’une partie du territoire français, une certaine modification au principe du droit protecteur du bétail national, et, en même temps, qu’il y a dans le traité des précautions prises, des précautions efficaces
pour que ces modifications ne s'étendent pas au delà des limites qu'elles (loi vent avoir.
Maintenant un mot, jncâs leurs, sur les avantages que nous avons obtenus en retour ; car enfin tout traité, traité de commerce, traité politique ou autre , est un échange d'avantages réciproques, et il n'est pas possible de prétendre tout obtenir pour soi et ne rien faire pour les autres. [Oui! oui !)
$ous avons donc fait quelque chose pour la Sardaigne, Je ne passerai pas en revue les divers avantages que te traité sarde nous accorde en retour, je ne veux insister que sur un seul, sur la convention relative à la propriété littéraire.
Il y a longtemps qu'on en parle, il y a longtemps que Von recherche des conventions semblables, qu’on les tente avec les divers Etats de l'Europe! eh bien, nous avions ici un inLérèi particulier ; c'est par Turin que presque tous les produits de la librairie française s’écoulent en Italie; Turin est le centre delà librairie entre la France et l’ lia lie, La contrefaçon belge avait chassé de ce centre la librairie française. Il nous importait donc, non- seul emcul à cause du Piérnenl el de Turin, mais encore à cause de tous les intérêts de la librairie française en Italie, d'obtenir la convention que nous avons obtenue. Cette convention met à couvert les intérêts des écrivains, des artistes, des libraires; elle fait plus que cola, elle donne un exemple en Europe. Depuis longtemps nous avons des négociations engagées avec divers Etats européens sur cette question. Si nos arrangements avec la Sardaigne réussissent, si la convention en ceci, comme dans toutes ses autres parties, est maintenue, tenez pour certain que nous avons bonne chance de réussir avec les autres Etats de l'Europe. Si, au contraire, la convention tombait avec les autres points du traité, tenez pour certain que toute chance de faire reconnaître par d'autres Etats européens le principe de la propriété littéraire et de faire réprimer la contrefaçon, serait perdue. Je le demande à tous ceux qui se souvienncnl de la pré’
occupation des esprits sur cette question > u’avorts-nous pas toujours regardé comme une conquête importante pour la France, pour l’Europe, ltydmîssiou du principe générai de la propriété littéraire eijla répression de la contrefaçon ? hn mettant à part d’autres questions intérieures, voilà le grand, le notable avantage que nous retirons du traité avec La Sardaigne.
Maintenant, messieurs, sortons des questions spéciales , et faisons un pas de plus. Quelle est ttmporLaaçe de nos relations commerciales avec la Sardaigne en général ? On le disait il y a trois jours à celte tribune, cctle importance est grande.
Par rimportation ou Importation, nous faisons avec h Sardaigne un commerce qui roule sur 120 ou 130 millions : c’est le quatrième Elat dans Péchellede nos relations commerciales, fl vient immédiatement après la Belgique,
De plus, c’est un pays peu manufacturier, par conséquent naturellement appelé à acheter nos produits; notre commerce avec ce pays est de nature à s’étendre.
J’ajouLe que récemment, depuis l’année dernière, le gouvernement sarde a montre quelques dispositions libérales , qu il a de lui-même abaissé quelques articles de son tarif. Fallait-il profiter de ses bonnes dispositions, et les encourager par des abaissements semblables ? ou bien, lorsque ce gouvernement venait lui-même solliciter de plus amples moyens d’échange, fallait-rl le repousser, et lui dire : Allez chercher ailleurs d’autres relations commerciales? Personne n’oserait le conseiller.
Un pas de pins encore dans la question. Envisageons-I» sous un point rie vue plus élevé que celui de nos relations commerciales. La chambre n’altache-l-elle pas un grand pris à la situation que nous devons avoir en Italie, dans tous les Liais italiens? A coup sur, il nous importe beaucoup d’avoir avec les Etals italiens des rapports bienveillants, d'être bien
pusés, bien vus, bien accrédités dans ce pays, qui a toujours joué uïi si grand rôle dans les affaires tic l'Europe, Est-ce que cela n'ajoute pas à notre poids dans la balance de l'Europe? Oui, messieurs, cela nous est nécessaire, cl en même temps cela nous est difficile aujourd'hui,
PermeLtez-moi d’appeler un moment voire attention sur la nature particulière des relations de la France avec T Italie. Nous ne trouvons pas là, comme en Belgique, des gouvernements dans une situa lion politique analogue à la nôtre, a peu près de même origine que la nôtre, tout naturellement liés à noire cause et à notre politique en Europe. Cela n'est pas en Italie ; les gouvernements italiens (el ce n'est pas un reproche que je leur adresse, c'est un fait que je rappelle) sont accoutumés à nous voir avec un peu de méfiance et d'inquiétude; ils ne nous connaissent guère depuis longtemps que sous les traits de la révolution et de la conquête; il est donc naturel qu'ils aient à notre égard quelque méfiance. Nous n'entendons certainement pas nous priver en Italie de l'influence que nous donnent nos idées en rapport avec les besoins et les penchants des sociétés modernes, de l'influence que nous donne le spectacle de nos institutions libres, assurant les droits comme la prospérité du pays. A Dieu ne plaise que nous renoncions jamais à ces moyens d’influence au delà des Alpes el ailleurs ! Mais nous entendons légitimer cette influence en renonçant à toute tentative révolutionnaire, à toute propagande qui menacerait les gouvernements italiens. Nous recherchons , nous devons rechercher toujours les bons rapports avec les gouvernements italiens comme avec les peuples, le bon vouloir des gouvernements italiens comme des populations italiennes. C'est là qu'est la bonne, la vraie politique de la France ; c'est à ces conditions ci par ces moyens que la France doit reprendre en Italie la position à laquelle elle a droit Eh bien, messieurs, c’est là ce qui a servi de règle à la
conduite du cabinet depuis quatre années. Certes les hommes un peu exercés dans les affaires savent qu’il est assez ridicule, assez malhabile de venir parler à cette tribune des progrès qu’on peut avoir faits, du terrain qu'on peut avoir conquis ; on risque, on compromet ce progrès au moment même où on en parle, et par cela seul qu'on en parle* Je me garderai donc d'entrer a ce sujet dans aucuns détails ; mais repassez un peu dans votre pensée les divers Etats italiens, prencz-les du nord au midi, et demandez-vous si, depuis quatre années, la position de la France n'a pas gagné en Italie ; demandez-vous st nous n'avons pas repris là un degré de considération et d'action que nous n’avions point il y a quatre ans. (Très-bien! très -bien!)
m. wæ ûKvouii ü$rBKnviE, Il n'y a plus d'Italie ! Il
n'y a que l'Autriche - Vous n'osez y mettre le pied,
M *IÏ*I*3TKi: AVI» AIRES liTlHVrÙiRI^ Il
n'est pas nécessaire d’y mettre le pied; il suffit d'y regarder, pour voir ecla quand on sait comprendre, {Âü centre , Trèsbien. )
Eh bien, si nous avons réussi, messieurs, si nous sommes en voie de réussir , c'est parce que nous avons constamment pratiqué avec les gouvernements italiens les bons rapports, les bons offices, les bons procédés; c'est parce que nous n’avons pas perdu une occasion d'entrer avec eux dans des relations de plus en plus intimes. Le traité sarde n’est qu'une partie, un incident de cette politique.
Faut-il, messieurs, abandonner le terrain regagné? Faut-il dire à la Sardaiguc : cherchez des relations ailleurs! Cherchez du commerce eL de Tint imité ailleurs! Ne croyez pas qu’elle ne sache pas, sans qu’on ait besoin de te lui dire, à qui elle doit s’adresser; ne croyez pas qu’à l’heure qu’il est, elle ne soit pas en négociations commerciales avec d'autres qu'avec vous. Si vous-mêmes vous brisez de vos mains les liens que vous avez contractes, comment voulez- vous que la poli
tique de votre pays continue de réussir? (Très-bien ! — Interruption à gauche.)
Je prie les honorables membres qui ui’iuter rompent de vouloir bien mouler à celte tribune quand jTen serai descendu , eL de médire leurs objections. *le serai tout prêt à leur répondre.
El pourquoi j messieurs, renonceriez -vous à ce progrès de la politique nationale? Pour vous refuser à une expérience de quatre années sur laquelle vous avez quelques doutes, dans une question spéciale d1 intérêt matériel I Evidemment le moLif de renoncer ne vaudrait pas à beaucoup près 1 avantage auquel vous renonceriez.
Messieurs , nous ne saurions nous prêter à une telle politique. Je ne me suis pas montré absolu en pareille matière. Quand il s'est agi du traité de 1341 sur le droit de visite, il n'était pas ratifié, nous étions dans notre droit. Quelles que fussent les difficultés de la situation, daus T intérêt de notre politique générale, je n'ai pas hésité à l'accepter ; nous étions dans notre droit, je le répète, et notre politique générale n'était pas compromise. (Mouvement.)
Elle n'éLait pas compromise, et la prouve en a éLé dans les résultats, car Les bons rapports avec la Grande- Bretagne ont été maintenus, quoique la ratification ait été refusée.
Tout à l1 heure, il y a trois jours, quand nous avons accepté P amendement proposé à propos du traité de Belgique, pourquoi Favons-nous fait? Parce que les droits de la couronne, les termes du Lraité et la position de la France iv étaient pas compromis. Tout cc qui importait, tout ce qui était essentiel riait maintenu, nous avons pu accepter.
Ici ce serait tout autre chose : par l'amendement de l'honorable M. Maurat- Bal lange le traité meme est annulé, et tombe à l'instant. L'cxécuLion, vous le savez, u'en a pu être commencée; les dispositions financières nécessaires pour cel te exécution son! soumises eu ce moment a la délibération
de la chambre. A vaut le commencement de son exécution, le traité serait frappé de nullité, et en même temps la politique de notre pays au delà des Alpes serait compromise,
A’ous ne consentirons point a de tels résultats. Lorsqu'il y a deux mois, de l'avis et sur le désir de nos amis politiques, nous sommes restés chargés du fardeau du pouvoir, nous nous sommes attendus à beaucoup de luttes, à beaucoup de difficultés, de mécomptes $ nous les avons acceptés (f avance. Je méprise et les fausses apparences, et les vaines clameurs. Pourquoi avons-nous accepté une si rude tâche? Pour maintenir notre politique, pour la faire réussir, pour lui faire traverser les difficiles épreuves qui ralLendent pcuLétre. Mais supporter des mécomptes, des luttes, pour voir sa politique compromise et peut-être perdue, cela ne se peut pas, nous ne le ferons pas,
A u rentre. Très-bien l très-bien !
** - ii® wixmtee. Dans l’amen dement que vous discutez, c’est notre politique même qui est en question ; nous la défendrons fermement et jusqu’au bout, h travers toutes les luttes; mais si elle doit être altérée et brisée, ce ne sera pas sous mon nom et par mes mains, (Vive approbation au centre,)
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Messieurs ,
le ne contesterai aucune des idées générales que vient d’exposer l’honorable préopinant (1). Sans aucun doute, la question de la propriété littéraire et de la contrefaçon est tout à tait distincte des questions de douanes et des traités de commerce, cl je n’aurais pas mieux demandé que d’obtenir à cet égard , des diverses puissances avec lesquelles nous avons traité, des concessions indépendantes de tout tarif. Mais, par une circonstance dont nous n’avons pas à nous plaindre, l'abolition de la contrefaçon et le respect de la propriété littéraire sont d’un bien plus grand intérêt pour la France que pour la Sardaigne. La Sardaigne n’y ayant pas autanL d'in-
{!] JW * Saint-Mare-Ginirdm*
iérêl que h France, il a tbllu acheter cette concession, cel avantage, par des concessions d’une autre nature. Le ministère précédent s’est trouvé, à l’égard de la Hollande, dans la même position que nous à l’égard de ta Sardaigne. Pour obtenir de la Hollande la consécration du principe de la propriété littéraire et l’aboUt ion de la contrefaçon, il a dû» par un Iraiié dr commerce, accorder des avantages particuliers à la Hollande. Il ne faut pas oublier qu'en pareille matière, on traite à deus, et que chacun défend ses interets et recherche ses avantages. J’aurais bien voulu obtenir la consécration de la propriété littéraire française indépendamment de toute concession commerciale; eLje puis assurer l’honorable préopinant qu’il n’a pas besoin de me recommander, dans les négociations futures, de séparer la question de la contrefaçon de toute autre question ; j’y ferai de mon mieux; mais je n’ose pas répondre du succès par la raison que j’ai donnée tout h P heure; c’est que l'intérêt n’est pas égal des deux parts.
Je ferai de plus observer à l'honorable préopînant que l’exemple qu’il a cité de ce qui s’esL passé en Allemagne entre la Prusse et les Etats allemands, en Italie entre la Sardaigne et les autres Elats italiens, n’a ici aucune appltcati®. On traitait Va entre Etals parlant la même langue, ayant la même littérature, vendant ou achetant à peu près les memes livres. Les Etats allemands traitaient entre eux, les Etats italiens traitaient entre eux; les conditions étaient égales. H n’en est pas de même pour nous.
Je répète que je m conteste en aucune façon ni les idées, ni les désirs de l’honorable préopinauL Je suivrai ses idées, en r je les partage; je m’efforcerai de satisfaire à ses désirs, car je les trouve bons; mais personne ne peut s’étonner que celte satisfaction ne soit pas facile à obtenir et Lous les cabinets y ont éprouvé le même embarras.
jt. viwvvHwt rapporteur. J’admets qu’il y ail des circonstances dans lesquelles la question de ia propriété littéraire se
trouve unie, par un lien regrettable mais necessaire, à lies questions de douanes. Cette liaison a existé en |{i40 è l’égard de la Hollande, en 1813 à l’égard de la Sardaigne. Mais il est dos gouvernements avec lesquels les deux questions peuvent être Imitées distinctement. La Prusse, l'Angleterre, la Saxe uni inscrit dans leurs lois le principe de la réciprocité; elles ont offert de reconnaître les droits des citoyens des Etats dans lesquels leurs propres citoyens jouiraient eux-mêmes de la propriété littéraire. Il ne restait donc à la France qu’à offrir la réciprocité pour être admise au bénéfice de ces lois. Il me semble que fies négociations étaient Faciles et devaient amener un résultat. Je prends la liberté de demander à M le ministre des affaires étrangères ce qui a été fait dans ce but.
Les chambres oui voulu que le Gouvernement pourvût aux intérêts des auteurs à l'étranger. Le projet rie loi sur la propriétë littéraire, présenté en 183(1, contenait un article qui proclamait le principe de h réciprocité. Il a été rejeté par la chambre des pairs, et la chambre des députés s’est associée à ce rejet par des raisons que le rapporteur de sa commission, notre honorable collègue M* de Lamartine, exposait avec éloquence, On a cru qu’il convenait de laisser au Gouvernement toute sa responsabilité dans les traités à faire, cl aux chambres toute leur liberté de contrôle dans l'appréciation ultérieure de ces traités. On a craint d’inscrire dans la toi un principe purement théorique et abstrait : on adoptait ce principe, mais on entendait laisser au Gouvernement le soin d’en régler les conséquences.
Je demande donc quelles mesures ont été prises pour atteindre le résultat que les chambres se sont alors proposé . Indépeudamment des Euta dont j’ai parlé eL qui offrent la réciprocité h tous les gouvernements étrangers, il en est qui t’ont appliquée â leurs voisins, je veux parier de la eimièdératiou germanique et des quelques Etats italiens qui ont établi entre eux cette réciprocité. On était fondé à leur dénia n-
der l'extension d'un principe qu’ils avaient déjà consacré chez eux et pour eux -mêmes, et Von devait espérer qu’ils s'y prêteraient volontiers.
Ce n'est pas tout encore. M. le ministre des affaires étrangères a parié (lu traité passé en 1840 avec ta Hollande. Ce traité con lient la même clause que celte que la Sardaigne a adoptée en 1843, c’est-à-dire la reconnaissance de ta propriété littéraire internationale. Mais l'application en a été renvoyée à une convention ultérieure. La convention n'a point été faite. Cependant le traité principal s’exécute; il s’exécute dans les clauses onéreuses à la France, et qui avaient pour compensation la concession faite sur la question de propriété littéraire. Il est ainsi appliqué dans ce qui nous est contraire, et ses stipulations favorables demeurent vaines, .le désire connaître la cause de ces retards et les négociations réclamées pour faire valoir tes droits qui avaienl été reconnus à notre profit.
Il est vrai que les divers gouvernements dont je parle ne se servent pas de notre langue. Mais la liLLérature française est si populaire et a des mérites si universellement appréciés qu’elle pénètre partouL, que partout elle trouve ries lecteurs, eL que, par conséquent, it est part oui nécessaire de faire reconnaître les droits de nos auteurs. Celle reconnaissance a une autre importance que je dois signaler à la chambre. La Belgique, comme chacun sînL, est le grand alelicr de la contrefaçon : elle nous couse un immense dommage, moins encore en satisfaisant à la consommation de scs propres habi iants qu'en inondant l’Europe entière de ses produits de contrebande* En traitant avec la Hollande, l'Allemagne, l'Italie, l'Angleterre, on auraiL établi autour de la Belgique une sorte de blneus qui aurait diminué et peut-être détruit l'industrie fraud uleuse qu i ea use un si gra nd préjud ice aux écri va iris et aux libraires français,
(l'es! sur n*s différents points que je prends la liberté tk-
solliciter quelques explications du Gouvernement . Peu de estions méritent plus l’intérêt de la chambre; peu de questions réclament davantage son intervention, il Tant qu'elle témoigne l'intérêt qu’elle y prend, et qu’elle presse le Gouvernement d'obtenir enfin à notre Littérature et aux industries qui s’y rattachent une protection générale eL efficace. (Trèsbien ! très-bien I)
13 !‘î; irnines mneiiufi.
Je crains que l'honorable préopînam, qui croit qu’il est trèslacilc d’atteindre le but qu’il vient d'indiquer, ne se soit pas rendu bien compte de tontes les difficultés de la question. Il v a ici deux question» fort distinctes. Obtenir des gouvernemenls étrangers la reconnaissance du principe de la propriété littéraire, eL l 'interdiction de la contrefaçon chez eux, dans leurs Etats, sur leur territoire, cela jfcsL pas en effet extrêmement difficile î c’est la l’espèce de réciprocité que la Prusse cl F Angleterre ont posée eu principe. Mais obtenir en même lemps de ces gouvernements qu’ils ne recevront pas les contrefaçons faites ailleurs que chez eux , qu'ils supprimeront le Commerce de la librairie de leur pays, par exemple, avec la Belgique, pour iesconinsfaçons françaises, et qu'ils consentiterni u payer plus cher les livres pour les acheter en France au lieu de les acheter en Belgique, ou ils sont contrefaits, ceci est une question toute différente.
Cette concession -là, de la pari, des gouvernements él rangers, n'est point contenue dans et principe de réciprocité qui a éic posé en Prusse et en Angleterre , et c’est là que réside la difficulté pratique de la question. Nous avons obtenu de la Sardaigne, non-seulement h consécration du principe de la propriété littéraire, non -seulement Tinter diction de la cou* tre façon sur son territoire, mais encore l’interdiction de l'eniréc de toute contrefaçon étrangère. Elle a renoncé à acheter ■les livres cuntphiRs en Belgique. Nous tenons à obtenir la nn me crmeessioij des Etals avec lesquels nous traiterons à ce
sujet; nous croyons que 1* négociation ne sera efficace, complète, H que le but quVm veut atteindre ne .sera réellement atteint qu'au tant qu'on aura obtenu de chacun fie ces Etats, «l une part la consécration du principe (le la propriété littéraire chez lui , de Ta titre rengagement de ne pas se prêter au commerce de contrefaçon avec les Etals qui ne respecteraient pas ce principe.
.Nous tenons donc a lier les deux questions; nous pensons qu’il ne faut résoudre Tune quVn emportant en même loinps la solution de Fan Ere,
C'est là une des diflicullés que nous avons rencontrées dans nos négociai ion s avec la Hollande pour compléter l’cxceut ion du traité conclu parle cabinet précédent; il n’avaît rail que poser le principe, et avait laissé la convention à couciure; nous ne Favoris pninl perdue de vue, nous avons pressé t insiste, LT honorable prcopinanl ne sait pas et ne peut pas savoir tout ce que nous avons fait à cet égard. Niais nous avons insisté pour obtenir à la fois la double concession, la double garantie dont je parle. Ce n’etit pas été graml’chose que d’avoir de La Hollande la reconnaissance pure et simple du principe de la propriété littéraire; la Belgique est à ses portes; si elle avait continué d’acheter-nos livres contre faits eu Belgique, nous aurions obtenu peu de chose. Four atteindre le but que nous nous proposons, il faut lier les deux conditions, obtenir les deux concessions, Nous l’avons faiL avec la Sardaigne, et c cal précisément à cause de cela que j 'attache à eeLLe convention avec la Sardaigne une assez grande importance; c'est un premier succès qui, je l'espère, en amènera d’autres.
Pour revenir au traité avec la Hollande dont parle le prcopinanl, ce Imité a un terme; on peut le dénoncer, nous approchons de ce terme; la Hollande, à ce moment-là, tiendra beaucoup à conserver les avantages du traité; nous aurons à examiner s’il faut les lui concéder de nouveau,
*1. jueem UE LAffTiVRiE, Je demande la parole.
n i,*: nuiflVAG. La concession de la propriété ïittrraire réalisée, étendue, compte, commet je le disais tout à 1 heure, sera-t-elle un avantage suffisant pour que ta France renouvelle d’antres concessions ? Peut-être que oui, peut-être que non. Je ne résous pas En question en ce moment ; mais je dis que le moment sera lion alors pour insister fortement sur la conclusion sérieuse de la convention relative à la prnpriëië littéraire.
Je prie donc la chambre d’être bien convaincue que le Gouvernement sent autant que personne l’importance de cette question, et met autant d’intérêt que personne à réussir; mais il ne veut pas ifun succès apparent et vain; il veut un succès réel 3 qui fasse atteindre à la librairie, a la littérature française le but qu’elle désire atteindre. Il sTngît de Itier ïa contrefaçon là où elle existe réellement, et on elle nuit gravement au commerce français.
M . MUiBDKTTK. Nous sommes tous, d’accord pour l’ndoplioii du projet de loi.
.le félicite, pour mon rompte, le Gouvernement d’avoir fai l un nouveau pas dans celte voie, où, comme le dit l'honorable ministre des affaires étrangères, il est probable que les autres gouvernements ne la nieront pas à nous suivre.
Mais, je demande à la chambre la permission de placer la question sur un autre terrain.
Tout en approuvant le traité, je désirerais quelque chose de plus.
L honorable M. Sa tnl-Marc- Girard in a lait remarquer qu*ü y avait des inconvénients dans la connexité des traités sur les garanties réciproques, relativement aux droit® des auteurs, avec les traités de commercé. Ce n’csLîa qu’une question de lorme a laquelle je n’a Hacherai pas une grande importance.
Ce que je blé nie, c’est une idée dominante dans les uns comme dans les autres, celle de la nécessité de la réciprocité entre les divers pays. Cette réciprocité est un lien qu’on doit
rechercher : mats clic ne doit pas être considérée comme une nécessité indispensable, comme «ne condition sine qua wut.
De quoi donc s'agil-il ici? I* contrefaçon. Or q« est-ce que la contrefaçon? La contrefaçon est rangée par votre < -de penal au nombre des vols. Mais votre code ne s'occupe que des Contrefaçons .les ouvrages de vos nationaux ; ce qin n empêche pas que la contrefaçon des ouvrages des etrangers ne îoit moralement uit acte de même nature. Lh bien, pour sanctionner un principe comme celui de la prohibition -lu vol, ,.*-11 doue nécessaire d’obtenir la réciprocité des go,vcrne- .nents étrangers? Pour punir chez nous le vol commis au
préjudice des auteurs étrangers, est-il necessaire que les gouvernements étrangers en agissent de même à f égard de nos auteurs? La condition de réciprocité pour rétablissement d’un principe moral ! La morale ne serait donc plus une
vertu, un devoir, mais un marché.
Repoussons de toute l'énergie de la conscience une telle doctrine ; que la France sc hâte de prendre l'initiative d'une |,d qui, indépendamment de ce que feront, les autres gouvernements, punisse la contrefaçon des ouvrages étrangers comme
des ouvrages nationaux. . ..
f.’est ainsi que, sans s’occuper de la réciprocité, elle» aliüU chez elle le droit d'aubaine, moins odieux que la eonmdiicun. Qu’était, en effet, le droit d’aubaine? L’était un droit que Vêtaient attribué les gouvernements sur les biens des ,. rangers décédés en Fiance : droit qui pouvait, jusqu'à un m.uip point, être considéré comme la compensation de la protection accordée aux étrangers pendant qu’ils habitaient 110,„. territoire = droit qui, d'ailleurs, n’appréhenda il les biens des étrangers qu’après leur mort, cl seulement ceux qu'ils laissaient en France, tandis que la conlrelaçou v.de le bien d’un étranger qui n'a pas, par un séjour en France, reçu b moindre laveur de la France, vole ses biens sis ailleurs qu'en France, et li* vidé du vivant de cet étranger.
Je parle d’un bien sans en déterminer la nature, sans dire si c’est une propriété ordinaire comme toute autre, ou si cW un droit d’une nature spéciale, sui generi.s ; question inrliffêrcnic ici, car, fie qneJqure nature que soit ce bien, il n’en est pas moins sacré.
Que le Gouvernement, en proposant une loi dans le sens que j’indique, ne craigne pas de porter préjudice à la librairie française. La librairie honnête repousse la contrefaçon
Une société réunie d’auteurs et de libraires français a publié en 1840, je crois, un mémoire par lequel elle élevait fa réclamation que j'élève eu ce moment .
Messieurs , préoccupons-nous surtout de Feflet moral de nos lois.
Le maintien d'un principe immoral, l’absence d’un principe moral dans nos lois a toujours un effet fâcheux sur les mœurs d’une nation.
Il est a Paris quelques maisons de librairie qui se livrent à la contrefaçon des ouvrages étrangers : mtre lëgishüèn ne les punit pas, etl’opinion publique reste alors indifférente, ne stigmatise pas ces maisons comme elle devrait le faire. Que fa loi réveille la morale publique qui s’engourdit! C’est à la France a proclamer la, comme partout, les grands principes delà morale; a la France, apôtre rie la morale comme relue parla pensée et par la politique,
M* ci*1 lasiiT, ministre des affaires ^iTatujères. Je suis de l’avis de l’honorable prêopiiumt en ce point, que h contrefaçon étant un vol, un délit, à l’égard d’un étranger comme à l’égard d’un Français, il serait bon de l’abolir en principe chez soi, sans s’inquiéter de ce qui se prisse ailleurs. H faudrait le faire sur-le-champ si on n’avait pas l’espéra n ce, en invoquant le principe de h réciprocité, de taire abolir aussi la contrefaçon ailleurs. Si le Gouvernement français dcvail renoncer aujourd'hui à l’espérance de faire abolir ta contrefaçon dans les autres pays, je lui dirais : Abolisscs-fa chez vous:
ne maintenez pas ce délit chez vous- Mais en laissant vivre encore quelque temps ce mal chez nous, nous pouvons nous servir rlu principe de la réciprocité pour ledétruirc non-seulement chez nous, mais encore dans presque tous les Etals de TEurope. Comment un gouvernement raisonnable pourrait- U se dessaisir de ce moyen d'action ?
vi. uiEiuiEm Je me félicite des explications que vient de donner M* le ministre des affaires étranges. Elles entrent complélemenL dans le sens de mes propres observations. J’avais dit que je félicitais le Gouvernement des traités qu’il avait faits; unis que je voulais qu’ils fussent considérés comme un acheminement à quelque ch ose de meilleur, et non comme but définitif. Du moment que dans eeüe question, comme dans celles de commerce, la demande de réciprocité ne sera pas regardée comme mesure normale, mais comme moyen transitoire, je nTaî rien à répliquer aux observations de M* le ministre des a liai res étrangères.
it . xi'i/rEi ■ ü 3i wn stirnd«LY. Je n’ai qu’une observation à présenter à ia chambre, et j’appellerai sur cette observation l'attention de M. le ministre des affaires étrangères.
Lors de la discussion du traité avec la Sardaigne, on nous a fait valoir comme une considération puissante le principe de la réciprocité admis par le traité. Aujourd’hui, à l’égard des autres Etals, M. le ministre des a tïa ires étrangères nous fait observer que, jusqu’à présent, il avait été très-difficile d’obLenir l'exécution du principe consacré par les législations étrangères, cl en particulier par le traité de la Hollande, par suite de la cmilretàmn belge. C’est une raison pour s’occuper de combattre les causes mêmes du mal qui existe sur le territoire belge, et pour mener à bonne et prompte fin l7 exécution du traité avec la Hollande, qui remonte à 1840.
Comme l’a très-bien dit l' honorable rapporteur de la loi, le principe de la réciprocité mis à exécution par les pays qui Polit déjà proclamé , paralyse la contrefaçon belge, et d’un
;,olre célé il l'a ut, dans les nouvelles négocia lions qui ont été commencées avec la Belgique, établir des stipulations spéciales sur la contrefaçon.
Nous avons discuté le traité beige, M. le ministre a reconnu lui-même que ee Iraité présentait des inconvénients. Il faut reconnaître 1’imprévoyance qui a présidé à ce traité, puisqu’on échangé des avantages faits à la Belgique, on n’a pas même parlé de la contrefaçon qui faiL un mal immense à notre librairie.
Je terminerai par une seule considération qui nalL des explications mêmes données par. VI. le ministre ; c’est qu’il importe que la chambre connaisse la vérité sur les négociations dont on lui parle toujours sans rien préciser: cl pour en donner un exemple tout récent, un des honorables membres de cette chambre a cru devoir interpeller, au sujet du traité sur les pêcheries, les ministres présents. M. le ministre de ['agriculture et du commerce, en l’absence de AI. le ministre des affaires étrangères, a déclaré que des négocia lions avaient été entamées avec l’Angleterre sur le traité de (839, que ces négociations avaient été entamées, et que des modifications profondes et toutes à notre avantage avaient été apportées au traité. El cependant nous lisons aujourd'hui dans les journaux anglais, que sir Robert Peel a déclaré formellement, dans la séance du 7 de ce mois, qu’il n’y avait eu aucune négocia lion, aucune modification laite nu traité de 1839, et que le règlement exécuté en Angleterre était conforme an traité. II faut donc que la chambre connaisse, dans toutes les négociations dont on lui parle sans cesse, le véritable état des choses. El puisqu'on sujet des négociations engagées avec la Hollande, relativement à la contrefaçon, je me suis trouvé amené à signaler ce qui vient de se passer au parlement d'Angleterre, je demande que Al. le ministre, des affaires étrangères s'explique sur ces modiifeâlîons profondes apportées au traité de 1839 sur les pêcheries, modifications annoncées en sou nom par M. le mini s Ire du eomniérce.
*i. la» niiiftiiitî i **;« irm^i ihr UA^Èanfp.
R ’h o 1 1 o rabte préopi n n n t n c me pa ra i i pa s h ien au courant des faits.
>L le ministre du commerce, si je ne me trompe, n'a pii s parlé de négociation; il n'y a pas de négociation ouverte sur la question des pêcheries. (Interruption.) Il n'y en a pas; j’ai r honneur de vous dire que vous êtes mal informé des faits. Il n*y a pas de négociation ouverte sur la question des pêcheries* Les négociations ont été terminées il y a déjà longtemps.
Une première convention avait été conclue en 1839. il s'est rencontre, dans un article de celle convention, des inconvénients assez graves pour nos pêcheurs : cela a amené une négociation nouvelle pour obtenir quelques explications à la convention de 1839. Ces explications ont été obtenues : toute négociation est terminée à eet égard* Ce qui reste à faire, c'est un projet de loi qui doit être présenté à la chambre, comme cela a eu lieu en Angleterre, pour l'exécution de la convention de 1839. Le projet de loi anglais a été volé par le parlement anglais; le nôtre est préparé. 11 a rencontré chez nous des difficultés spéciales, qui tiennent à Pétât de notre législation. Maintenant il est prêt , il sera incessamment présenté à la chambre ; le but alors sera complètement atteint ; mais il n'y a plus de négociation à ouvrir.
si. i>kéhïi!üwt. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre de volants Majorité absolue* .
Pour .
Contre. .
(Mouvement*)
(La chambre adopte.)
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Messieltrs ,
J'ai île très-courtes observations, je dirai presque des doutes, è soumettre à la chambre, sur la valeur de Ta men dément de l'honorable M- Laplagne-Barris, et sur ses effets*
Je prie la chambre de se rendre bien compte de la situation dans laquelle vont se trouver placés le maître et l'affranchi.
Quel est le nœud, le nerf de la loi que la chambre discute en ce moment? G*esl le rachat forcé; la loi esL faite pour donner vigueur et efficacité au rachat. Elle établit la formation du pécule; puis l'administration libre, dans une certaine mesure, du pécule; puis enfin, le rachat forcé à la suite de la formation et de l’administra lion du pécule.
Et mai ii tau ut * voilà le rachat accompli, voilà l'esclave affranchi ; et au même moment où vous prononces! sou affranchissement, vous lui dites : « Tu ne changeras pas de ma ilre. » Non-seulement vous lui imposes très-sagement la nécessité du travail pendant cinq ans; mais vous lui im* posez la nécessité du meme travail, dans le même atelier, sous la même loi.
Gomment voulez- vous que Peseta ve comprenne qu il y a pour lui al franchissement, qu'il y a pour Lui un changement réel et sérieux de condition I1
Votre loi ainsi modifiée énerve, déLruit, annule ce qu'elle veut l'aire, ■ » , (Non, non! Oui, oui ! — - Interruption.) Messieurs, nous discutons ; il est tout naturel que les uns disent oui, que les autres disent non ; mais permettez que la discussion continue.
Que voulez- vous faire ? Non -seulement vous voulez établir le rachat forcé, niais vous voulez l’encourager* Pourquoi 1J Parce que c'est un bon mode d'émancipation, parce que ce mode d’émancipation successif, lent, individuel, a en luimême un grand mérite. S'il était possible, ce que je ne croîs* pas, d’arriver à l’émancipation totale des esclaves par la voie du pécule et du rachat Ibrcé, ce serait sans aucun doute un excellent mode d'émancipation. Il vous dispenserait de toute intervention fâcheuse et onéreuse de la part de PEtaL Vous avez donc grand intérêt non-seulement à autoriser, à instituer par la loi le rachat forcé, mais à l’encourager. Eh bien, par l'amendement donL il s’agit, vous enlevez au rachat forcé son principal encouragement; vous ajournez;! cinq ans après PaTfranchissemcnt de Pesclave le changement réel de scs rapports avec le maître duquel il vient de se racheter.
de crains, messieurs, qu'il n'y ait ici une Imitation, permettez- moi le moi, une imitation malhabile de ce qui s'est passé dans les colonies anglaises. La aussi, pour ne pas laisser périr le travail colonial, on a imposé aux affranchis un ap-
prentissage d'un certain nombre d’années. Vous voulez (aire quelque chose de semblable 5 vous voulez que l'affranchi ne passe pas tout à coup à la condition de la pleine liberté- vous voulez vous assurer qu’il travaillera pendant un certain nombre -l’annees. C’est là l’idée qui a présidé d’abord à l’émancipation ' ans les colonies anglaises. Mais prenez garde à la différence des procédés et des situations. L’émancipation dans les colonies anglaises a été prononcée en masse, pour tous les esclaves; ce n'a pas été un affranchissement individuel, successivement acheté. Elle a de plus été prononcée par l’Etat, cl non achetée parles esclaves enx-mèmes; c’est l’Etat qui les a rachetés et affranchis. Enlin, l’apprentissage a précédé l’af- Iranchissement : l’esclave, avant d’être libre, a commencé par ■dre apprenti ; il n’était pas affranchi, il n’était pas libre dans les années d’apprentissage que lui imposait l’émancipation anglaise ; vous, au contraire, vous établissez l’apprenLissage apres l’affrancbissèmèbt; vous commencez par prononcer I affranchissement ; vous dites à Pesdave : « Tu es libre. i\onseuleraeut lu es libre, mais c’est loi qui as acheté ta liberté, qui t’es rendu libre par ton travail et ta bonne conduite; ei, apres avoir proclamé que tu t’es rendu libre par tou travail et la bonne conduite, après que tu as payé le prix de la liberté, nous le reprenons par notre loi , mm-seulemeui pour te taire travailler pendant cinq ans, ce qui est raisonnable, mais pour !e faire travailler chez le mémo maître, dans la même situatiuu. »
On ne peut, messieurs, tirer aucune autorité de ce qui ■-'est passé dans l’émancipation des colonies anglaises • les situations sont différentes, les modes d’émoncipaliaii n’ont aucun rapport,
doubliez jamais, messieurs, les mots dont vous vous serve* à chaque instant dans celte discussion, les mots rachat force f S’il s’agissait d’un rachat volontaire, traité de gré à Bré, nu comprendrai! la proposition de voire commission :
mais, dans la plupart des cas, nous le disons nuus-mt'mes à tout moment, le rachat sera fait malgré le maître. Je ne veux point entretenir de sentiment fâcheux entre te maître et l'esclave, mais il n’y a pas moyen d échapper à la réalité des choses. Le projet de loi veut que l'esclave puisse, par son travail et sa bonne conduite, se racheter sans le consentement du maître : e’esl ce qui arrivera dans un grand nombre de cas ; et c’est après ce rachat forcé, après cette espèce de divorce prononcé entre le maître et l’esclave, que vous obligeriez l’esclave à vivre cinq ans a peu près dans la même condition où il était auparavant !
Vous énervez ainsi la loi que vous rendez.
S’il était absolument impossible de résoudre les difficultés de celte situation, peut-être faudrait-il se résigner. Il ne m’appartient pas de proposer dans celte chambre un amendement; mais je vous prie, messieurs, de réfléchir un moment sur une hypothèse ; voilà Pesclave affranchi par le rachat forcé ; ne lut contestez pas la liberté de changer de maître, mais imposez-lui V obligation , s’il veut quitter son maître, d abord de contracter un engagement avec un autre propriétaire rural , puis de faire approuver, sanctionner cet engagement .
n. ijiï AmiT»£ ur ù* C’est ce que nous
voulons,
m+ lit: ui^iSTWü i>k« .rmiuiiS éTimisrurs
Soit par la commission chargée de fixer ie prix du rachat, soit par le juge royal.
Si cet engagement était un acte qui ne tùt pas sérieux, contracté avec un homme qui ne tut pas un véritable propriétaire rural, la commission ou le juge royal dirait a 1 esclave ; « Retournez chez votre maître, travaillez-y jusqu’à ce que vous produisiez un véritable engagement de travail de cinq ans avec un propriétaire sérieux, » Il ne m'appartient nullement, je te répète, de proposer un tel amendement ; c’est une simple indication que je me permets Mais j appelle, messieurs,
huile voire attention sur ce point : la chambre, le Gouvernement, la commission veulent faire une chose sérieuse et sirteère. La chambre a adopté le principe du rachat forcé comme Irait fondamental delà loi; elle ne veut certainement pas annuler ce principe au moment même où elle l’adopte. Je comprends les difficultés qui ont préoccupé la commission et l’honorable JVL Laplagne- Barris ; mais il y a moyen de résoudre ces difficultés en respectant, plus que ne le fait l’amendement, la nouvelle condition de l'affranchi eL la liberté qu’il vient d’acheter.
C’est par ce motif que uous repoussons l'amendement de votre commission, sauf A rechercher une combinaison plus heureuse et qui atteigne mieux le but de la loi. (Vif mouvement d’approbation,)
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Messieurs ?
Jc V0U(irais b*™ ne l'as redire encore une fois ce que j’ai eu souvent déjà l’honneur de dire à la chambre, pour répondre à des allégations sans cesse répétées. Je ne crois pas que ce retour perpétuel sur les mêmes questions et les mêmes idées soit bien agréable à la chambre, et je suis sùr que
cela n’est pas utile aux affaires du pays. (Très-bien 1 trèsbien !)
J essayerai donc de réduire les observations de l’honorable prcopînanl(l)à ce qui m’a paru réellement nouveau et n’a pas encore été dans celle chambre l’objet d’un débat sérieux
Si je ne m’abuse, ce que vient de dire l’htmorabic préopinant peut se résumer ainsi : La plupart de nos affaires extérieures
(l) M. Büiauti,
sont mal conduites et en mauvais état ; s'il y en a quelqu’une qui ait été mieux conduite et qui soit en meilleur état, le mérite n’cn est pas au cabinet, mais à la chambre, et je me permettrai de dire, pour expliquer la pensée de l'honorable membre, à Imposition... (Rires approbatifs au centre.)
A gauche. C’est vrai î
n , lg uniëfiiG. Le mérite en est à l'opposition dont on a suivi les conseils* à laquelle oji a cédé, dont on a pris la politique.
xk. ii^yxs. C’est cela I
w* kæ. sraiiSTmt. L’honorable membre a donc fait deux parts de nos affaires de politique ex teneure ; les unes, en trèsmauvais état, le cabinet les a conduites, il en répond seul ; les autres , en meilleur état , c’est l'opposition qui les a conduites, de loin, indirectement, mais enfin elle en a le mérite, (Rires au centre.)
ai. lï WElï. Vous ne dissimulez pas l'argument.
si. IÆ 3i i if i st mi , Dans la première catégorie, dans les affaires que le cabinet a seul conduites et dont il répond, l1 honorable M. Billault a parlé d’abord de Taïti. le ne reviendrai pas sur Loul ce qui a été dit a ce sujet > je prendrai l'affaire au point où elle est aujourd'hui. Aujourd'hui les principales difficultés sont écartées. 11 est reconnu, il est accepté , au dedans, au dehors, que le protectorat français s’établira à Taïti, que le traité de 1812 sera pleinement exécuté. Il le sera, il l'est déjà en grande partie. Promettre à la chambre qu’il ne renaîtra jamais, à cette occasion, aucun nouvel embarras, aucune difficulté, en vérité, je n’oserais le faire: ou ne fait pas des affaires dans lesquelles des intérêts divers sc rencontrent, sans qu’il en résulte des difficultés, des embarras, quelquefois des conflits; ce dont je crois pouvoir répondre à la chambre, autant qu’on peut sc hasarder en pareille affaire, c'est que ces embarras, ces difficultés, s’il s’eu élève , seront surmontés par le bon vouloir et le bon es-
prit des deux gouvernements, comme cela est arrivé jusqu'à présent* J 1
m. Min», Comme dans l’affaire Pritchard.
■■ “ L’honorable M. Havin permettra que
JL" revienne sur aucun des vieux incidents : je crois que nous es avons épuisés. Je voudrais aller vite; car c’est, je crois, le désir de la chambre, (iu centre. Oui ! oui i)
. aHirmerai donc, autant qu’il est permis d'affirmer en pae ma Lere, qui! y a lieu de croire que, les plus graves dîfx (es qui jmssent s’élever â ce sujet ayant été surmontées
- on v ou oir et le bon esprit des deux gouvernements, Ja mime chose arrivera à l’a venir.
iv/iîT u^’ d0Ht jB r"I>nndS’ corame dil l'honorable M- liillault, je prends le Texas. C’est la question sur laquelle
I honorable pwopin.nl s’est le plus arrêté , et c’est aussi la plus nouvelle.
Je commence par déclarer à la chambre , de la façon a plus formelle, qu’il n’y a aucune connexité entre* la politique que le cabinet croit devoir suivre à l’égard du Texas et l’abolition du droit de visite.
m. RtUicu. Il y a coïncidence au moins, w. le nmsTKii. Coïncidence, si vous le roules. Je ne puis pas empecher la coïncidence ; mais je nie la connexité, si. oisTAvr ue deiimoxi. Je demande la parole, ai. i.ü mviSTHi:. Quand même la question du droit de visite ne serait jamais née, la politique du cabinet dans la question du Texas serait et devrait être la même,
La chambre comprendra que je ne saurais entrer sur cette question dans de longs détails; elle est pendante, elle se traite en ce moment. Je manquerais à tous mes devoirs si je débattais pleinement à cette tribune une question qui n’esl pas résolue,
II y a pour l'opposition un certain avantage de discussion, j en conviens, à exposer ici toute sa pensée et toutes ses raisons en faveur de cctle pensée sur une question, quand le
Gouvernement ne peut pas en taire autant» quand il a, jusqu a m certain point, les mains liées par la réserve qui est son devoir.
Je ne sais si cet avantage de discussion, que r opposition peut se donner; en est un pour les affaires du pays; je crois le contraire ; je crois qu’il serait très-préférable qu’une question ne fût débattue» sérieusement débattue, que quand la parlic est à peu près égale entre le Gouvernement et 1 opposition*
Une voix à gauche. 11 serait bien temps!
Une autre voix. U y a eu ratification !
si. iiî novfix&« U faut que l’un et l’autre puissent dire toute leur pensée, (Interruption,)
Je ne veuxjpas m'arrêter au* interruptions; cela allongerait la séance, et jusqu’ici, d’ailleurs, elles ne me paraissent pas le valoir.
Voici tout ce que je puis indiquer en ce moment à l’égard du Texas,
Si le Texas veut renoncer à son indépendance et s’incorporer au* Etats-Unis, si c’est là réellement le vœu, l’intention du peuple texien, nous n’avons rien à dire , rien à faire pour nous y opposer,
. Si le peuple texien, au contraire , veut conserver son indépendance, non -seulement nous n’avons aucune raison de nous y opposer, mais je n’ hésite pas à dire que la l* rance doit approuver cette conduite et trouver que le Texas a raison, .Mouvement*)
Nous avons reconnu l1 indépendance du Texas ; nous avons pensé qu’elle était réelle, et que nous avions intérêt à la reconnaître.
Non-seulement nous avons reconnu r indépendance du Texas, mais nous avons contracté avec lui des traités de commerce, qui tomberont le jour ou le Texas ne sera plus un Elat indépendant.
Nous avons contracté avec lui ces traités parce qu’ils nous ont offert un avenir important, parce que nous avons pensé que la France pouvait avoir ou se former là des intérêts
commerciaux qui profiteraient fie l'indépendance du nouvel Etat. Nous avons donc intérêt à ce que celle indépendance se maintienne.
.le passe à une considération plus élevée, et je dis que la France a intérêt à la durée, au maintien des Etats indépendants en Amérique, et à l'équilibre des forces qui se balancent dans celle partie du monde.
11 y a en Amérique trois grandes puissances: les Etats- Unis, r Angleterre et les Etats d’origine espagnole.
\ ûilù les trois groupes de forces réellement américaines ; nous ne sommes pas, nous, une puissance américaine; nous avons des intérêts en Amérique, mais nous ne sommes pas présents sur Je territoire américain; il n’y a la en présence que les truis puissances que je viens de rappeler»
Quel est l'intérêt de la France? (Tes! que les Etals indépendants demeurent indépendants, que r équilibre des forces entre les grandes masses qui se partagent rAmêrique subsiste , qu’aucune d'elles ne devienne exclusivement prépondérante» En Amérique comme en Europe, par cela seul que nous avons des intérêts politiques et commerciaux, nous avons besoin dé l'indépendance, de l'équilibre des divers Etats.
Voila ridée essentielle qui doit présider a la politique de la France quant àTÀmérique.
11 ne s’agit ici ni de protester contre l'annexion du l'exas aux Etats-Unis, ni de s’engager dans une lutte pour empêcher cette annexion si elle doit avoir lieu. Il s'agit de laisser à la population texienne sa pleine liberté : si elle veut s’annexer aux Etats-Unis, qu’elle le lasse; si elle ne le veut pas, qu’elle reste libre de ne pas le faire. La France n’y doit agir qu’en pesant par le seul poids de son influence, par l’ex* pression de son opinion, du côté qui lui paralL le plus conforme aux intérêts français. (Très-bien i) Elle n’est point appelée à jouer la un rôle compromettant, à s’engager dans les difficultés de Favenir ; mais il lui appartient de protéger par
Faulorité de son nom l1 indépendance des Etals et le maintien de l'équilibre des grandes forces politiques en Amérique. (Très-bien l très-bien!)
La conduite du cabinet quant au Texas, conduite dans les détails de laquelle je ne dots pas entrer, n'a point d'autres motifs, et a été eonLenue dans les limiLcs que j'ai F honneur d'indiquer à la chambre.
C'est là tout, je crois, quant k l'Amérique. Je ne me rappelle pas d'autres questions américaines sur lesquelles l'honorable préopinant aiL appelé l'attention de la chambre. {Une voiæ. Et la Plata!) Je croîs que l’honorable préopinant a dit qu'l! laissait la question de la Plata de coté. (M, Bidault fuit un signe d'assentiment.)
Je reviens en Europe.
En Europe, c'est la Suisse qui a d'abord occupé l'honorable M. Bidault.
Je suis bien aise dé lui dire sur-le-champ que l'amitié, je dis l'ami lié qui est plus que ta bienveillance, que l'amitié de La France pour la Suisse n’a subi aucune altération, et que le langage meme dont le Gouvernement du Roi a cru devoir user dans une occasion vitale pour la Suisse, a été une preuve d'amitié. Nous avons été frappés, au moment des dernières dissensions qui ont éclaté en Suisse, de l'apparition des corps francs et de la gravité d'un tel fait. C'était en Suisse la destruction de tout ordre intérieur, de tout gouvernement, c’était en Europe la destruction de la confédération Suisse elle-même. (C'est vrai 1)
Le danger nous a paru pressant pour la Suisse seule ; c’est là une question dans laquelle la France, si sa politique n'avaiL été qu'égoïste, n'était nullement intéressée. Mais nous avons cru qu'il était du devoir de la France, comme amie sincère, d'appeler l'attention de la Suisse sur la gravité de ce périt ; d'appeler cette attention non pas simplement pour acquitter une dette de conscience par une dépêche vague, mais d'une manière cilicace, d'une manière qui frappât réellement les
esprits en Suisse : citait de la politique pratique que nous voulions faire; nous ne voulions pas nous contenter des paroles; nous voulions des effets. H ne faut pas se figurer qu'il soit si facile de produire de tels effets dans un pays libre. Et grâce à Dieu, la Suisse est depuis des siècles un pays libre I
Mais dans les moments orageux, quand le danger est là, quand l'anarchie s'élève, en Suisse comme ailleurs, les honnêtes gens, les modérés, les hommes du juste-milieu sont bien souvent un peu timides, se renferment chez eux, ne résistent pas comme iis le devraient cl laissent faire, {Exclamations diverses et marques d'adhesion*)
Je puis tenir ce langage eu France et devant celte chambre (Oui! Oui!); car, grâce à Dieu , c'est en France (Ecoutez! écoutez), c'est en France, et pour la première fois peut- être depuis bien longtemps dans le monde, c’est en France que le parti modéré, le parti du juste-milieu a montré celte énergie, celle consistance avec lesquelles on gagne les batailles politiques. (Très -bien I très-bien 1)
Que Pëxemple de la France serve partouL en Eorope, et qii'il serve particulièrement à la Suisse ; c’est le plus salutaire que nous puissions lui donner*
Oui, nous avons voulu, par un langage énergique, pressant, net, précis, frapper fortement les esprits des hommes modérés en Suisse, pour qu'ils comprissent bien la gravité du danger et qu'ils fissent tout ce qu'il fallait pour y résister* (Très-bien î)
Le langage qu'on nous a reproché n’a pas eu une autre source; et malgré l'émotion du premier moment, ne vous y trompe* pas, la Suisse le sait bien ; le parti modéré, conservateur, les amis de l'ordre, de la vraie et solide indépendance de la Suisse, nous savent gré de l'énergie de notre appui dans leur cause et en conservent à la France une reconnaissance qui se retrouvera dans l'occasion* (Approbation au centre*}
Voix ù gauche. Les jésuites vous en sauront gré !
Ti. 1.1: HiviNTiti: nvM wt imi:s r»:3 .
De la Suisse je passe à l'Espagne.
Jfaï très-peu à dire sur l'Espagne, sinon que l'incident auquel l1 honorable préopinanl a fait allusion, l'incident de l’abdication de don Carlos, ne change rien à la situation et à la politique de la France envers l’Espagne. Aujourd'hui comme il y a huit jours, le roi d'Espagne, la reine d'Espagne, pour la France, c'est la reine Isabelle II; il n'y eu a pas d'autre, il ne peut y en avoir d’autre. (Très-bien !)
Quant à la question de mariage impliquée dans les paroles de l'honorable pré opinant, c'est une question essentiellement espagnole; l'Espagne la résoudra. La politique delà France à cet égard est bien connue ; j'ai eu l'occasion plusieurs fois de la manifester à cette tribune. En la manifestant, nous ne prétendons rien imposer à l’Espagne ; son indépendance est aussi entière, aussi respectée de nous sur ce point-là que sur tout autre. Mais nous avons confiance dans îe bon esprit de la nation espagnole eL de son gouvernement; nous avons la confiance qu'ils comprendront toujours que le mariage de la reine d'Espagne, loin de désunir la France et l'Espagne, doit resserrer leurs liens; les liens de l'Espagne constitutionnelle avec la France actuelle, la France constitutionnelle, la France de Juillet. {Très-bien I très- bien I) Je n-ai rien de plus à ajouter.
m. ni: cot iiT iiM Sera-ce avec un Bourbon?
n. lk hvxx&tui: 111:3 .irrunci kt 11 ,tAr t- ■: il f : s .
J'en demande pardon à l'honorable M. Bidault, je suis revenu trop tût en Europe; j'ai oublié l'Asie, car j'ai oublié ta Syrie. (On rit.)
Je ne voudrais pas passer l'Asie sous silence. JTy reviens.
L'honorable M. Billault ne déplore pas plus que moi ce qui se passe en Syrie, et les désordres qui viennent d'éclater; ils ne sont pas nouveaux dans ce malheureux pays; les luîtes sanglantes entre les diverses races qui l'habitent, et en par-
lïculier entre les Maronites et les Druses, ont rempli leur histoire; mais enfin une scène nouvelle, une scène déplorable île ces inimitiés s’ajoute en ce moment à leurs souvenirs historiques, et je le déplore.
Quand la Syrie est rentrée, en 1840, sous la domination de la Porte, sa situation était mauvaise; elle y rentrait vaincue et par ta force ; la Porte était un peu disposée à en abuser; elle désirait beaucoup abolir en Syrie les administration* nationales et indépendantes, et l'aire rentrer toutes les populations sous la loi d'une administration purement turque et musulmane; c’èlaiL là le vœu, te travail de la Porte en 1840,
Notre situation, on me permettra de le rappeler, pour nous opposer â ce vœu, à ee travail, était peu favorable; nous n'étions pas, nous ne devions pas être en grand crédita Constant înnpïe; nous ne pouvions pas protéger beaucoup les chrétiens de Syrie auprès de la Porte dont nous avions un moment abandonné les intérêts. Cependant la France n*a point délaissé à celte époque les populations de la Syrie; nous avons fait tous nos efforts pour obtenir qu’elles ne fussent pas soumises à une administration turque et musulmane; nous Pavons obtenu; nous avons obtenu le principe d’une administration nationale de race et de religion. L'idée qui a prévalu alors, c'est, vous le savez, la séparation des Maronites et des Druses ■ un chef maronite pour les Maronites ; un chef druse pour les Druses. Nous n’avons pas, dès celle époque, trouvé l'idée heureuse, mais elle valait beaucoup mieux que le joug d'une administration entièrement musulmane et turque ; nous Pavons donc acceptée, nous avons dù l'accepter comme un premier pas*
Depuis, nous avons fait un second pas; plusieurs districts, qui avaient été placés sous l'administra U on des chefs druses, eu ont été distraits et rendus aux chefs chrétiens. Nous avons fait décider encore que, dans tous les villages mixtes, les chrétiens seraient soumis à des magistrats chrétiens, et les Druses à des magistrats druses-
En faisant tous ces progrès, nous savons bien que nous n'avons pas satisfait à tous les besoins de la situation et des populations. Aussi avons-nous constamment soutenu à Constantinople la nécessité de ramener les populations du Liban à une administration unique et chrétienne. Nous travons pas cessé, nous ne cessons pas de soutenir ce principe, et de travailler à le faire remettre en vigueur. Mais la difficulté est grande ; la Porte ne s’en soucie point; il y a dissidence parmi les puissances chrétiennes. Enfin, un nouvel obstacle s'est élevé; le principal membre delà famille qu'on a toujours considéré comme devant être mise à la tète du Liban, de la famille des Cheabs, l'émir Emin, s'est fait musulman. Gela ne nous a pas rendu plus facile la lèche de relever une administration unique et ch retienne. Nous ne cessons pas pour cela d'y travailler, notre conviction à cet égard est profonde ; c’est, à notre avis, le meilleur mode d’administration pour la montagne; mais la chambre ne s'étonnera pas qu'en présence de telles difficultés, nous n'ayons pas encore pu atteindre le but de nos efforts.
Encore un mot, et un mot important, sur cette question.
Nous désirons que l'empire ottoman se raffermisse, qu'il reprenne une vraie consistance, le sentiment de sa nationalité, de sa force. La première chose à faire pour l'aider dans ce travail, c'est de lui témoigner nous-mêmes des ménagements, des égards , de ne pas prétendre forcer violemment sa volonté. Nous traitons avec la Porte comme avec une puissance indépendante et grande , c’est notre devoir d'abord, et puis c'est P intérêt de notre polit i que; nous respectons ses idées et ses droits; nous comptons avec elle; nous prenons du temps quand nous ne pouvons pas la décider tout d'abord. C'est seulement ainsi, c'est en adoptant ccLLe mesure, cette réserve, dans notre travail avec la Porte, que nous pouvons, d’une part, gagner les questions spéciales que nous avons à traiter avec elle, de l’autre, et en même temps, la maintenir h son
rang, lui conserver, comme Etat, la dignité eL la consistance à laquelle elle a droit et que nous avons inlérêt à lui voir posséder.
Il me semble que j’ai épuisé les questions que l'honorable prëopinant a posées devant la chambre sur les aflaires qu’il a jugées mal conduites et en mauvais état. Il m’en reste une qui lui parait en meilleur état, mais dont il a complètement retiré le mérite au cabinet; c’est celle du droit de visite. Que la chambre se rassure, je n’ai nulle intention d'anticiper sur le débat qui aura probablement lieu a l’occasion de la lui que mon honorable collègue M. le ministre de la marine vient de présenter à la chambre; je ne veux dire aujourd’hui qu’un mol.
Messieurs, il résulte de ce que j’ai entendu dire plusieurs fois, et de ce que disait tout a l’heure l'honorable préopinant, que c’est la chambre, c’est-à-dire l'opposition*. * (Non! no ni) Les honorables membres me permettront de croire que, lorsqu’il a dit que la chambre avait mené le cabinet dans celte question, il y a eu dans l’esprit de t’hononible pYéopinant un sous-entendu, qui est celui-ci ■ c'est l'opposition qui a mené la eha m b re . (Héda ma lions à ga uc he, )
m* mupv*. Non, ce n'est pas l’opposition, cVsL ta chambre !,„■* (Exclamations au centre.) Il ne faut pas dénaturer l'objection. G'esl la chambre a PunammUc qui, dans trois adresses consecutives, a demandé le rappel du droit de visite, Je vous abandonne ce que vous appelez opposition, mais je défends ici les droits de la chambre cl le caractère de ses votes,
m. iiwiv El pourquoi nous abandonnez-vous?
m. oiti'iy. Parce que vous savez bien vous défendre vous- mêmes. (Rires.}
m. ixü viiYigTiiE. Je n’avais pas la moindre intention, en parlant comme je l'ai faiL, de blesser ni M. Dupin ni aucune portion de cette chambre; je me suis servi d'un langage dont l’ho no rabie M- RiLlauU s'est servi, et que cependant je
ne trouve pas bon* Je ne trouve pas bon, messieurs, qu'on dise que la chambre a mené le cabinet ( Exclamations à gauche}, que telle ou telle portion de la chambre a mené toute h chambre; ce n'est pas là un bon langage* La chambre, par son suffrage, par la manifestation de son opinion, exerce sur le Gouvernement une juste et souvent une décisive influence : c’est ce qui est arrivé dans T occasion dont il s'agit. l)e son célé, ni AI. Dupin, ni personne, *ne peut contester que la première impulsion, l'initiative de ce qui s'est passé à cet égard, ne soit venue de l'opposition. (C’est vrai !) Par conséquent , je suis en droit de dire que l’opposition a exercé dans celle occasion sur la chambre une assez grande infl tien ce»
Je ne veux pas dire autre chose, je n'ai pas voulu dire autre chose; mon langage est donc parfaitement exact ut correct; et je répudie, puisque rhonorable M. Dupin m’en fournil l’occasion, je répudie le langage que j'avais emprunté à l1 honorable AL OillaulL (On rit*)
Je reconnais que la chambre tout entière, à la suite de l'amendement proposé par Phonurable AL Jacques Lefebvre, qui est bien de mes amis (On rit), que ta chambre, dis-je, a manifesté son sentiment et son vcou; le Gouvernement en n tenu et a dû en tenir grand compte.
Si j'en croyais l'honorable AL Bidault, non pas d’après ce qu'il a dît expressément, mais d’après ce qu'il y avait derrière ses paroles (si je me trompe, il me fera V honneur de me redresser), il trouverait que la négociation sur le droit de visite a été bien longue, qu'on n’y a réussi qu'à son corps défendant eL bien tard ; ce qui veut dire que, si l'opposition en avait été chargée, elle aurait réussi beaucoup plus vite. (Hilarité au centre.)
vi. n i ix II ui. t. Si l'opposition avait été au pouvoir, elle n'aurait pas signé le traité de 18U.
A gauche . Très-bien, très-bien l)
n- lit *■>!»: fKWM. Mais cite aurait signé la note du 8 octobre ■
n, lk iNrat i;. La chambre n 'attend pas, cl, j’espère, ne désire pas que je rentre dans la discussion de Ions les antécédents de celle question, par exemple que je rappelle que j'ai trouvé le traite de 1841, tout prépare, tout convenu par d'autres que moi, (Oui l oui !)
Je ne veux pas insister : entre proposer, demander un traité, et le signer, je ne crois pas que la différence seul grande» (Très-bien IJ Mais je ne voudrais pas m'appesantir de nouveau là-dessus; je reviens au point où nous en étions. SI l'opposition avait dû aller plus vite et réussir mieux dans cette négociation, je regrette qu'elle rven ait pas été chargée; quant au Gouvernement du Uni, il a jugé de son devoir d’y mettre du temps; voici pourquoi»
D'abord, il a cru qu’il était indispensable de bien constater que le vmu manifesté n’était pas une impression du moment, ni un vécu de l'opposition seule, que c’était bien réellement une impression publique, un vœu de la chambre et du pays. Il fallait du temps pour constater cela.
IL iaïlait du temps aussi pour rechercher et trouver les moyens de concilier, avec rabotai on du droit de visite, la répression elïicace de la traite des noirs; car il n'a jamais pu entrer dans Fesprilde personne, ni dans celte chambre ni dans ïe pays, que la France pût abandonner la répression de la traite des noirs pour sc dégager des liens du droit de visite; il fallait trouver les moyens de concilier ccs deux fa ils.
Enfin il fallait convaincre le gouvernement anglais, d'une pari, qu'il y avaiL nécessité de supprimer le droit de vïsîle pour maintenir les lions rapports entre les deux pays ; de l'autre, que les moyens proposés étaient efficaces pour réprimer la traite.
Messieurs, pour arrivera un semblable résultat, pour porter celle double conviction dans l'esprit d'un gouvernement étranger, au milieu dTun pays libre, croyez-vous que ce soit trop de deux ou trois ans ? Four mon compte, je ne puis le croire. Comme j'ai déjà eu l'honneur de le dire a la cham-
hre, j’ai pris, dés Ip premier moment, la qucslïon au sérieux, j’ai suivi constamment les négociations, j’ai fait chaque année, chaque mois, tout ce qui était en mon pouvoir pour arriver au résultat auquel fai eu l’honneur d’arriver; je ne sais si l'opposition y serait arrivée plus vite; mais enfin nous y sommes arrivés; nous le discuterons d’ici à peu de jours ; j 'espère que la chambre le trouvera satisfaisant, (Très-bien i très-bien ï)
Je n’ai plus qu'un mot à dire , et je descends de la tribune.
Depuis quelque temps, toutes les fois que, sous une forme ou sous une autre, pour une question spéciale ou pour l'ensemble des questions, on parte de la politique étrangère de ce pays et de ce cabinet, il est convenu, établi qu'on dira que c'est une politique abaissée, abaissante, qui fait perdre à la France et à son Gouvernement toute dignité , toute considération au dehors, qui ruine notre influence, qui nous affaiblit et nous annule partout : cela est devenu un lieu commun que l’opposition Répète comme son droit*
Messieurs, il est peu agréable de se faire valoir soiméoie, et je n’ai pour mon compte aucun goûL à ce métier; je ne crois pas non plus qu’il y ait profit pour le pays à étaler ainsi, à chaque pas qu’il peut faire dans le monde, son influence cl su force, tenir sans cesse à la main le thermomètre de sa valeur et de son poids en Europe, à se mesurer, pour ainsi dire, tous les jours îui-mème, pour que les autres le mesurent aussi : je ne crois pas que ce soit là une bonne, une intelligente, une nationale politique; mais enfin, puisqu'on se sert de ce moyen puur attrister et égarer le pays sur la conduite de sou Gouvernement ( Très- bien l ), il faut bien donner non pas une fois, mais chaque fois, toujours, un démenti solennel à ces paroles , à ces assertions mensongères. ( T rèsdjie» i très-bien I ) Tout ce qu’on vous dit là , tout ce qu’on vous répète tous les matins en ce sens, tout cela est faux, parfaitement taux* il est faux: que la considération, ta dignité, l’influence de la France au dehors , aient diminué;
c'csi le contraire qui est vrai, ( Très-bien ! très-bien])
Prenez tontes les questions, parcoures tous les pays ; vous trouverez partout le nom, l'influence, la considération de la France en progrès. Sortez de cette enceinte, si vous ne savez pas voir cela de celte enceinte ; sortez dé la frontière, si vous ne savez pas voir cela de l'intérieur du pays ; allez au dehors, entendez parler de vous, de votre Gouvernement ; entendez parler, dis- je, les gouvernements cl les peuples de l'Europe, et vous verrez quel langage ils tiennent; vous verrez s'ils ne disent pas que la considération et Tin fluence de la France vont croissant tous les jours. Si cela n’est pas vrai, l'Europe entière se trompe ; car tenez pour certain que l'Europe a de nous cette opinion.
Messieurs, la chambre, la majorité, le parti conservateur peuvent continuer sans crainte leur politique extérieure, comme leur politique intérieure ; elle tourne au profit de ta dignité et de l'influence de la France au dehors, aussi bien que de son repos et de sa prospérité m dedans. (Trèsbien 1 très-bien ! — Marques prolongées d'une vive adhésion.)
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Messieurs ,
Ma réponse rassurera pleinement^ je l'espère , l'honorable préopinant (1).
La France ne sera point étrangère à la répression rie la traile sur la cdte orientale de l'Afrique; elle est parfaitement maîtresse d'y envoyer et d'y employer autant de croiseurs qu’elle jugera convenable, La seule différence qu’il y ait entre la cdte occidentale et la côte orientale* c'est que sur la côte occidentale la France, aux termes du traité, est obligée d’employer 26 croiseurs, tandis que, sur la côte orientale, elle est maîtresse de n'en employer que le nombre qu’elle voudra.
Par conséquent, s’il y a là une traite à réprimer, la France
(I) SI. OflDÏü
la réprimera là comme ailleurs. Et ce qu’elle peut Taire en droit, elle le pratique déjà en fait, car nous avons â l’heure qu’il est si$ bâtiments sur la eôle orientale d'Afrique formant là notre station qui surveille et réprime la Lraile* S’il était nécessaire d’en avoir un plus grand nombre, rien dans ie traité ne nous en empêche. Tout l’avantage de la stipulation est donc en faveur de la France. (Aux voix ! aux voix 1)
ni, lc pues! U u st- ie consulte La chambre pour savoir si elle entend passer à la discussion des articles,
(La chambre, consultée, décide qu’elle passe à la discussion des articles,)
m- le nixiflî£ii; iu;§ affiihbh KTiiixr.t«rii.
ie suis bien aise que l’honorable préopinant (1) ait provoqué une explication de tua part. J’espère que celle que je vais donner ne laissera aucun doute dans son esprit, ni dans l’esprit d’aucun membre de la chambre,
Nous sommes ici en présence d'une difficulté véritable. Estil possible d 'admettre, pour vérsüer la nationalité d’un bâtiment, un droit de visite, d’examen, soumis à certaines conditions, contenu dans de certaines limites, et qui n’en traîne pas les inconvénients attachés au droil de visite que les chambres ont voulu abolir? Voilà la question; elle n’est pas nouvelle; elle s’est présentée, comme l’a rappelé l’honorable préopinant, pour d'iulres nations que pour nous. Deux principes généraux ont été soutenus. Je prie la chambre de permettre que j’écarie pour un moment tout exemple, tout antécédent; que je considère La question en elle^même ; je viendrai tout à l’heure aux exemples.
On a soutenu, d’une part, qnc le pavillon vrai ou faux, pris légitimement ou non, couvrait complètement le bâtiment ; qu’il était le signe infaillible, irrécusable, de sa nationalité; que
(i) U. Dupin,
personne n’avait le droit d'examiner si ce signe était mi ou faux.
La chambre comprend tonL de suite que, si un pareil principe était admis, la police des mers serait impossible: les mers seraient livrées à l’anarchie et au brigandage. Il sulïîrait d’arborer un pavillon pour échapper à l'instant même à toute surveillance, l'ourlant ce principe a été soutenu.
L’autre principe absolu, qui a été soutenu aussi, c’est que tout bâtiment de guerre appartenant à une marine militaire a droit de visiter, sans conditions, saris J imites, sans responsabilité, tout bâtiment marchand qu'il rencontre, et de s’assurer, par tons les moyens quelconques, de sa vraie nationalité.
Voilà les deux principes absolus qui se sont trouvés aux prises ■ ni Tun ni Taulre n’est admissible. l/un est le brigandage des mers, l’autre est la destruction de la liberté des mers*
La nécessité d’un moyeu terme, d’une transaction qui conciliât les droits et les intérêts a été promptement sentie. Qu’ont fait d abord tous les peuples maritimes? lis ont établi que, sur le soupçon de piraterie, tous les bâtiments de guerre avaient le droit d’arrêter les bâtiments marchands, cl de constater, de vérifier leur nationalité. Entendez bien : sur le simple soupçon de piraterie , car il ne peut être jamais question ici que d’un soupçon, personne ne connaît le fait avec certitude, Eh bien, il es! reconnu, il est avoué, il est pratiqué par toutes les nations maritimes que la marine militaire a droit de visiter les bâtiments marchands et de vérifier leur nationalité.
La France a fait plus que cela ; elle a écrit dans sa lof de I82ô sur la piraterie, loi qui a été solennellement débattue dans les deux chambres, elle a écrit, dis-je, que le fait de naviguer sans papiers de bord, sans papiers prouvant la légitimité de L’expédition, que ce fait était piraterie. Elle a été plus loin, die a écrit dans cette même loi que le fait de naviguer
avec plusieurs papiers de bord, avec des papiers de bord dc^Ji v rés par plusieurs puissances, éiail piraterie. En sorte que la marine française pratique le droit d'arrêter et de visiter les bâtiments marchands pour constater s’ils n'nnl point de papiers de bord, ou s’ils ont des papiers de bord délivrés par plusieurs puissances.
Voila l’état actuel» voilà la pratique telle qu’elie existe chez nous comme chez les autres grandes nations mari limes. Il nV a pas i le contestation à cct égard.
La question s’ est élevée, vous le savez, entre tes Etats-Unis H l'Angleterre dans les termes que j’indique. Les deux principes absolus ont d'abord été soutenus. Les Américains ont dit absolument qu’aucune puissance n’avait droil de visiter un bâtiment portant le pavillon américain. L’Angleterre a répondu : Moi j je visite tous les bâtiments» quel que soit leur pavillon, quand je crois ce pavillon faux, car j'ai droit de n assurer de leur nationalité.
Il a été tenu, dans le congrès américain et dans le parlement, des discours courus dans l’une et l'autre théorie et presque aussi absolus que tes théories mêmes ; mais quand on en est venu à la pratique, quand ou a vnnlu donner des instructions aux croiseurs de; deux nations, ou a senti la dilïieulté de h position, ci on est arrive, comme je le disais tout à l'heure, à une transaction, à un moyen terme qui n’a pas été solennellement proclamé dans les assemblées politiques, maïs qui a été écrit dans les instructions des deux nations» à peu près avec les mêmes termes, et qui résout la question comme elle est résolue dans les instructions annexées au traité du 29 mai dernier.
Voici en effet ce que je lis dans les instructions données en mars 1843, par M. Upshur, aux croiseurs américains :
* Les Etais- Unis ne prétendent certain eurent pas que l'action de bisser le pavillon américain doive conférer un privilège à
ceux qui n’ont pas le droit de s’en couvrir; une pareille prétention exposerait leur pavillon à êlre dégradé et déshonoré, parce qu’elle le ferait servira des actes de piraterie et autres (■rimes aussi atroces; mais ils veulent que leurs citoyens qui s’en couvrent légitimement jouissent de toute la protection qu il entraîné avec lui. Toutes tes fois donc qu’un croiseur d une autre nation se hasardera à aborder un navire sous pavillon des Etats- Unis » ît se rendra responsable de toutes les conséquences qui pourront s'ensuivre. Si le navire ainsi abordé se trouve être un navire américain* le tort ne sera pas redressé par vous; la partie lésée sera renvoyée à se pourvoir en répara1 ion du dommage soit devant les tribunaux d’Angleterre, soit par un appel a son pays, suivant que la nature du cas l'exigera. S’il est démontré que le navire n’est pas américain, les Etats-Unis n’auront aucun sujet de plainte, bien que le navire fut couvert de leur pavillon. Ces principes sont, je crois, bien entendus et bien arrêtés. *
Ce n'es! point là, vous te voyez, le principe absolu que je rappelais tout à l’heure. Les Etats-Unis ont admis, non le principe contraire, mais la nécessité pratique qui lait aux deux principes leur part.
Le gouvernement anglais, à son tour, a dît dans ses instructions qu’il n’avait pas la prétention de visiter tes bâtiments réellement américains, mais qu’il avait celle de constater si les bâtiments qui porteraient le pavillon américain étaient réellement américains, et qu'en faisant celle vis île, ilia faisait à ses risques et périls et demeurait responsable des conséquences; que s’il avait eu raison en la faisant, s’il se trouvait que le bâtiment dont il vérifiera il ainsi la nationalité ne fût pas réellement américain,. et qu’il eût usurpé te pavillon des Etats-Unis, personne h 'aurait rien à dire; que sL m contraire, le croiseur anglais s'était trompé, si le bâtiment arrêté était réellement américain, il pour rail alors y avoir lieu à des
réparations el à des indemnités dont le gouvernement anglais répondrait.
Voilà quelle a été la transaction admise dans les instructions des deux nations. Lisez, messieurs, celles qui vous ont été communiquées, soit les nôtres, soit celles du gouvernement anglais, vous verrez qu’elles sont conformes à la môme idée, adaptées aux mômes faits. Et ici je me sers à dessein du mot faits, parce que les Américains n'ont pas voulu reconnaître formellement comme droit la visite sur les bâtiments portant pavillon américain pour vérifier leur nationalité. Ils ont dit : Ce n’est pas un droit que nous vous reconnaissons; c’est un fait que vous accomplissez à vos risques et périls. Ils n’ont pas écrit le mot droit, et nous avons fait de môme. Ce n’est pas là en effet, à proprement parler, un droit; c’est une nécessité de la vie de la mer, une nécessité de la police de la mer, nécessité qui a été admise par les Américains comme par nous, car elle est écrite dans les instructions américaines comme dans les nôtres, nécessité qui est reconnue envers nous par l’Angleterre, dans les mômes termes qu’envers l’Amérique.
Il n’y a donc rien là que de parfaitement conforme aux principes du droit des gens el aux usages de la vie maritime : nous nous maintiendrons dans celte situation où nous sommes placés par nos instructions mutuelles, el qui est celle à laquelle ont abouti naturellement, je pourrais dire forcément, après de longues discussions, les deux grands gouvernements qui avaient commencé par poser des maximes plus absolues. (Très-bien ! très-bien !)
VI. LE niüIflTIte nER IFrUBKa éTRAXGCREi
Nos instructions seront exécutées daps le môme esprit dans lequel elles sont conçues. Personne, soit du côté de la France,
soit du côté de l’Angleterre, n'en dépassera les limites. Mais que te préopinant(l) me permette de le lui faire remarquer, dans l'intérêt de la bonne intelligence entre deux grands pays ; le mnnicnl n’est pas bien choisi pour accuser V Angleterre de vues obstinées d'empiétement et de despotisme sur la mer. Qu'a-ton répété sans cesse depuis le commencement de cette longue querelle? Que l'Angleterre avaiL voulu fonder le droit de visite, tel qu'il existait dans les traités de 183! et de 1833, pour s’en servir contre le commerce du monde, particulièrement contre le nôtre sur les côtes d'Afrique, et pour s'arroger la complète domination des mers. Et c'est précisément ce droit, recherché, soutenu, disait-on, dans un tel esprit, que l'Angleterre vient d’abandonner. U est du moins formellement suspendu, et suspendu sous la condition qu'il ne pourra être rétabli que par le consentement mutuel des deux gouvernements. Ceci est écrit dans le dernier article du traité; et si, au bout de du ans, le droit de visite n'a pas été, de noire consentement, remis en vigueur, il sera considéré comme définitivement abrogé.
ai. mm Je le souhaite.
m. i.e MisiiSTaiE. Cela ne peut pas être contesté.
Messieurs, je Le dis hautement; l'Angleterre a prouvé par sa conduite, en cette occasion, que te seul intérêt qu'elle eût à cœur, l'intérêt qui la préoccupait par-dessus louL dans celte question spéciale (Mouvement) , c'était la répression de la Irai le ; que ce qu'elle avait vu, ce qu’elle avait cherché dans les Lraités de 1831 et de 1832, c'était uniquement la répression efficace de la traite. Quand elle a cru trouver, dans les propositions qui lui ont été faites, des moyens aussi efficaces de réprimer la Irai Le, elle a abandonné Le droit de visite ; elle a accepté les nouveaux moyens qui lui étaienL offerts.
La France, de son côté, a prouvé que, si elle poursuivait
(1) M- Dupin.
l’abolition du droit de visite, elle continuait toujours de vouloir énergiquement la répression efficace de la irai le.
Les deux gouvernements ont ainsi donné ce beau spectacle de leur union sincère dans une grande pensée commune de justice et d’humanité universelle* C’est là ce que, tout à fbeurç, fhonorable M* .Ylauguin appelait une passion .\ 'oublions jamais, messieurs, car nous nous abaisserions en f oubliant, n’oublions jamais que de telles passions peuvent être des convictions raisonnées, raisonnables, fondées en droit aussi bien qu'ardentes en fait ; el que lorsqu’elles se sont emparées de l’esprit d'un grand peuple et de son gouvernement, elles deviennent des passions justes, des passions saintes, c'est-à-dire des devoirs. (Très-bien ! très-bien !)
Eh bien, dans cette occasion, la F rance et T Angleterre ont donne la preuve qu’elles étaient toutes deux animées de ce grand et beau sentiment, et qu’elles poursuivraient eu commun ce but, en écartant toutes les considérations subalternes qu’on supposait toujours dominantes dans leur politique : je répète que c’est la un grand et beau spectacle, (Approbation*)
lk pbinidkxt. Je consulte la chambre sur fartiele lfr et sur fêtât À dont j’ai donné lecture à la chambre.
(IfarL. l'% y compris fêtai A, est mis aux voix et adopté J
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Messieurs,
Je ne viens pas combattre ce qu'a ilit l'honorable |>rëopi nant(l), ni me plaindre qu’il ait appelé Paltention de la chambre sur cette question. Je déplore aussi vivement que lui les faits qu'il a rappelés. La plupart de ces faits sont exacts, et si Ton en étalait le tableau sous les yeux de la chambre, on la pénétrerait d'émoi ion et d’indignation.
Messieurs, i! y a plusieurs années, en 1841* quand on a commencé à s’occuper sérieusement a Constantinople des affaires de h Syrie, nous avons prévu ces faits; nous les avons
(!) M. le rom la de Monlaîemliort.
non -seulement prévus, mais prédite à Constantinople, et, en les prédisant, nous avons fait tout ce qui était en noLre pouvoir pour les prévenir. Nous pensions dès lors que la chute de Vaurien mode d'administration de la Syrie, d'une administration unique, nationale et chrétienne, livrerait ce pays à une anarchie déplorable. Nous Vavons dit. Nous étions alors, et l'honorable préopinant ne peut le méconnaître, dans une assez mauvaise situation pour prendre le parti des chrétiens de Syrie; nous les avions récemment, passeK-moi le mol, abandonnés dans leur lutte centre le pacha d'Egypte; nous avions pris îc parti du pacha, non-seulement contre ta Porte, mais contre les Maronites de la Syrie insurgés contre lui. Cela affaiblissait extrêmement noire position à Constantinople quand nous parlions pour eux.
C'est à raison de cet affaiblissement, pour y remédier jusqu'à un certain point, pour corriger le vice de notre position momentanée, que nous sommes entrés en intelligence, en action commune avec les autres puissances pour les engager a agir dans le même sens que nous, elles qui, pour le moment, étaient en meilleure position que nous sur les affaires de Syrie, et pour essayer de faire rétablir en Syrie l'ancien mode d’administraLion, te seul, à noire avis, qui fût propre à y maintenir un peu d'ordre et de justice. Je dis un peu, parce que, môme sous l'administration de l'émir llcschir qu'on regrette si vivement aujourd'hui, il n'y en a jamais eu beaucoup. Nous avons éLé obligés de nous borner, à celte époque, à obtenir, par les efforts communs de la France et des autres puissances, La reconnaissance du principe qu'il n'y aurait pas en Syrie une administration musulmane, et que les deux races qui se partagent ce pays seraient administrées chacune par un chef de sa religion et de son origine.
En obtenant ce principe, nous avons déclaré que ce mode d'administration nous semblait très-imparfait, que nous étions convaincus qu'il n'aurait pas toutes les bonnes conséquences
qu’on espérait , que nous persistions à demander le rétablissement de l’ancien mode. Mais ii a bien fallu nous contenter de ce que nous avons pu obtenir.
l’oublions jamais, messieurs, que nous sommes ici en présence d’un Etat indépendant; que nous désirons affermir, relever, s’il est permis de le dire, l’indépendance et la consistance de la PorLc, du gouvernement tore ; qu’il est de notre polilique de le traiter nous-mêmes avec les égards , les ménagements , le respect pour son indépendance, que nous demandons aux autres. Nous nous trouvons ainsi souvent dans une position difficile, ayant des devoirs, non pas contradictoires, mais différents, à concilier, le devoir de protéger les catholiques d’Orient, que nous n’abandonnons jamais, et le devoir de prêter appui à l’indcpcmlance de i’empire olloxnan dam ses propres domaines.
Cette polilique est difficile. Ce n’est pas une raison pour abandonner l’un ou l'autre de ses éléments. Nous ne l'avons jamais lait, mais la chambre comprend la difficulté.
N’ayant donc pu réussir à faire adopter l'ancien mode d’administration unique et chrétienne en Syrie, ayant été obligés de nous contenter d’un inode qui valait mieux qu’une administration purement turque, mais dont nous reconnaissions les imperfections, dont nous prévoyions les mauvaises conséquences, nous avons vécu depuis lors dans cet état, renouvelant souvent nos protestations et notre demande du rétablissement de l'ancien mode d'administration.
Les faits que l’honorable préopinanl vient de raconter ont éclaté au milieu de nos réclamations continuelles.
1! a en raison de vous dire qu’une partie des autorités et même des troupes turques s’étaient en quelque sorte prêtées à ces faits déplorables ; qu’elles n’avaient pas déployé l’impartialité , l’énergie nécessaire pour réprimer de pareils désordres ; qu’elles avaient souvent prêté appui aux Druses contre les Maronites, tandis qu’elles auraient dû réprimer les
uns cl les autres* Cela est vrai. Nous avons énergiquement signalé au gouvernement turc cette mauvaise conduite de quelques-uns de scs agents et de ses solda Ls*
Nous nous trouvons encore Ici vis-à-vis du gouvernement turc dans une situation difficile. L'honorable M. dë llonla- Icmbert la indiqué sans le dire expressément; il y a deux partis en Turquie ; il y a un parLi intelligent, modéré, qui croit que, pour raffermir l'empire ottoman, pour y remettre mi peu d’ordre et de force gouvernementale, il font y introduire d'assez grandes réformes. Mais à coté, il y a un parti fanatique, le vieux parti turc, toujours porté à pratiquer l'ancienne politique, la politique violente, sanguinaire, astucieuse de l'empire ottoman *
La lutte de ces deux partis se reproduit dans toutes les province de la Turquie comme à Constantinople, et elle sc reproduit encore plus vivement, plus déptorablement dans les provinces qu’à Constantinople* C’est ce qui est arrivé en Syrie* Le parLi fanatique qui croit que tout Tari de gouverner consiste à opposer les deux races Tune à l'autre, qui rève la destruction des Dru ses par les Maronites et des Maronites par les Druses, en prêtant successivement son appui tantôt aux uns, tantôt aux autres, ce parti a des adhérents, des agents parmi les autorités turques, dans les rangs de l'armée turque, quoiqu’il n'cu ait pas, j'ose le dire, dans le divan, à Constantinople* Aujourd'hui l'intention f la politique habituelle du divan sont favorables aux bonnes et intelligentes reformes à introduire dans l'administra lion de l'empire ottoman ; mais nous nous sommes trouvés en Syrie en présence d'autorités qui n'avaient pas les intentions, ne suivaient pas la ligne de conduite que le gouvernement ottoman aurait voulu leur voir suivre.
Nous avon*s fait et nous faisons chaque jour ce qui est eu notre pouvoir pour éclairer le gouvernement ottoman sur la conduite de ceux de ses agents qui pratiquent ce qu'il pres^
crû de réprimer» qui ne se conduisent pas convenablement dans les diverses localités où ils sont envoyés par leur gouvernement; mais la chambre comprend combien ce rôle est difficile à jouer du dehors» quand on est simple spectateur, un spectateur sans doute qui a de rinffuenee, qui a le dioit d être écoulé, qui peut faire beaucoup de bien ou beaucoup de mal, selon qu il approuve ou qu’il désapprouve» mais qui n’a pas d’autorité directe cl immédiatement efficace*
Al. de Montalemberl 11e pense certainement pas que la France doive envoyer des troupes en Syrie pour réprimer les désordres* Elle ne peut procéder que par voie d'influence; il faut qu’elle éclaire le gouvernement ottoman sur ce qui se passe eu Syrie, qu’il apprenne à diriger ses agents, a peser sur eus, a se faire obéir, a avoir une administration efficace, 11 n’y a rien de si difficile, de si nouveau en Turquie, que de pareils faits, et on nous demande de les introduire complètement, soudainement, dans une des provinces les plus déchirées de ['empire ï
Je ne refuse pas ccLLe Lâche : c’est celle que nous travaillons à accomplir; mais, je le répète, elle est très-difficile : le succès ne peut être que l’oeuvre d’une longue persévérance* Que AL de Monta IcmberL en soit sûr, cette persévérance, nous l’aurons; nous n’avons point renoncé à faire revenir dans le Liban le mode de gouvernement qui nous parait le meilleur, à faire réformer l'administration , toujours très- imparfaite, et en ce moment déplorable, qui pèse sur le Liban*
AL de Monlalembert a cité un fait douloureux, la dévastation d’un couvent plus directement placé sous la protection de la France, le meurlre du supérieur de ce couvent* Nous avons à l’instant même réclamé, et de façon à ne pas être refusés, le châtiment des coupables» k châtiment réel, effectif, et une indemnité pour les religieux ainsi dépouillés* Cela nous a été promis par |a Forte, Nous veillerons u ce que
l'exécution suive de près k promesse- (Marques d’approbation-)
Quant aux désordres qui ne s’adressaient pas aussi directement k la France, qui tombaient sur les malheureux Maronites, nous avons kit tout ce qui était en notre pouvoir pour y remédier, L'ambassadeur du Ttoî à Constantinople a immédiatement envoyé sur la cûte de Syrie deux bâtiments de plus- Il y en a trois dans ce moment qui porLcnt d’un point à un autre tous les secours matériels* tout l'appui moral qu'il est possible de porter. Si cela est nécessaire, nous enverrons encore d’autres bâtiments. Je dirai, non pour rassurer complètement, ni M. de Montalembert, ni la chambre, je ne voudrais pas rassurer faussement, et Ü ne faut pas être rassuré dans ce moment, car il y a beaucoup de choses a déplorer en Syrie , je dirai toutefois que les hostilités ont cessé, que la guerre civile ne désole plus le Liban* Je ne liens pas la position pour bonne, je tiens celle suspension d’armes pour très-précaire^ le Liban restera encore longtemps dans un état déplorable, et il y a beaucoup à faire pour y rétablir un peu d'ordre et de justice. Le Gouvernement du Roi fera dans ces circonstances ce qu'il n'a pas cessé de faire un moment.
Et que M. de Montalembert soit bien persuadé que, quand il nous est arrivé de traiter de concert avec les autres puissances, à cinq comme il Ta dît, pour protéger les intérêts que nous avions a sauvegarder en Orient, ce n'est pas que nous ayons conclu à cet égard aucune alliance formelle, que nous ayons pris aucun engagement de ne jamais rien faire qu'à cinq, que nous nous soyons lié les mains, que nous ayons abandonné le droit de pro Léger à nous seuls les chrétiens d’OrïeiU toutes les fois que nous le pourrions et que nous te devrions* Nous n’avons point renoncé à exercer ce protectorat unique toutes les fois que l'intérêt de la situation nous paraîtrait le comporter* Quand nous avons traité des questions à
cinq, cVst parce que nous avons pensé que, pour les résoudre efficacement, promptement, dans l'intérêt même des populations don L U s'agissait, il valaïL mieux traiter à cinq que seuls, Quand nous avons reconnu que seuls nous pouvions résoudre les questions, nous n'avons abandonné aucun de nos anciens privilèges. Je dirai a l'honorable préopînant, et je suis sùr qu’il t’entendra avec plaisir, que de Rome, de la propagande, il est venu au Gouvernement du Roi des re merci mente vifs, répétés, pour sa conduite en Syrie, et celle du consul que M. de Montatembcrt a rappelé, et celle de tous les autres agents français qui se trouvent dispersés sur cette partie du territoire ottoman, et celle du Gouvernement du Roi, qui n’avait pas cessé d’étendre sa protection la plus active, ei dans beaucoup de cas la plus efficace, sur ces déplorables conflits.
il y a un point sur lequel M. de Montalembert a insisté, et sur lequel il trouvera bon, je pense, que je n’insiste pas. Nous avons besoin, il est vrai, de nous mettre plus complètement d’accord avec le gouvernement britannique sur les laits qui se passent dans le Liban, sur leurs causes et sur les moyens sérieux d’y porter remède. H y a certains de ces faits, certains de ces remèdes sur lesquels les agents des deux gouvernements en Syrie n’ont pas été du infime avis. Les deux ^ gouvernements ont, je n’en doute pas, et non-seulement je n’en doute pas, mais je rallume, les deux gouvernements ont la même sincère intention de ne pas laisser désoler le Liban par les horreurs qui viennent de s’y passer, de ne pas livrer les Maronites aux J) ruses, pas plus que les Druses aux Maronites. Le cabinet anglais est, A rct égard, dans tes mêmes sentiments que le Gouvernement français: il ne serait pas capable d’abaisser sa politique au niveau de cette vieille politique turque dont je parlais tout à l'heure, qui travaille à détruire les Druseâ par les Maronites el les Maronites par les D ruses. Non, le gouvernement anglais ne veut pas cela ; il
vent sincèrement, comme nous, que Perdre el la jnstire soient rétablis dans le Liban.
Mais il est vrai que nous n’a von s pas été et que nous ne sommes pas encore complètement du même avis sur les faits, les causes et les remèdes. Nous ne négligerons rien pour éclairer le cabinet anglais, [jour nous éclairer nous- mêmes, et pour rétablir entre les deux gouvernements celle harmonie qui est dans leurs désirs, mais qui doit être aussi dans tes idées qu’ils se forment et des faits et des remèdes, pour passer ensuite dans leurs actes. J’ai déjà agi dans ce sons ; j “espère que j’atteindrai le but. La chambre et M. le comte de Mnnlalembert peuvent être sûrs que le Gouvernement du Moi ne le perdra pas de vue un moment. (Très-bien ! très-bien!}
31, li; miiNiiir: i>ks irrxuu^ fr;iir% vc^intM.
L’honorable M, de Boissy me permettra d’abord de lut faire observer qu’il s'est trompé tout à l’heure, en disant que j’avais parlé du peuple anglais et non pas du gouvernement anglais, à propos des affaires de Syrie. ü’csL au contraire du gouvernement anglais, du cabinet anglais, de scs intentions et de sa politique, que j’ai parlé. Je n’ai pas prononcé le nom de ta nation anglaise en général, c’est de son gouvernement même que j'ai entretenu la chambre.
J’ajoute qu’en ne disant rien, en ncvprimant pas d’opinion personnelle sur la conduite d’un agent anglais en Syrie, je n’ai fait que me conformer aux convenances observées dans toutes les assemblées politiques des pays libres. Ce n’est pas un membre du cabinet anglais qui a parlé, dans le parlement britannique, de t’uu des ministres du Uni; c’est un simple membre de celte assemblée, tout à fait étranger au Gouverne-
fl —
ment, ei sir Robert Peel, qui toi a répondu, a formellement refusé de dire un seul mot sur le compte de l*ageni français. J’agis dans celle chambre comme sir Robert Peel a agi dans le parlement britannique, et c’est la seule conduite convenable.
Quant au Maroc, je regrette presque que la session Unisse si vite. 11 est probable que dans une quinzaine de jours je se* rais en état de répondre à la question de M. de Roissy, et d'y répondre d'une manière qui, je crois, le satisferait. Je ne puis le faire en ce moment, l'affaire ivesl pas encore conclue; je ne pourrai parler que quand elle le sera.
J’arrive a la dernière interpellation de l'honorable pair, et je l’en remercie. Il me fournira l'occasion de dissiper quelques obscurités factices , quelques incertitudes dénuées de fondement.
Quand le Gouvernement du Roi s'est décidé à traiter a Home de ce qui concernait la congrégation des jésuites, il Ta fait parce qu'il a cru infiniment préférable, sans renoncer à aucun des droits du pouvoir temporel, sans altérer en rien sa position dans la question, de ne pas se servir de ce genre d’armes ; il les avait, il les gardait, mais il a pensé qu'il valait mieux ne pas les employer tout d'abord. Une lutte, n'importe à quel sujet, du pouvoir temporel contre le pouvoir spirituel ou contre une partie du pouvoir spirituel, a toujours été un faiL très -grave.
Gela éLail grave, même sous l'ancien régime, dans ce temps où cependant, au terme d'une lutte pareille, on rencontrait le pouvoir absolu. A cette époque, en définitive, quanti une question s'élevait entre le Gouvernement et le pouvoir spin* tuel, ou telle ou telle congrégation religieuse, c'était le pouvoir absolu qui la décidait; quand une Ibis ü avait prononcé , sa décision s’exécutait purement et simplement ; mats aujourd'hui Lout n’est pas fini quand le Gouvernement a prononce; il reste en présence de toutes les libertés
individuelles dont nous sommes eu possession : la liberté de la presse, la liberté de la tribune, la liberté des personnes, la liberté des propriétés. Après avoir pris sa résolution, après avoir vidé la question, le pouvoir temporel se trouve engagé dans une lutte de lous les jours avec toutes ces libertés.
Je ne dis pas cela pour m’en plaindre ou pour le déplorer : je m’applaudis, au contraire, que ces libertés existent, qu’elles existent au profit de tout le monde, et que touL le inonde, même ceux qui ont été vaincus, puissent s’en servir pour détendre encore leur cause ; il n’est pas, il ira jamais été dans nmention du Gouvernement du Roi d’y porter aucune aileirtte, pas plus dans cette question que dans aucune autre; mais ü ne pouvait s’empêcher de reconnaître que, par la nature de nos institutions et par la situation du pouvoir au milieu de ces institutions, la lutte, si une fois elle s’engageait, Serait très-prolongée, très-compliquée, qu’elle pourrait avoir telle ou telle conséquence imprévue qu’il était sage de prévenir, (Marques d’approbation*)
Indépendamment de cette raison qui est grave, le Gouvernement du Roi en avait une autre non moins grave. Il craignait que, s’il déployait dès le premier moment les armes temporelles qu’il avait bien légalement entre les mains, une partie de l1 Eglise catholique de France ne s’y méprit, et ne se crût, elle aussi, engagée ei compromise dans une question particulière. Le Gouvernement du Roi ne le voulait pas ; il aurai! regardé cela comme un grand mal.
Depuis son avènement, je n’hésite pas à le dire, le Gouvernement du Roi a beaucoup fait pour l’Eglise ei pont k religion. Je ne dis pas cela au détriment des gouvememen le précédents ; car depuis 1802 tous les gouvernements oui beaucoup kit pour l’Eglise, pour la religion : ils ont tous senti que cela était de leur devoir comme de leur intérêt. Cependant on ne peut pas se dissimuler que, depuis soixante ans, en France? l’Eglise catholique n’ait élé bien souvent, bien violemment
attaquée, et, passes-moi le mot, outragée; et que, malgré tout ce que les gouvernements divers ont fait pour la relever, maigre tout I appui qu'il lui ont donné, elle ne soit restée et ne reste encore, dans ses rapports avec te pouvoir temporel, craintive et méfiante.
Je n1 hésite pas à dire qu’à l’égard du Gouvernement du Roi elle se trompe, qu’elle a tort; mais enfin il y a des erreurs naturelles, excusables ; qui tiennent à une longue série de faits, et que les souvenirs de tel ou tel pouvoir, de tel ou tel temps, peuvent, jusqu’à un certain point, expliquer, (Marques d’assentiment.)
Il est du devoir d’un gouvernement sensé et bienveillant de comprendre ces sentiments intérieurs de l’Eglise catholique, de se rappeler qu’il y a là des plaies vives encore auxquelles il ne faut pas Loucher*
Eh bien, c’est pour éviter un contact pareil, c'est pour que l’Eglise de France ne se crût pas engagée dans la lutte, pour que Le clergé ne prîL pas, passez-moi le mot, Taflàire des jésuites pour sa propre affaire (Très-bien!), que le Gouvernement du Roi s’est décidé à ne pas user, sans une nécessité absolue, de ses armes temporelles, tout en les gardant, et à porter à Rome la question.
Nous avons dit à Rome les faits tels que nous les voyions en France; nous avons exposé l’état des faits, l’état des lois, l’étal des esprits; nous avons voulu que cet étal, dans Luules scs parties, fût bien connu et bien compris de la cour de Rome.
La chambre entend que c’est de la cour de Rome que je parle, du gouvernement romain et de nulle autre personne au monde, (Très-bien I très-bien î)
Les faits, les lois, Tétai des esprits en France, ont donc été mis fidèlement, sincèrement, sous les yeux de la cour de Rome, et puis le Gouvernement du Roi a ajouté : « IL est eu votre pouvoir de porter remède à ce mal, un remède pure-
ment spirituel dans lequel les armes du pouvoir temporel ne seront pas employées ; nous vous demandons d'user des vôtres, »
Je pourrais m’arrêter là; je pourrais me borner à vous dire maintenant qu'en etfet la congrégation des jésuites en France va se disperser, que ses maisons seront fermées, que ses noviciats seront dissous ; que, par conséquent, ce que le Gouvernement du Roi a demandé sera fait. Je pourrais me contenter de montrer le but atteint sans nV inquiéter de la route par laquelle on nous y a conduits, de serai plus explicite; je puis l'être sans inconvénient pour personne.
Ce que le Gouvernement du Roi a fait à l’égard de la cour de Rome, la cour de Rome Ta fait à l’égard de la sociélé de Jésus, Gomme le Gouvernement du Roi n'avait voulu se servir que des moyens moraux , des inlluences morales, comme il n’avait cherché qu'à faire connaître la vérité, laissant ensuite les choses a la décision du pouvoir spirituel bien informé, la cour de Rome a adopté envers les jésuites le même procédé.
Nous ne nous étions pas servis de nos armes temporelles; die ne s’est pas servie de ses armes officie Iles et légales. Elle a fait connaître à la société de Jésus la vérité des choses, des faits, des lois, Tétai des esprits en France, lui donnant ainsi à juger elle-même de ce qu’elle avait à faire, de la conduite qu’elle avait à tenir dans Tintérêt de la paix publique, de l'Eglise, de la religion. J’ai une vraie et profonde satisfaction à dire que, dans celte affaire, h conduite de tout le monde a été sensée, honorable* conforme au devoir de chacun*
La société de Jésus a pensé qu’il était de son devoir de faire cesser Tétât de choses dont la France se plaignait et dans lequel apparaissait un péril pour la paix publique, pour TEglise, pour la religion. De toutes parts ainsi, il y a eu acte de libre intelligence cl de bons procédés.
Je le demande à la chambre, n’était-ce pas là la façon la plus libérale, la plus religieuse, la plus pacifique, la plus pacifiante, permeUezmoi le mot, de résoudre la question ? (Approbation*)
Je dis la façon d’agir ta plus libérale, car nous n'avons employé aucun autre moyen que la persuasion. Nous nous sommes adressés à la libre intelligence, à la raison du pouvoir avec lequel nous traitions ; ce pouvoir a agi de meme de son eu té.
Je dis aussi la plus religieuse, car c’est au pouvoir spirituel lui-même, au chef de l’Eglise, que nous nous sommes adressés*
J’ajoulc enfin la plus pacifique, la plus pacifiante, car nous n’avons pas engagé de lutte; c’est de gré à gré, par l’accord de tous, par l’accord dek raison et du libre arbitre de lotis, que la question a été Lerminée. G1 était là , j’ose le dire, la politique à h fois la plus élevée et la plus prudente qui pût être employée pour sortir d’une si grave difficulté, (Marque! générales d’approbation.)
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Je ne remonte à la tribune que pour repousser quelques-unes des paroles dont s’est servi Fhonorable préopinant (I), pour prendre acte de quelques autres et pour lui donner à luiluémc mie explication
Je repousse absolument ces mots = * armée catholique, avant- garde, vainqueurs, vaincus*,.*., nous ne sommes pas
vaincus . Le corps d’armée est encore là* *> Je repousse ions
ces mots, qui sont faux en eux- mêmes, indignes et de l’Eglise
(1) M* de Sionialenibctfl.
dont il s'agit et de la chambre devant laquelle ils ont été pron onces , (Ma rqu es d'a p p r oha lion .)
L'Eglise catholique n'esL pas une armée campée au milieu de la France ; l'Eglise catholique n'est point en guerre avec le Gouvernement du Roi; l'Eglise catholique n'a point d'avantgarde en face du Gouvernement ; l'église catholique est une église française (Mouvement), française et universelle, qui vit en France sous la protection du Gouvernement français, qui profite de ses lois, qui les respecte, et qui donne à tout le monde l'exemple de les respecter . Il n’y a point de guerre entre elle et nous. Quand j'avais l'honneur de rappeler tout à l'heure, à celle tribune, tout ce que le Gouvernement du Rofa fait pour elle, à coup sûr les idées d'armée, d'avant-garde et de guerre étaient bien loin de mon esprit. Je les repousse absolument, et je prie la chambre de n'en tenir aucun compte ; ce sont- là des mois faux et trompeurs, qui ont pu traverser cette chambre, mais qui ne doivent pas y rester. (Très-bien î trèsbien ï)
Voici d'autres paroles de l'honorable M, de Montalembert, dont je veux prendre acte.
L'honorable préopinani, sans m’en féliciter, sans s'en féliciter lui-méme, a reconnu, a proclamé qu'il y avait, dans les questions religieuses qui ont occupé et qui occuperont longtemps les chambres et le pays, un élément fâcheux, un mauvais prétexte qui pesait sur Lout le monde, et que cet élément, ce prétexte étaient maintenant ccarLés.
Cela est vrai; et c’est là une des raisons qui ont déterminé la conduite du Gouverne ment du Roi. Il a fortement tenu à ce que personne en h rance ne prît la congrégation des jésuites pour t'Eglise catholique, à ce que l'Eglise catholique elle- même ne crût pas qu'elle était la congrégration des jésuites, Il les a soigneusement séparées; il se félicite que la séparation soit accomplie.
Maïs, eu disant que ce fâcheux élément de la question a eté *MrtèÈ W* sagesse du chef de l'Eglise lfa écarté, ei l’a écarté par les moyens les plus moraux , les plus libéraux, les plus pacifiques, ai-je dît que toutes tes questions éUueul résolues? ai-je dit que lent était fini ? ai-je dit que la loi sur la liberté d'enseignement et sur L'instruction secondaire était faite? Une leüepeusée n’a pu traverser mon esprit. L’honorable M, de Montalcmbert a raison i toutes les questions qu'ri vient de rappeler reparaîtront devant vous : vous aurez à résoudre la question de la ïiberLéde renseignement; vous aurez h tenir la promesse de la charte. Le Gouvernement du floi le sait parfaitement ; c’est un débat qui s’agitera dans les chambres, devant le public; il s'y agitera, il s’y résoudra; il sera vidé par les pouvoirs publics, suivant la raison publique, suivant les promesses de la charte, qui seront sérieusement et sincèrement tenues Et quand cela sera fait, quand cette question eL toutes celles qui peuvent s’y rattacher auront été constitutionnellement traitées et résolues, j’espère que T honorable M. de Montalembert, comme tous les hommes qui partagent ses opinions, se soumettra à ccUe résolution. Aujourd’hui l'honorable comte; de Montalcmbert, en sa qualité de catholique, se soumet au chef spirituel de l'Eglise; plus lard sans doute, en sa qualité de Français, il se sou mettra aux lois constitutionnelles du pays, rendues dans les formes constitutionnelles du pays. (Très bien l très-bien J) C'est là le devoir de ioul te monde.
Quand ces questions reviendront devant vous, messieurs, elles seront librement discutées ; elles seront discutées sans la présence de ce prétexte trompeur, de ce venin qui s'y mêlait et les altérait dans l’esprit de beaucoup d 'honnêtes gens. EL alors je croîs que beaucoup des idées de l'honorable M. de Moulai embert à cc sujet seront écartées, car je les crois erronées ; je crois qu'elles perdraient la liberté de renseignement au beu de la fonder ; qu’elles nuiraient à l’Eglise catholique
au lieu de la servir. Nous dirons nos raisons, vous direz les vùtres \ les chambres prononceront, et, je le répète, quand la loi sera rendue en France, vous ions soumettrez constitutionnettement à la loi tic France comme vous vous soumettez aujourd'hui spirituellement à la sagesse de la cour de Home, (Nouvelles marques d* approbation ,)
EXTRAIT DU MOISIT EUR UNIVERSEL du 16 juillet 1815.
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PHtmONCÉS
MT1VÏSTRF DES AFFAIRES ETRANGERES
PENDANT LA SESSIOH DES CKAHBftEh
DI IftU-1845.
13 janvier 1845, Chambre des Pairs . — Discussion du projet d'adresse. (Sur Peusemîile de la politique.)
15 — Chambre des Pairs , — Discussion du projet
d'adresse, (Traie* arec le Maroc,)
21 — Chambre des Députés. — Discussion du pro¬
jet d'adresse, ( Enseiuble de la politique, — Traité arec le Maroc. — Affaires de Taïti. — Hégodaiioaa pour la suppression du droit de Tiaîte.)
25 — CAaîîî&re des Députés, — Discussion du pro¬
jet d'adresse, (Affaires de TatïL)
20 février 1845. Chambre des Député». — Discussion du projet de loi portant demande d'un crédit complémentaire pour les dépenses secrètes de J 845, (Destitution de M, Drauynile-Lhuj§*)
21 février 1845. Chambre des Députés. — Discussion du projet de loi portant demande d’un crédit complémentaire pour les dépenses secrètes de 1845. (Négociations pour h suppression du droit de visita. — Question parlementaire.)
Chambre des Députés. — Interpellations re
latives à la cote d’un nouveau fonds espagnol .
5 mars 1845. Chambre des Pairs . — Discussion du pro¬
jet de loi portant demande d’un crédit co m pJ é men ta î re pou r 1 es dêpen ses sec rètes de 1845. (Ensemble do la politique. — Question parle men la ire. )
6 — Chambre des Pairs — Discussion du pro¬
jet de loi portant demande d’un crédit complémentaire pour les dépenses secrè- Les de 1845. (Destitution de M. de Saint" Prieai.)
25 — Chambre dés Députés. — Discussion du pro¬
jet de loi sur les douanes. (Convention avec la Belgique.)
31 — Chambre des Députés*. — Discussion du pro¬
jet de loi sur les douanes* (Convention avec la Sardaigne. — Droit d’eotrée mûr ies bestiaux.)
10 avril 1845. CAam&re des Députés. — Discussion du pro¬
jet de loi relatif à la convention conclue entre la France et la Sardaigne sur la propriété littéraire et la contrefaçon.
11 — Chambre des Pairs. — Discussion du projet
de loi sur le régime des colonies.
10 juin 1845. Chambre des Député,. — Discussion du bud- ^et des dépenses du ministère des affaires étrangères, (Affaires d© Taïtf, — du Taxas, — de Ja Suisse, — d’Espagne, fa Ja Syrie, Négociations pour la suppression du ilrail de risile.)
Chambre des Dépurés. - Discussion du projet de loi relatif au crédit demandé pour I e*ëcuLïon de b convention du 29 mat.
(Suppression du droit de visite, — Nouveau mode de répression de Ja traite,]
15 juillet 1845. Chambre des Pairs. - Discussion du budget des dépenses du ministère des affaires étrangères. (Affaires (te Syrie. — Affaires re- Jîgmuaes.)
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